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Le  combat  de  Melle  et  la  surprise  de  Gand  (9-11  juillet). 

(Suite). 


Pendant  que  M.  du  Chayla  dispersait  les  renforts  des- 
tinés à  la  garnison  de  Gand  et  que  Molck  servait  de  son 
mieux  les  intentions  du  Maréchal  en  répandant  à  Gand 
le  bruit  de  l'arrivée  d'un  corps  considérable  de  Français 
à  Melle,  Lôwendal  commençait  son  opération  en  appor- 
tant toutefois  quelques  changements  aux  instructions  du 


(i)  Voir  Revue  (THùtoirey  n«  90,  juin  1908. 

R«v.  Hitt. 
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3  juillet,  par  suite  des  ordres  d'ajournement  de  Texpédi- 
tion.  D'ailleurs,  son  détachement  s'alourdissait  mainte- 
nant d'un  convoi  important.  Il  transportait  le  matériel 
nécessaire  pour  jeter  les  ponts  sur  TEscaut  en  vue  de 
l'investissement  d'Audenarde  et  afin  que  rien  ne  retardât 
cette  opération,  LOwendal  devait  pousser  ce  convoi 
jusqu'à  Deynse,  c'est-à-dire  le  plus  près  possible  d'Au- 
denarde. Cette  manière  de  faire  détournait  encore  les 
soupçons  que  l'ennemi  aurait  pu  concevoir  prématuré- 
ment d'une  toute  autre  entreprise  que  le  siège  de  cette 
place.  Au  dire  d'un  contemporain,  ce  convoi  se  trouvait 
à  Deynse  le  9  juillet;  suivant  M.  de  Brézé,  LôwendaL 
partit  aussi  d'Espierres  avec  ses  troupes  et  son  matériel 
le  9.  Le  Portefeuille  de  Godefroy  (1)  complète  ces  ren- 
seignements et  permet  de  reconstituer  les  détails  de  la. 
belle  marche  des  soldats  de  LôwendaL  On  lit,  en  effets 
dans  ce  document,  à  la  date  du  10  juillet  :  «  Les  troupes 
sont  parties  cette  nuit.  Elles  ont  passé  à  Courtrai  à. 
7  heures  du  matin  et  sont  arrivées  à  Deynse  à  la  nuit» 
Elles  sont  reparties  à  11  heures  du  soir  et  le  11^ 
à  2  heures  du  matin,  elles  ont  attaqué  Gand  » .  Comme 
nos  fantassins  n'ont  pu  franchir  en  une  seule  marche 
les  60  kilomètres  qui  séparaient  Espierres  de  cette 
place,  il  faut  conclure  que  le  convoi,  les  grenadiers  et; 
les  partisans  partirent  d'Espierres  le  9  de  très  bonne 
heure.  Ils  arrivèrent  à  Deynse  le  même  jour,  ce  quiper- 


(1)  M.  le  commandant  Colin  a  cité  cet  ensemble  de  documents,  con- 
servés aux  archWes  de  Lille,  dans  Tavant-propos  du  tome  III  des  Cam— 
pagnes  du  maréchal  de.  Saxe.  Godefroy,  conservateur  des  Archives  de 
l'ancienne  Cour  des  comptes  à  Lille,  succéda  à  son  père  dans  la  charge 
d'historiographe  et  d'archiviste  donnée  à  ce  dernier  par  Louis  XIV- 
En  1745,  on  ne  pouvait  encore  prévoir  qu'on  ne  conserverait  pas 
les  Pays-Bas.  Les  fonctions  de  Godefroy  ont,  en  conséquence,  dO 
l'amener  à  l'armée.  Son  Journal  est  plein  de  détails  très  précis  et  nom- 
breux. 
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mit  à  M.  de  Méric  d'embusquer  ses  hommes  le  10  afin 
de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  le  Maré- 
chal. Lôwendal  ensuite  se  mit  en  marche  derrière  eux 
avec  les  dragons,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  efiectuantle 
parcours  dans  Jes  conditions  relatées  par  Godefroy.  Au 
passage  à  Deynse,  Lôwendal  emmena  les  grenadiers 
royaux,  allégés  de  leurs  bagages.  «  Les  troupes  mar- 
chèrent à  tire-d'ailes  »  écrit  M.  de  Vault  (1);  la  rapidité 
de  leur  marche  fut  en  effet  tout  à  fait  inusitée  pour 
l'époque.  A  11  heures  du  soir,  donc,  la  colonne  quitta 
Deynse,  ralliée  au  passage  par  les  partisans  de  Méric 
marchant  en  pointe  d'avant-garde.  Derrière  eux  venaient 
douze  compagnies  de  grenadiers  commandées  par  M.  de 
la  MorUère  et  traînant  quelques  chariots  dans  lesquels 
on  avait  entassé  des  fascines  confectionnées  à  Deynse  la 
veille,  des  planches,  des  échelles  et  tous  les  outils  néces- 
saires à  l'expédition.  Les  quatre  régiments  de  grena- 
diers royaux  avec  M.  d'Hérouville  marchaient  ensuite. 
Chevreuse  et  ses  dragons  fermaient  la  marche. 

Pendant  que  tout  ce  monde  cheminait  sur  la  chaussée, 
en  silence  et  dans  le  plus  grand  ordre,  persuadé  qu'on 
allait  incendier  quelques  magasins  à  Gand(2),  une  tran- 
quillité parfaite  régnait  dans  la  ville.  Le  gouverneur 
autrichien,  M.  deKieseghem  avait  accueilli  sans  enthou- 
siasme Môlck  et  ses  1,500  hommes.  Ils  lui  avaient  bien 
appris  la  présence  de  M.  du  Chayla  à  une  lieue  de  Gand 
tout  au  plus  ;  mais,  couvert  par  l'Escaut  de  ce  côté,  Kie- 
seghem  ne  concevait  aucune  crainte  sérieuse.  Sans 
doute,  il  pensait  que  l'armée  pragmatique  lui'  enverrait 


(1)  Relation  de  M.  de  Vault  (A.  H.  G.  Vol.  3093). 

(2)  Suivant  les  instructions  du  3,  les  troupes  devaient,  par  mesure 
de  précaution,  ignorer  le  plus  longtemps  possible  le  véritable  but  de 
l'expédition:  «  Il  faut,  que  M.  de  Lôwendal  persuade  à  son  détache- 
iQent  et  aux  autres  qu*il  est  question  de  brûler  des  magasins  fort  con- 
sidérables qui  se  trouvent  près  de  Gand  ». 
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d'autres  renforts  que  ces  1,500  fuyards  entrés  dans  une 
place  où  iJs  paraissaient  vouloir  se  considérer  «  plutôt 
comme  des  voyageurs  que  comme  des  défenseurs  (1)  ». 
A  grand*peine,  d'ailleurs,  il  avait  consenti  à  leur  accor- 
der un  logement  dans  la  ville.  Peut-être  cependant 
aurait-il  pu  mettre  sur  pied  la  milice  bourgeoise  et 
tendre  l'inondation  protectrice  efficace  des  remparts 
de  Gand.  Il  ne  fit  rien  de  tout  cela  et,  lorsque  Lowendal 
arriva,  la  majeure  partie  des  habitants  et  de  la  garnison 
dormaient  tranquillement,  «  ayant  placé,  suivant  l'ex- 
pression d'un  contemporain,  toute  leur  confiance  dans 
quelques  postes  qui  se  montrèrent  rien  moins  que  vigi- 
lants (2)  ». 

Parvenu  vers  \  heure  du  matin  à  environ  3  kilomètres 
de  Gand,  LOwendal  s'arrêta.  Afin  d'éviter  une  confusion 
toujours  à  craindre  dans  une  attaque  de  nuit,  il  résolut 
de  ne  commencer  l'action  qu'à  2  h.  30,  c'est-à-dire  un 
peu  avant  la  pointe  du  jour.  Il  ne  restait  que  peu  de 
temps  pour  prendre  les  dernières  dispositions  :  on  se 
hâta.  Les  grenadiers  vidèrent  les  chariots,  se  chargè- 
rent des  fascines  et  outils  et,  quittant  la  chaussée,  tour- 
nèrent à  droite  pour  se  rapprocher  de  la  place  à  travers 
champs.  Lowendal  avait  résolu  de  tenter  l'attaque  des 
remparts  entre  l'Escaut  et  la  porte  Saint-Pierre,  parce 
qu'en  cet  endroit  ils  n'étaient  pas  revêtus  et  aussi  pour 
la  raison  que,  seuls,  ces  parages  auraient  émergé  si  le 
gouverneur  avait  tendu  Tinondation  comme  on  le  pou- 
vait craindre.  A  ce  moment  seulement,  cet  officier  pré- 
vint les  troupes  qu'on  allait  tenter  d'enlever  la  place  et 
les  répartit  pour  l'action.  LOwendal  se  proposait  d'en- 
trer dans  Gand  avec  ses  dragons  et  les  grenadiers 
royaux,  par  la  porte  Saint-Pierre.  Comme  il  n'en  pou- 


(1)  R.  A.,  loc.  ciU 
(i)  Ibid. 
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vait  demander  Taccès  à  M.  de  Kieseghem,  il  voulait 
attendre  que  ses  propres  soldats,  pénétrant  à  l'intérieur 
delà  place  par  escalade,  vinssent  lui  ouvrir.  Dans  ce 
but,  Méric  et  ses  hommes  chercheraient  à  franchir  le 
rempart  entre  cette  porte  et  l'Escaut,  pendaot  que  la 
Morlière(l)  avec  ses  douze  compagnies  renforcées  de 
huit  autres,  s'attaquerait  à  la  porte  elle-même,  couverte  à 
l'extérieur  par  une  demi-lune.  A  500  mètres  environ  de 
cet  ouvrage,  le  lieutenant-colonel  fit  coucher  tout  son 
monde  et  s'avança,  accompagné  seulement  de  deux  ser- 
gents d'ouvriers  et  de  quatre  grenadiers  (2).  Entourée 
d'un  fossé,  la  demi-lune  communiquait  avec  la  campagne 
par  une  simple  porte,  fermée  et  gardée.  Cet  ouvrage  se 
reliait  d'autre  part  au  corps  de  place  par  un  chemin  en 
remblai  traversant  le  fossé  et  conduisant  à  la  porte  Saint- 
Pierre  grâce  au  pont-levis,  relevé  à  cette  heure,  et  par  un 
embranchement  menant  au  chemin  couvert  du  rempart. 
La  Morlière  fit  descendre  un  grenadier  dans  le  fossé  : 
l'homme  n'avait  de  l'eau  que  jusqu'à  la  ceinture.  Large 
d'une  douzaine  de  mètres  et  profond  de  six,  ce  fossé 
n'était  plus  entretenu  depuis  fort  longtemps.  L'absence 
de  tout  revêtement  favorisant  la  formation  d'un  fond 
de  vase  épais  sur  lequel  de  nombreux  ajoncs  avaient 
poussé,  il  devenait  possible  de  traverser  assez  facilement 


(i)  Lôwendal  à  M.  de  Saxe,  Gand,  il  juillet. 

(2)  D'Espagnac  présente  la  Morlière  dans  des  termes  assez  piquants  : 
«  le  comte  de  Lôwendal  ayant  destiné  M.  de  la  Morlière,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  des  grenadiers  royaux  d'E'jpagnac,  à  faire  Tavant- 
garde  des  troupes  chargées  de  la  surprise  de  Gand,  l'envoya  à  Deynse 
1^9  juillet  avec  le  régiment  qu'il  commandait  en  l'absence  du  colo- 
'^elj  M.  d'Espagnac,  employé  dans  l'état-major  de  l'armée  auprès  de 
M.  le  maréchal  de  Saxe  dont  il  av«it  la  confiance  »  {Histoire  du  maré- 
chal de  Saxe,  t.  II,  p.  100).  —  Pour  constituer  la  colonne  d'attaque  on 
*^ait  pris,  suivant  la  coutume,  des  piquets  de  toutes  les  troupes,  ce 
qui  explique  le  renfort  des  8  compagnies  de  grenadiers  et  la  présence 
do  ces  îiO  dragons. 
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La  Morlîère  appela  alors  un  certain  nombre  d'hommes 
qui  commencèrent  à  jeter  leurs  fascines  dans  le  fossé, 
mais,  entraînés  par  cet  officier,  ils  se  jetèrent  dans  Teau, 
grimpèrent  avec  lui  le  talus  de  la  demi-lune  et  en 
atteignirent  la  crête.  Ils  la  trouvèrent  fraisée  par  une 
forte  palissade,  où,  par  hasard,  quelques  madriers  man- 
quaient, «  faisant  par  là  un  jour  à  passer  un  seul 
homme  (1)».  Ce  trou  découvert,  les  assaillants  y  défilè- 
rent, criant  à  pleine  voix  «  Vive  le  Roi,  tue,  tue!  (2)  », 
malgré  qu'on  leur  eût  recommandé  le  plus  profond 
silence.  Ces  clameurs  suffirent  pour  mettre  en  fuite 
le  petit  poste  de  vingt  hommes  gardant  l'accès  de  la 
demi-lune  donnant  sur  la  campagne.  Elles  attirèrent 
aussi  les  soldats  veillant  à  la  porte  Saint-Pierre.  Ils  sor- 
tirent en  force  de  leur  corps  de  garde,  mais  eurent  à 
peine  le  temps  de  décharger  leurs  armes  «  à  la  lune  (3)  » 
car  la  Morlière  et  les  150  hommes  qui  l'avaient  suivi, 
les  bousculèrent,  capturant  les  uns,  chassant  les  autres 
et  entrant  derrière  eux  dans  le  corps  de  garde. 

Le  lieutenant-colonel  appela  alors  le  reste  des  grena- 
diers restés  sur  le  glacis  avec  50  dragons  qu'on  leur 
avait  adjoints.  Conduits  par  leur  officier,  ces  derniers 
franchirent  le  fossé  et  escaladèrent  le  talus.  Les  grena- 
diers suivirent,  mais  n'arrivèrent  qu'avec  un  seul  lieute- 
nant, les  autres  officiers,  trop  âgés  pour  se  livrer  à  une 
pareille  gymnastique,  étant  restés  sur  le  glacis  (4).  On 
s'efforça  alors  d'abattre  le  pont-levis  en  coupant  les 
chaînes.  Il  Unit  par  tomber.  Les  hommes  de  la  Morlière 


{i)  R.  A.,  loc,  cit. 

(2)  Ihid. 

(3)  R.  A.  et  R.  A'.,  loc.  cit. 

(4)  D'Ëspagnac  écrit  :  «  11  conTient  d'obseryer  que  dans  la  formation 
des  régiments  des  grenadiers  royaux,  on  s'était  attaché  à  leur  donner 
des  officiers  d'expérience  et  qu'on  avait  préféré  ceux  retirés  dans  les 
provinces  avec    des  pensions,  mais  qui,  étant   d'un  âge  avancé,   se 
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brisèrent  ensuite  les  barrières  de  la  porte  d'accès  de  la 
demi-lune,  aidés,  de  l'extérieur,  par  les  dragons  de 
Lôwendal  impatients.  Pendant  ce  temps,  Mène  avait 
mené  son  escalade  sans  encombre  et  ses  partisans, 
mêlés  aux  soldats  de  la  Morlière,  tentaient  vainement  de 
briser  les  ferrures  intérieures  de  la  porte  Saint-Pierre, 
i  grands  coups  de  crosse.  <(  On  y  aurait  cassé  toutes 
celles  de  l'armée  »,  dit  un  chroniqueur  (1),  lorsque 
survint  un  officier  qui  conseilla  d'aller  tout  simplement 
chercher  un  serrurier  ou  un  maréchal.  Le  premier  qu'on 
éveilla  vint,  prêta  ses  outils  avec  lesquels  on  rompit  les 
ferrures  de  la  porte  et  nos  troupes  entrèrent  (2). 

Le  jour  s'était  levé,  il  ne  fallait  pas  laisser  aux  défen- 
seurs le  temps  de  s'organiser.  Les  milices  bourgeoises 
n'en  manifestèrent  aucune  velléité,  mais  quelque  pillage 
ayant  commencé,  Lôwendal  fit  retirer  une  bonne  partie 
de  ses  troupes  sur  le  glacis,  vers  la  citadelle,  autant  pour 
faire  cesser  les  excès  de  nos  soldats  que  «  pour  éviter 
d'animer  la  populace  de  Gand  fort  séditieuse  (3)  ». 
D'ailleurs,  dès  l'entrée  en  ville,  le  général  et  ses  dragons 
se  portaient  rapidement  à  la  citadelle,  ne  rencontrant 
aucune  résistance.  Quelque  diligence  qu'ils  fissent, 
M.  de  Kieseghem  put  s'y  réfugier  avec  une  compagnie 
firanche  anglaise,  avant  notre  arrivée.  Quant  à  Molck  et 
ses  1,300  hommes,  ils  avaient  fui  par  la  porte  de 
l'Ecluse,  au  premier  bruit,  sans  attendre  que  nos  gardes 
s'emparassent  des  sorties  de  la  ville.  On  allait  être  obligé 
d'assiéger  Kieseghem.  Bien  que  l'opération  ne  parût 
devoir  être  ni   longue  ni  difficile,    elle  aurait  pu  être 


^UTèreDt  hors  d'état  de  passer  le  fossé  et  de  grimper  un  rempart 
°oiit  le  talus  était  très  raide  »  (Histoire  du  maréchal  de  Saxe,  loc.  cit., 
*'n,p.  I04n.). 
{!)  R.  A.,  loc.  cit. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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évitée,  du  moins  si  Ton  en  croit  un  contemporain  qui 
reproche  à  Lôwendal  d'avoir  insuffisamment  préparé  la 
surprise  :  «  Des  commandants  de  dragons,  affîrme-t-il, 
m'ont  assuré  avoir  été  au-dedans  de  la  ville  plus  d'un 
heure  à  la  tète  de  leurs  troupes  sans  ordre  de  la 
moindre  manœuvre  (1)  »,  et,  suivant  le  même  auteur, 
la  fuite  de  Môlck  fournit  la  meilleure  preuve  de 
cette  assertion  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  que  Lôwendal  se  portait 
sur  la  citadelle,  d'Hérouville  et  les  grenadiers  royaux  se 
dirigeaient  vers  la  porte  Impériale  aux  yeux  étonnés  des 
bourgeois  de  Gand,  surpris  de  trouver  ces  nouveaux 
hôtes  à  leur  réveil,  et  ne  s'étant  aperçus  de  rien  «  par  le 
peu  de  résistance  (3)  ».  Après  l'éveil  donné  par  Môlck, 
l'attention  de  l'ennemi  s'était  portée  du  côté  de  Melle.  Il 
n'avait  pas  tardé  à  découvrir  M.  du  Chayla  et  lui  avait 
tiré  quelques  coups  de  canon  inoflfensifs.  Ne  pouvant 
songer  à  donner  l'assaut  sur  un  rempart  couvert  par 
l'Escaut,  le  général  français  s'était  contenté  de  répondre 
et  d'attendre.  Il  finit  par  trouver,  sans  doute,  que  l'at- 
tente se  prolongeait  trop,  car  il  se  remettait  en  marche 
pour  retourner  à  Melle  lorsque  les  grenadiers  d'Hérou- 
ville ouvrirent  la  porte  Impériale  aux  cris  de  «  Vive 
le  Roi!  ».  M.  du  Chayla  revint;  «  tout  le  monde  déjeuna 
à  Gand,  il  était  trop  tard  pour  se  coucher  (4)». 

Il  restait  à  s'emparer  de  la  citadelle  où  M.  de  Kiese- 
ghem  manquait  d'approvisionnements,  il  était  à  prévoir 


(1)  R.  A.,  loc,  cit.  —  Môlck  tenta  de  se  réfugier  dans  l'Écluse,  place 
dont  le  commandant  J.  Dibbetz  lui  refusa  l'entrée  sous  le  prétexte  que 
les  instructions  des  États  lui  interdisaient  d'en  agir  ainsi  sans  leur 
autorisation.  Môlck  finit  par  se  réfugier  à  Ostende  (Arch.  de  la  Haye, 
Dibbetz  aux  États,  L'Écluse,  28  juillet). 

(2)  Aucun  document  ne  la  justifie. 

(3)  R.  A.,  loc,  cit. 
(A)  R.  A'.,  loc.  cit. 
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que  la  défense  n'en  serait  pas  plus  vigoureuse  que  celle 
de  la  ville  môme.  On  somma  le  gouverneur  de  se  rendre. 
11  refusa,  «  voulant  au  moins  voir  du  canon  (1)  ».  On  se 
prépara  à  lui  en  montrer. 

Le  lendemain  42  juillet,  amenant  de  Deynse  avec  eux 
quelque  matériel,  les  ingénieurs  prirent  leurs  disposi- 
tions car,  si  rapidement  qu'ils  dussent  mener  ce  sem- 
blant de  siège,  ils  n'entendaient  pas  Tenlreprendre  au 
mépris  des  règles  de  Tart.  Ces  soins  exagérés  laissèrent 
à  la  compagnie  franche  anglaise  le  temps  de  fuir  sur 
Dendermonde.  Elle  y  mit  d'autant  plus  d'entrain  qu'elle 
se  composait  en  majeure  partie  de  déserteurs  français, 
peu  désireux  d'attendre  les  exempts  du  grand-prévAt  de 
l'armée.  Pour  enlever  à  M.  de  Kiesegliem  la  tentation 
de  fuir  aussi,  le    camp  de  Melle   fut  transporté  le  M  à 
Destelberge  sur  la  gaucho  de  l'Escaut  (2).  Le  15  enlin, 
à  6  heures  du  matin,  une  première  parallèle,  poussée  à 
la  sape  volante,  se  trouvait  achevée  (3).  Six  canons  avec 
quatre  obusiers  allaient  entrer  en  action  lorsque  Kiese- 
ghem  arbora  le  drapeau  blauc.  Il  demandait,  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  l'autorisation  de  renvoyer,  sans 
qu'on  les  visitât,  quatre  chariots  couverts  au  camp  des 
Alliés.  LOwendal  avait  eu  vent  que  la  Ciiisse  militaire  de 
Gand  se  trouvait  à  la  citadelle  :  la  demande  du  gouver- 
neur fut  repoussée.  Au  reste,  l'attitude  qu'avait  montré 
Kiesegliem  ne  l'autorisait  pas  à  manifester  la  moindre 
exigence.  Il  dut  capituler  avec  sa  garnison  prisonnière 
de  guerre. 

Nous  prenions,  à  Gand,  500  prisonniers  et  une  grande 
quantité  de  chevaux,  500,000  rations  de  fourragtis  com- 
plètes, onze  pièces  de  canon  toutes  neuves  venues  d' An- 


Ci)  R.  A.,  lue.  cit. 

(2)  Journal  de  Hréz«?,  loc,  cit. 

(3)  M.  D'Oyré,  chef  d'une  brigade  d'ing('ini«uir!},  ji  d'Argcnson,  (lund, 
15 juillet  (A.  ti.  G.,  Gorre^p.  de  Tarmée  des  Flandres). 
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vers  pour  remplacer  la  grosse  artillerie  perdue  à  Fon- 
tenoy  par  les  Anglais,  ISO  milliers  de  poudre  et  de 
grandes  quantités  de  munitions.  Nous  trouvâmes  dans 
Tarsenal  15,000  sacs  de  farine  et  de  blé  et  tout  le  néces- 
saire pour  équiper  8,000  hommes  (i).  On  ne  garda  que 
les  vivres,  l'artillerie  et  les  munitions,  tout  le  reste  fut 
vendu  pubb'quement.  On  évalua  à  10,000,000  le  montant 
total  de  la  prise  (2). 

Il  est  inutile  de  détailler  davantage  les  importants 
résultats  de  cette  période  de  la  campagne  de  1745  dans 
les  Flandres.  Mieux  vaut  rapporter  quelques-unes  des 
critiques  formulées  par  certains  contemporains  à  l'occa- 
sion de  la  surprise  de  Gand  et  du  combat  qui  la  précéda. 
Si  elles  restent  sans  valeur  pour  l'historique  des  faits, 
quand  les  documents  n'affirment  pas  leur  sincérité,  elles 
présentent  cependant  un  réel- intérêt,  car  elles  fournis- 
sent des  tableaux  souvent  curieux  et  le  résumé  d'opinions 
ou  de  sentiments  toujours  clairement  exprimés  qui  pla- 
cent l'action  dans  son  véritable  cadre  et  animent  les 
personnages  d'une  vie  singulière.  Désireux  de  conserver 
à  ces  récits  toute  leur  saveur,  on  laissera  parler  les  chro- 
niqueurs le  plus  souvent  possible. 

A  son  départ  de  Leuze,  le  4  juillet,  Lôwendal  seul  pos- 
sédait les  instructions  du  Maréchal.  Celui  qui,  douze  ans 
auparavant,  écrivait  «  qu'on  ne  saurait  trop  faire  atten- 
tion aux  espions  (3)  »  et  qui,  joignant  l'exemple  au  pré- 
cepte, entretenait  de  nombreux  agents  à  l'armée  de 
l'ennemi,  dans  des  places  et  jusque  dans  le  conseil  des 
États  de  Bruxelles  (4),  ne  pouvait  laisser  le  secret  de  ses 


(1)  R.  A.;  R.  A';  Journal  de  Brézé,  loc.  cit. 

(2)  Mémoires  de  Lôwendal  (Bibl.  de  TArsenal,  manuscrit  4073)  ; 
Brunet,  Tableau  de  la  guerre  de  174  0-1748  (Bibl.  de  l'Arsenal,  ma- 
nuscrit 4775). 

(3)  M.  de  Saxe,  Mes  rêveries,  ^slùs,  Dumaine,  1877,  in-8«,  p.  134. 

(4)  Dans  l'ouvrage  précité^  Maurice  écrivait  :  «  Il  faut  dispenser  des 


N«91.  DANS  LES  FLANDRES.  ii 

projets  à  la  merci  de  bavardages  indiscrets.  Rien  ne 
transpira,  et  le  coup  de  main  de  Gand  put  être  retardé 
de  48  heures  sans  que  la  surprise  fut  moins  grande,  aussi 
hienchez  l'ennemi  que  dans  notre  armée.  Aussi,  lorsqu'au 
lever  du  Roi,  le  H  juillet,  le  marquis  de  Sourdis,  aide 
de  camp  de  Maurice,  se  présenta  avec  un  panier  cacheté, 
qu'il  en  tira  une  longe  de  veau  et  que  Louis  XV  annonça 
aux  assistants  la  prise  de  Gand,  la  surprise  peinte  sur 
tous  les  visages  n'était  certes  pas  feinte  (1).  C'est  sans 
doute  sous  le  coup  de  son  émoi,  à  la  suite  de  cette  scène, 
que  l'ami  anonyme  du  comte  d'Estrées  a  écrit  :  «  Tout  le 
monde  y  fut  trompé  et  je  dois  rendre  justice  à  M.  le 
maréchal  de  Saxe  que  son  projet  fut  beau,  fort  secret  et 
fort  heureux  (2)  ».  L'enthousiasme  général  soulevé  par 
les  opérations  de  juillet  à  l'éclat  desquelles  rien  ne  man- 
qua, même  pas  la  mise  en  scène,  laissait  peu  de  place  à 
d'autres  sentiments  que  l'admiration  à  l'égard  du  Maré- 
chal qui  les  avait  conçues  ;  mais  les  généraux  chargés  de 
l'exécution  de  ses  ordres  ne  furent  point  épargnés  :  «  Si 
les  mémoires  étaient  destinés  à  être  lus  dans  le  public, 
on  crierait  contre  l'omission  affectée  de  toutes  les  sages 
précautions  que  la  réussite  de  l'événement  suppose  que 
le  général  n'a  pas  manqué  de  prendre;  mais  comme  je 
n'écris  que  pour  moi,  je  ne  fais  qu'exprimer  la  vérité 
pure  et  simple  (3),  »  dit  l'ami  du  comte  d'Estrées.  Après 
cet   édifiant   préambule,    il   énumère   impitoyablement 
toutes    les   omissions   commises   par  LOwendal  dans  la 
préparation  et  l'exécution  de  son  coup  de  main.   «  Les 


espions  partout,  chez  les  généraux,  chez  les  officiers  et  aussi  chez  les 
vivandiers  ». 

(1)  Gand,  en  effet,  était  réputée  pour  Texcellence  des  veaux  qu*on  y 
élevait  (D'Espagnac,  loc,  cit.,  p.  106). 

(2)  R.  A.,  loc,  cit. 

(3)  Ibid. 
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livres,  ajoute-t-il,  sont  en  cela  d'une  utilité  infinie  (1)  ». 
Il  conclut  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  Lowendal 
«  eût  jeté  les  yeux  sur  un  seul  »,  il  ne  se  fût  point  exposé 
à  Téchec  que  Ton  est  surpris  de  n'avoir  point  vu  com- 
promettre une  entreprise  dans  laquelle  Lowendal  a  omis 
de  prendre  tant  de  précautions  indispensables. 

Après  ce  réquisitoire,  il  serait  injuste  de  ne  point 
entendre  la  contre-partie  : 

«  Ces  entreprises,  écrit  Lowendal,  conduites  avec 
autant  de  célérité  que  de  succès,  firent  un  effet  contraire 
sur  un  grand  nombre  de  généraux  français.  Elle  excitè- 
rent leur  jalousie  à  un  point  tel  qu'il  y  en  eût  qui  disaient 
que  le  Roi  faisait  un  affront  sensible  à  la  nation  fran- 
çaise en  employant  deux  généraux  allemands  dans  les 
expéditions  les  plus  importantes,  comme  s'il  n'y  avait 
pas,  dans  la  nation  française,  de  général  qui  eût  autant 
de  capacité  qu'eux.  Le  monde  serait  autorisé  à  dire  que 
Sa  Majesté  devrait  ses  conquêtes  à  une  couple  d'Alle- 
mands. Du  reste,  ils  disaient  qu'il  était  heureux  pour 
eux  que  le  Roi  eût  fait  lui-même  la  campagne,  car, 
sans  cela,  ils  auraient  trouvé  moins  de  subordination  et 
d'obéissance  dans  les  officiers  nationaux  (2)  ».  Il  appar- 
tient au  d'Argenson  de  la  paix  (3)  de  départager  les  opi- 
nions. Il  a  laissé  des  portraits  peu  flattés  de  Maurice  de 
Saxe  et  de  Lowendal  ;  mais,  il  a  écrit  aussi  que 
«  jamais  nous  n'avions  possédé  moins  d'officiers  taillés 
en  généraux.  Le  besoin  des  affaires  nous  avait  réduits 
à  nous  servir  d'étrangers  ;  on  a  beau  déclamer  et  mur- 
murer   là-dessus,    conclut-il    péremptoirement,    leurs 


(1)  R.  A.,  loc.  cit. 

(2)  Mémoires  de  Lowendal,  loc.  cit. 

(3)  On  avait  ainsi  surnommé  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  mar- 
quis d'Argenson,  tandis  que  le  comte,  son  frère,  avait  été  baptisé,  à 
cause  de  ses  fonctions  :  le  d'Argenson  de  la  guerre. 
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œuvres  et  leurs  succès,  sans  discours,  valaient  mieux 
que  réloquence  et  les  promesses  des  autres  (1)  ». 

Le  9  juillet,   on  apprit,  à  Rorst,  vers  11  heures  du 
malin,  la  rencontre  de  Westrem  (2).  On  n'y  vit  d'abord 
qu'un  épisode  sans  conséquence  dont  l'ardeur  des  excel- 
lents Grassins  défrayait  si  souvent  la  chronique.  Mais, 
lorsque,  dans  la  soirée,  on  connut  Tatrairede  Massenem, 
des  craintes  s'élevèrent.  On  suggéra    à.   Maurice  l'idée 
d'envoyer    des   renforts.    Ne    partageant    point    l'émoi 
général,  il  refusa.  Au  milieu   de  la  nuit  un  messager 
apporta  Ja  nouvelle  de  l'enlèvement  de  l'artillerie  du 
Chayla.    Ce  fut  alors  de  l'inquiétude.    On    réveilla  le 
xVaréchal  :  «  Je  suis  certain,  dit-il,  que  le  détachement 
de  Tennemi  n'est  que  de  5,000  à  G, 000  hommes.  Ce  que 
vous  me  mandez  de  l'artillerie  est  impossible.   Si   Ten- 
nemi  a  rencontré  M.  du  Chayla,  il  a  donné  dans  le  pot  au 
Doir.  M.  du  Chayla  le  battra  et  je  dormirai  tranquille,  et 
il  se  rendormit  (3)  ».  Le  narrateur  de  la  scène  n'y  voit 
«  qu'un  trait  du  Maréchal  qui  est  frappant  pour  faire 
connaître  le  froid  de  son  caractère  ».  L'ami  du  comte 
d'Estrées  se  contente  de  constater  qu'on  prit  bien  peu  de 
précautions  et  conclut  philosophiquement  :  «  le  Général, 
ayant   réussi,    fut  approuvé  :  c'est   une  loi  sûre    à   la 
guerre  ».  M.  du  Chayla  et  ses  adjoints  ne  furent  point 
oubliés.  «  Je  voudrais  ne  point  vous  parler  de  nos  géné- 
raux, écrit  l'acteur  de  l'épisode  de  Melle  (i),   mais  vous 
le  trouveriez  peut-être  mauvais.  Il  est  inutile  de  parler 
de  M.  du  Chayla.   Quant  à  M.  de  Souvré,  au  premier 
bruit  que  le  canon  était  pris,  il  crut   avoir  perdu  son 


(1)  Rathery,   Journal  et   Mémoires  du   inuniuis  d'Argeuson,  Paris, 
Renouard,  1842,  T.  IV,  p.  207  et  suivautes. 

(2)  H.  A.,  loc.  cit. 

(3)  R.  A'.,  loc.  cit, 

(4)  Ibid. 
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équipage.  Il  ne  disait  autre  chose  à  tous  ceux  qu'il 
rencontrait,  ajoutant  qu'il  perdait  ainsi  10,000  écus. 
MM.  de  Laval  et  Grillon  ne  Tout  vu  dans  le  lieu  critique 
que  quand  tout  fut  apaisé.  Il  y  eut  même  entre  eux  et  lui 
une  scène  indécente,  le  premier  voulant  poursuivre  l'en- 
nemi, l'autre  le  défendant;  on  eût  dit  qu'il  le  craignait 
encore.  M.  de  Graville  aussi  se  donnait  quelques  mouve- 
ments, mais  ce  n'était  pas  tout  à  fait  là  où  ils  pouvaient 
devenir  utiles.  Il  a  cependant  été  blessé  :  je  doute  qu'il 
sache  par  qui.  S'il  m'est  permis  de  m'en  rapporter  à 
mon  jugement,  il  n'y  eut  jamais  occasion  plus  favorable 
à  M.  du  Chayla  pour  mériter,  de  la  part  d'un  bon  officier 
général,  d'être  maréchal  de  France,  ou  pour  faire  con- 
naître qu'il  avait  les  talents  nécessaires  pour  parvenir  à 
cette  dignité  ».  Telles  sont  les  impressions  du  chroni- 
queur qui  montre  ce  qu'il  appelle  «  le  revers  de  la 
médaille  ».  Quant  à  l'ennemi,  il  ne  recueille  que  le 
mépris.  «  Avec  de  pareils  défenseurs  de  place,  dit  l'un, 
on  peut  tout  entreprendre  avec  la  certitude  de  tout 
réussir  (1)  »  et  l'autre,  à  l'égard  de  Kieseghem,  ajoute  : 
«  si  cet  homme  était  gagné,  nous  ne  lui  avons  guère 
sauvé  les  apparences  par  le  peu  de  précautions  que  nous 
primes  contre  lui;  s'il  ne  l'était  pas,  ce  que  je  crois,  nous 
avions  une  bien  mauvaise  opinion  de  lui  (2)  ». 

Le  combat  de  Melle  inspira  à  l'un  de  ces  critiques 
une  boutade  des  plus  judicieuses,  des  plus  dignes  aussi 
de  servir  de  conclusion  à  ces  événements.  «  Voilà  en 
gros  l'affaire  ;  s'il  faut  crier  au  miracle,  ce  sera  en 
l'honneur  de  la  Providence.  Nos  généraux  n'y  peuvent 
prétendre,  et  si,  enfin,  le  bon  Dieu  ne  veut  pas  se 
charger  de  Tévénement,  il  faut  louer  MM.  de  Grillon,  de 
Laval  et  aussi  la  bonne  volonté  de  notre  brave  infan- 


(1)  R.  A.,  loc.cit. 

(2)  Ibid, 
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terie  (1)  )).  La  suite  de  cette  campagne  devait  rendre 
plus  violent  encore  le  contraste  de  la  valeur  des  troupes 
et  de  la  faiblesse  de  certains  organes  du  commande- 
ment supérieur. 

H.  P. 


(!)  R.  A'.,  loc.  cit. 


LA 
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(Fin). 


IP  PARTIE 

Dumouriez    dans    l'Argonne. 

(Suite), 


§  6.  —  Dumow'iez  à  Grand-Pré, 

Quel  était  le  projet  de  Dumouriez  en  prenant  position 
le  4  septembre  au  Sud-Est  de  Grand-Pré  et  en  faisant 
tenir  Le  Chesne-Populeux  et  La  Croix-aux-Bois  à  sa  gau- 
che et  les  autres  passages  de  l'Argonne  à  sa  droite  ?  Son 
intention  était-elle  d'attendre  l'attaque  de  Tennemi  dans 
cette  situation?  Prétendait -il,  avec  les  35,000  hommes 
qu'il  comptait  réunir  le  18  septembre,  défendre  les  cin- 
quante kilomètres  qui  s'étendent  des  Islettes  au  Chesne- 
Populeux,  si  peu  nombreux  que  fussent  les  passages  uti- 
lisables par  les  alliés  ? 

Les  historiens  l'ont  généralement  admis;  certains 
d'entre  eux  lui  ont  même  fait  le  reproche  de  n'avoir  pas 


(I)  Voir  Revue  d'Histoire,  n°»  74  et  90,  février  1907  et  juia  1908. 
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compris  que  sa  ligne  était  trop  considérable,  d'avoir 
fractionné  et  disséminé  ses  forces,  d'avoir  oublié  que 
Tennemi  pouvait  porter  ses  efforts  sur  un  seul  point  et 
déterminer  ainsi  la  rupture  et  la  chute  de  toute  la 
défense.  Le  gros  de  l'armée  n'aurait  été  destiné,  dans 
cette  hypothèse  et  dans  la  pensée  de  Dumouriez,  qu'à 
défendre  le  défilé  de  Grand-Pré  (1). 

Sans  doute,  Dumouriez  déclare,  dans  ses  Mémoires, 
non  sans  quelque  emphase,  que  Les  Islettes  et  Grand-Pré 
étaient  les  Thermopyles  de  la  France,  et  qu'il  serait  plus 
heureux  que  Léonidas  (2),  Est-ce  à  dire  qu'il  n'avait 
d'autre  projet  que  d'en  intercepter  le  passage  ?  Sa  cor- 
respondance témoigne  d'un  autre  plan. 
.  Sa  première  lettre  à  Servan,  après  l'abandon  de  l'idée 
d'une  diversion  en  Belgique,  celle  du  1®'  septembre, 
montre  que  son  projet  est,  tout  d'abord,  de  rassembler 
ses  forces  à  Autry,  d'y  recevoir  des  secours  et  de  don- 
ner la  main  à  Kellermann.  Rendant  compte  au  Ministre, 
le  2  septembre,  des  mesures  qu'il  prendra  les  jours 
suivants,  à  Grand-Pré,  au  Chesne-Populeux,  aux  Islettes, 
il  ajoute  :  «  Telles  sont  mes  dispositions  par  lesquelles 
si  l'ennemi  veut  pénétrer  en  Champagne  pour  arriver  sur 
Paris,  il  faut  qu'il  descende  jusqu'à  Sedan  et  Mézières 
d'un  côté,  ou  qu'il  remonte  jusq  u'à  Bar-le-Duc  pour  aller 
passer  à  Saint-Dizier  et  Châlons,  Dans  ce  cas,  il  se  trouve 
entre  M.  Kellermann  et  moi  et  j'ai  moins  de  chemin  à 
parcourir  que  lui  pour  me  mettre  entre  Paris  et  lui  (3)». 

Dumouriez  semblait  donc  admettre  implicitement  que 
les  alliés  ne  viendraient  pas  l'attaquer  sérieusement  dans 
les  défilés  de  l'Argonne.  La  même  pensée  ressort  d'une 


(i)  Boguslawski,  Las  Leben  des  Gênerais  Dumouriez,  t.  U,  p.  22; 
Ghuquet,  loc.  cit.,  p.  74. 

(2)  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  II J,  p.  2. 

(3)  Dumouriez  à  Seryan^  SedaD,  2  septembre. 

Rev.  Bisl.  2 
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lettre  adressée  à  Luckner  le  5  septembre.  Certes,  pendant 
sa  marche  de  Sedan  sur  Grand-Pré,  Dumouriez  a  craint 
un  instant,  en  apprenant  la  chute  de  Verdun,  que  les 
Prussiens  ne  vinssent  occuper  les  passages  avant  lui.  Fort 
heureusement,  ajoute-t-il,  ils  ne  s'en  sont  pas  avisés  ;  le 
roi  de  Prusse  est  resté  dans  son  camp  de  Sivry  et  «  c'est 
ainsi  que  les  ennemis  ont  manqué  deux  fois  Toccasion  de 
me  prévenir  et  d'entrer  en  Champagne  ».  Mais  il  affirme 
dans  la  même  lettre  que  les  portes  en  seront  fermées 
le  8,  après  l'arrivée  de  Duval  au  Chesne-Populeux,  et 
que  si  les  coalisés  veulent  alors  y  pénétrer,  «  ils  seront 
forcés  de  faire  un  très  grand  tour  en  passant  par  Sedan 
et  Mézières  (1)  ». 

Ainsi  Dumouriez  est  convaincu  que  les  alliés  ne  tente- 
ront pas  de  forcer  les  défilés  de  l'Argonne.  Il  faut  aux 
Prussiens,  pour  leurs  manœuvres  régulières,  compassées 
et  rigides,  des  terrains  larges  et  libres,  et  non  des  pas- 
sages étroits,  des  gorges  boisées  et  semées  d'obstacles. 
A  condition  que  le  barrage  des  défilés  soit  assez  solide, 
on  peut  compter  qu'ils  ne  s'y  aventureront  pas.  Or,  des 
détachements  d'effectif  relativement  restreint  suffiront  à 
cette  tâche.  Il  en  résulte  qu'une  fraction  seulement  de 
l'armée  sera  employée  à  la  fermeture  de  l'Argonne.  Quel 
usage  Dumouriez  compte-t-il  faire  de  la  majeure  partie 
de  ses  forces?  Que  Brunswick  se  détermine  à  déborder 
la  digue  par  le  Nord  ou  par  le  Sud,  Dumouriez  n'entend 
pas  se  contenter  de  s'interposer  entre  Paris  et  les  alliés, 
ainsi  que  le  lui  conseille  Servan,  et  d'attendre  leur  choc. 
L'attitude  expectante  qu'il  a  prise  est  toute  provisoire  et 
doit  cesser  pour  devenir  offensive  quand  il  aura  réuni 
des  forces  suffisantes.  «  Quant  aux  troupes  qui  me  sont 


(1)  Dumouriez  à  Luckner,  Grand-Pré,  5  septembre.  —  Voir  aussi 
une  lettre  de  Dumouriez  à  Servan  en  date  du  9  septembre,  et  dont  un 
extrait  est  cité  page  23. 
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destinées,  mande-t-il  à  Serran  le  2,  portez-eo  une  petite 
partie  sar  Clermont,  mais  dirigez  la  plos  grande  force 
snr  Vooziers.  Plus  tôt  je  serai  renforcé  et  en  état  d'agir, 
pins  tôt  j^espère  aussi  débarrasser  ce  pays-ci  des  Prus- 
fiens.  Les  troupes  sont  pleines  d'ardeur;  je  sois  plein 
d'impatience.  Aussi  je  vous  conjure  de  me  mettre  bien- 
tôt en  état  de  changer  cette  triste  défensive  en  une  offen- 
sive vigoureuse  (1)  ». 

Pour  le  moment,  Dumouriez  ne  disposait  que  de 
30,000  hommes  (2).  On  lui  avait  fait  espérer  de  très 
prompts  secours  de  Paris  et  des  camps  de  Soissons  et  de 
Reims.  Voyant  que  ces  renforts  étaient  «  incertains  »  et 
ne  pouvaient  être  que  a  très  lents  » ,  il  avait  fait  appel  à 
Beumon  ville, 

Damouriez  comptait  que  ses  troupes  arriveraient  le 
le  14  à  Rethel  et  le  18  au  plus  tard  à  Vouziers  (3).  U 
aurait  alors  sous  la  main  48  bataillons,  4  régiments  de 
hussards,  6  de  chasseurs  à  cheval,  6  de  dragons,  7  esca- 
drons de  cavalerie,  c^ est-à-dire  48  escadrons  et  à  peu 
près  1,500  hommes  d'infanterie  légère,  ce  qui  lui  ferait 
un  effectif  total  d'environ  35,000  hommes  (4). 

A  ce  moment,  Dumonriez  disposerait  de  forces  suffi- 
santes pour  mettre  fin  à  ce  qu'il  appelait  sa  triste  défen- 
sive et  «  faire  quelque  bon  coup  »,  suivant  son  expres- 
sion (5).  Utilisant  FArgonne  comme  un  masque,  il  se 


(1)  Dumouriez  à  Servan,  Grand-Pré,  7  septembre. 

(2)  Ibid. 

(3)  Dumonrrez  à  Beurnonrille,  Grand-Pré,  5  septembre  (Arch.  nat., 
F  4689). 

(4)  Dumottriei  à  Luckner,  Grand-Pré,  5  septembre.  —  Beurnonvillc 
partit  du  camp  de  Maulde  le  3  et  arriva  le  6  à  2  heures  de  l'après- 
midi  au  camp  de  Famars  (Moreton  au  Ministre  de  la  Guerre,  Maulde^ 
6  septembre  ;  Procès-verbal  du  Conseil  de  guerre  tenu  le  6  septembre 
au  camp  de  Maulde). 

(5)  Dumouriez  à  Bearaoaville,  Grand-Pré,  5  septembre  (Arck.  nat., 
V  4689). 
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proposait  de  manœuvrer  avec  le  gros  de  ses  forces  sui- 
vant les  nouvelles  qui  lui  parviendraient  des  alliés.  De 
sa  position  d'attente  entre  Grand-Pré  et  Vouziers,  il  se 
porterait  suivant  les  événements,  soit  vers  le  Nord,  soit 
vers  le  Sud,  par  des  marches  dérobées,  parallèlement  et 
à  rOuest  de  TArgonne,  et  prendrait  l'offensive  contre 
l'armée  ennemie,  qui  lui  prêterait  le  ûanc. 

Mais  quel  parti  prendrait  Brunswick  ?  Entrerait-il  en 
Champagne  par  Sedan  et  Mézières  ou  par  Bar-le-Duc  et 
Saint-Dizier  ?  Le  5  septembre,  Dumouriez  penche  pour 
la  seconde  hypothèse.  «  Dans  toutes  les  guerres,  depuis 
Charles-Quint  jusqu'à  Louis  XIV,  écrit-il,  Saint-Dizier  a 
été  un  des  points  par  lesquels  on  a  menacé  d'entrer  en 
France  (i)  ».  Parlant  au  maréchal  Luckner  de  la  direction 
à  donner  aux  renforts  venus  de  Ghâlons,  de  Soissons  et  de 
Reims,  Dumouriez  lui  indique  Vouziers  «  point  presque 
central  en  arrière  »,  à  portée  d'être  envoyés  sur  le  sec- 
teur où  il  sera  «  dans  le  cas  de  déboucher  »,  ou  de  ren- 
forcer celui  où  il  pourra  être  attaqué.  Mais  il  est  un  cas, 
ajoute  Dumouriez,  où  il  serait  inutile  de  les  porter  sur 
Vouziers  :  «  c'est  celui  où  Tennemi  ne  voulant  pas  s'en- 
gager devant  une  armée  dans  les  défilés  du  Clermontois, 
menacerait  d'entrer  en  Champagne  par  Saint-Dizier,  ou 
bien  dans  le  cas  où  Kellermann  pourrait  effectuer  avec 
moi  une  réunion  du  côté  de  Saint-Mihiel  ou  de  Pont-à- 
Mousson,  ou  enfin  dans  celui  où  je  serais  obligé  de  me 
porter  au  secours  de  Metz  (2)  ». 

Dumouriez  fut  confirmé  dans  son  opinion  sur  la  marche 
des  alliés  par  une  lettre  de  Servan  :  «  Il  parait,  disait  le 
Ministre,  que  les  ennemis,  au  lieu  de  descendre  la  Meuse 
vers  Sedan  et  Mézières,  la  remontent  vers  Saint-Mihiel 
pour  gagner  Bar-le-Duc,  Saint-Dizier,  Châlons  ou  peut- 


(1)  Dumouriez  à  Luckner,  Grand-Pré,  5  septembre. 

(2)  Jbid. 
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être  plus  bas.  Si  c'était  là  leur  projet,  il  serait  bon  de  les 
suivre,  afin  de  leur  couper  le  chemin  (1)  ». 

Avant  d'avoir  reçu  cette  lettre  de  Servan,  Dumourîez 
lui  mandait  le  7  septembre  :  «  Vous  croyez  que  les 
Prussiens  se  dirigent  sur  Saint-Mihiel  (2);  je  ne  doute 
pas  que  sachant  que  je  les  ai  prévenus  dans  les  gorges  du 

Clermontois,   ils  ne   prennent  cette  route ;  votre 

lettre  du  5  que  je  reçois  en  ce  moment,  ne  change  rien 
à  mon  opinion  sur  la  marche  des  Prussiens (3)  »• 

En  toute  éventualité,  Dillon  reçut  l'ordre  de  pousser 
sa  cavalerie  sur  Passavant,  Foucaucourt,  éclairant  par 
des  partis  la  route  de  Verdun  à  Bar-le-Duc.  Afin  d'assu- 
rer la  retraite  de  cette  cavalerie,  si  elle  était  «  poussée», 
un  bataillon  de  chasseurs,  un  bataillon  de  ligne  et  six 
compagnies  de  fédérés,  avec  trois  ou  quatre  pièces, 
devaient  être  établis  au  point  que  Dillon  jugerait  conve- 
nable (4). 

Pourtant,  Dumouriez  commence  à  se  demander  si  le 
projet  actuel  de  Brunswick  ne  serait  pas  de  prendre 
Metz  et  Nancy  et  d'hiverner  dans  la  Lorraine  et  les  Évé- 
chés?  L'immobilité  des  alliés  après  la  prise  de  Verdun 
elleur  négligence  à  se  saisir  des  gorges  du  Clermontois 
fendaient  cette  hypothèse  fort  plausible  (5).  Qu'ils 
prennent  ce  parti  ou  celui  de  marcher  sur  Saint-Mihiel 
et  Saint-Dizier,  mon  projet,  écrit  Dumouriez,  est  «  de 
me  porter  à  la  droite  de  la  forêt  de  l'Argonne,  me  rap- 
prochant de  Verdun  et  couvrant,  autant  que  je  le  pour- 
rai, Saint-Dizier  et  Saint-Mihiel  (6)  ». 


•  (I)  Servan  à  Dumourier,  Paris,  5  septembre. 

(2)  AUubion  à  une  lettre  de  Servan  à  Dumouriez  du  4  septembre. 

(3)  Dumouriez  à  Servan,  Grand-Pré,  7  septembre. 

(4)  Dumouriez  à  Dillon,  Grand-Pré,  6  septembre;  à  Luckner,  Grand- 
Pré,  7  septembre  (Arch.  oat„  F"'  4689). 

(5)  On  sait  que  ce  fut,  en  effet,  pendant  quelque  temps,  le  projet  de 
Brunswick.  Voir  Revue  d'Histoire,  n^  90,  juin  1908,  p.  437. 

(6)  Dumouriez  à  Servan,  Grand-Pré,  7  septembre. 
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Mais  le  moment  n'est  pas  encore  Tena.  L'armée  n'est 
pas  complètement  réorganisée  et  d'ailieurs  Dumoariez 
estime  que  Beumon ville  ne  pourra  guère  le  rallier  «  à 
la  droite  de  la  forêt  de  TArgonne  »,  à  TEst  de  Saint- 
Dirier,  que  le  22  ou  le  23  septembre  au  plus  tôt.  Ce  n'est 
donc  que  le  21  ou  le  25  que  Dnmourîez  aura  réuni  des 
forces  suffisantes  soit  pour  disputer  à  l'ennemi  le  passage 
de  la  Marne,  vers  Saint-Dizier,  s(^t  pour  le  prendre  «  en 
dos  et  en  flanc  »,  soit  enfin  pour  opérer  sa  jonction  avec 
Kellermann  et  livrer  bataille  aux  alliés.  Mais  Bruns^ck 
lui  laissera-t-il  le  répit  nécessaire  ?  Dumouriez  l'espère, 
en  raison  de  ce  qu'il  appelle  «  la  lenteur  allemande  ». 
Alors,  déciare-t-U,  «  je  pourrai  suivre  mon  génie  et 
prendre  une  marche  moins  prudente  (1)  ». 

Dumouriez,  toutefois,  n'attendra  pas  au  24  pour  se 
rapprocher  de  Saint-Dizier  et  de  Saint- Mihiel.  Il  a  l'in- 
tention de  se  porter  dès  le  15  sur  Passavant  et  Foucao- 
court  où  il  demande  qu'on  lui  envoie  6,000  hommes 
venus  de  Paris  i  Chàlons.  «  Dans  tous  les  cas,  conclut-il, 
par  ma  position  actuelle,  je  suis  plus  près  de  Paris  qae 
les  Prussiens,  et  ils  décrivent  le  cercle  de  Tare  dont  je 
parcours  la  corde  (2''-  ». 

Ser\'an  comprenait  fort  bien  la  manœuvre  que  proje- 
tait Dumouriez,  à  Tabri  du  masque  de  TArgonne.  «  Yons 
sentez,  écrivait-il  le  8,  qu'il  serait  bien  fâcheux  que  vons 
vous  morfondissiez  à  Grand-Pré,  si  les  ennemis,  après 
avoir  jeté  des  troupes  dans  Verdun,  se  portaient  sur 
Metz  ou  remontaient  la  Meuse,  ou  se  dirigeaient  sur  la 
Marne  (3)  ». 

Toile  n^êtait  pas  en  effet  Tintentioa  de  Dumouriez. 
Dt^$  le  9  septembre,  il  préparait  son  mouvement  pour  se 
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rapprocher  de  Châlons  et  de  Saint-Dizier.  Mais  quelle 
que  fût  son  impatience  de  mettre  un  terme  à  la  n  triste 
défensive  »  qu'il  avait  dû  s'imposer^  Dumouriez  n'ou- 
bliait pas  la  condition  essentielle  au  succès  de  la  ma- 
nœuvre. Pour  l'exécuter  sans  danger  et  pour  la  dérober 
à  Tennemi,  il  importait  d'assurer  la  fermeture  hermé- 
tique des  défilés  de  TArgonne.  «  Il  faut  avant  cela,  obser- 
vait-il très  justement,  que  j'aie  assuré  les  gorges  de 
TArgonne,  car  si,  lorsque  je  les  quitterai,  Tennemi  s'en 
emparait,  nous  serions  perdus  (1)  ». 

Le  même  jour,  9  septembre,  Dumouriez  apprenait 
^ue  les  émigrés  marchaient  sur  Yarennes  et  qu'un 
3orps  prussien  se  dirigeait  sur  Clermont.  Mais  cette  nou- 
vel\e  ne  lui  causait  pas  d'inquiétude.  Dillpn,  avec  huit 
Dataillons  et  environ  5,000  volontaires  arrivés  de  Châ- 
ons  et  Reims,  gardait  les  passages  menacés  :  La  Cha- 
lade  et  Les  Islettes.  Si  les  ennemis"  veulent  y  pénétrer, 
léclare  Dumouriez,  «  j'espère  qu'ils  y  perdront  la  fleur 
ie  leur  armée  (2)  ».  Il  sait  d'ailleurs  que  La  Bourdonnaye 
est  arrivé  à  Châlons  avec  12,000  hommes,  beaucoup 
d'artillerie  et  un  peu  de  cavalerie  ;  que  Kellermann 
a  atteint  Bar-le-Duc.  Leur  jonction  pourra  être  faite  en 
ce  point  le  14.  Beurnonville  sera  à  Rethel  le  même 
jour  et  à  Villers-en-Argonne  le  18.  «  Alors,  dit 
Dumouriez,  nous  déboucherons  tous  à  la  fois  en  rappro- 
chant nos  colonnes  dans  la  marche,  et  nous  nous  trouve- 
rons plus  de  60,000  hommes  pour  aller  à  la  rencontre  des 
Prussiens  (3)  ». 

De  l'examen  de  la  correspondance  de  Dumouriez  pen- 
dant cette  période,  il  résulte  donc  que  son  intention  ne 
fut  pas,  comme  on  Ta  cru  généralement,  de  considérer 


(1)  Dumouriez  à  Servan,  Grand-Pré,  9  septembre  (i"^'  lettre). 

(2)  Dumouriez  à  Seryan,  Grand-Pré,  9  septembre  (2«  lettre). 

(3)  Ibid. 
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l'Argonne  comme  une  ligne  de  défense,  mais  de  Tutili- 
ser,  au  contraire,  comme  un  rideau  impénétrable  derrière 
lequel  il  pourrait  manœuvrer  en  toute  sécurité,  à  Tabri 
des  investigations  des  alliés. 

Dumouriez  s'est  montré  en  ces  circonstances  critiques 
un  véritable  homme  de  guerre.  Il  a  compris  combien  la 
défensive  comporte  de  faiblesses  morales  et  matérielles, 
mais  il  a  su  s'y  résigner  en  attendant  d'avoir  réuni  des 
forces  suffisantes.  Il  a  eu  l'art  d'affecter  à  la  garde  de 
l'Argonne  le  strict  minimum  de  son  armée  et  de  réserver 
le  gros  pour  les  opérations  offensives  qu'il  entrevoyait. 
Il  s'est  gardé  d'une  concentration  prématurée  et  a 
réservé  la  réunion  de  ses  colonnes  pour  les  marches 
mêmes  qui  les  conduiraient  à  Tennemi. 

§  7.  —  Projet  d'offensive  sur  Varennes, 

Servan  qui  avait  cru  d'abord  à  un  mouvement  des 
envahisseurs  sur  Saint-Mihiel  et  Sain t-Dizier  (1)  pensa 
ensuite,  avec  Dumouriez (2),  que  leur  projet  n'était  peut- 
être  que  de  faire  le  siège  de  Metz  et  d'hiverner  en  Lor- 
raine. 

Apprenant  que  Kellermann  était  arrivé  à  Void  le  7  e1 
qu'il  allait  marcher  sur  Ligny,  le  Ministre  lui  conseil- 
lait de  s'y  maintenir  jusqu'au  moment  où  les  projets  des 
alliés  se  dessineraient;  il  y  serait  «  parfaitement  er 
mesure,  soit  pour  se  rendre  à  Chàlons,  soit  pour  se 
mettre  en  queue  de  l'ennemi  s'il  descend  la  Meuse, 
soit  pour  tourner  vers  Metz  si  les  circonstances  l'exi- 
gent (3)  ». 


(1)  Servan  à  Dumouriez,  Paris,  4  et  7  septembre. 

(2)  Servan  À  Dumouriez,  Paris,  8  septembre  (Voir  p.  22). 

(3)  Servan  à  Dumouriez,  Paris,  9  septembre.  Cf.  Servan  à  Luckner 
Paris,  9  septembre  (Papiers  Kellermann). 
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D'ailleurs  Kellermann,  comme  son  collègue,  ne  croyait 
pas  que  Tintention  des  Prussiens  fût  de  se  diriger  sur 
Paris  (i). 

L'avis  de  Dumouriez  se  modifia  toutefois  le  8  sep- 
tembre. «  Je  commence  à  croire,  mandait-il  à  Luckner, 
que  les  ennemis  ont  le  projet  de  marcher  sur  Paris  direc- 
tement (2)  ».  Il  pressait  donc  le  généralissime  de  faire 
venir  à  Chàlons  les  forces  rassemblées  «  trop  en  arrière  » 
au  camp  de  Soissons,  et  de  concentrer  30,000  ou  40,000 
hommes,  dans  un  délai  de  quatre  jours,  pour  défendre 
la  Marne.  Dans  ce  cas,  ajoutait-il,  «  j'arrangerais  mon 
plan  pour  flanquer  la  droite  de  l'ennemi,  s'il  voulait 
marcher  sur  Bar-le-Duc,  pendant  que  Kellermann  lui 
fermerait  ses  derrières (3)  >>• 

Dans  l'esprit  de  Dumouriez,  c'est  donc  toujours  le 
même  projet,  reposant  sur  l'obstruction  des  passages 
de  l'Argonne,  où,  pense -t-il,  l'adversaire  ne  viendra 
pas  l'attaquer  et  sur  l'utilisation  de  ce  masque  pour 
une  manœuvre  sur  le  flanc  droit  de  l'armée  ennemie 
marchant  sur  Saint-Dizier,  par  Saint-Mihiel  et  Bar-le- 
Duc. 

Bientôt,  le  10  septembre,  Dumouriez  conçoit  une 
manœuvre  plus  audacieuse.  La  veille,  les  alliés  ont 
montré  des  tètes  de  colonnes  à  Saint-Juvin,  comme  si 
leur  intention  était  d'attaquer  les  troupes  de  Stengel. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  feinte,  croit  Dumouriez,  pour 
cacher  leur  mouvement  sur  Clermont  et  au  Sud,  Leur 
avant-garde  a  d'ailleurs  escarmouche  avec  la  cavalerie 
légère  française  vers  Chatrices  et  Passavant.  Les  véri- 
tables projets  de  Brunswick  paraissent  être  de  déborder 
Dillon  et  de  gagner   la  trouée  de  Villers-en-Argonne 


(1)  Kellermann  à  Servan,  8  septembre. 

(2)  Dumouriez  à  Luckner,  Grand-Pré,  8  septembre. 

(3)  Ibid. 
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puis,  de  là,  la  route  de  Vitry  à  Chàlons  (1).  D'autre 
part,  Dumouriez  apprend  que  la  division  Deprez-Cras- 
sier,  de  Farinée  de  Kellermann,  est  arrivée  àBar-le-Duc 
le  9  septembre,  et  que  Kellermann  y  sera  rendu  de  sa 
personne  le  10. 

Les  mouvements  des  alliés  et  la  marche  de  Keller- 
mann entraînent  la  détermination  de  Dumouriez  de  se 
jeter  sur  leurs  derrières  avec  une  dizaine  de  mille 
hommes  (2).  Certes,  il  eût  préféré  attendre  quelques 
jours  de  plus,  afin  d'être  rejoint  par  Beurnonville,  mais, 
comme  il  le  dit  à  Servan,  a  il  faut  saisir  Toccasionau 
toupet,  parce  que,  comme  vous  savez,  elle  est  chauve  par 
derrière  (3)  ». 

Aussitôt  il  expédie  ses  ordres,  le  10,  à  6  heures  du 
matin.  Duval  lèvera  son  camp  du  Chesne-Populeux  et, 
avec  sept  bataillons  et  six  escadrons,  marchera  «  en  dili- 
gence »  par  les  Grandes-Armoises,  BrieuUes,  Authe, 
Autruche,  Germont  et  Briquenay,  sur  les  hauteurs  de 
Beffu.  Dumouriez  espère  que  ses  troupes  atteindront  ce 
point  à  3  heures  de  l'après-midi.  Le  Chesne  restera 
gardé  par  quatre  compagnies  de  Seine-et-Oise  et  le 
bataillon  des  Ardennes.  Duval  se  reliera  vers  Saint-Juvin 
aux  six  escadrons  de  hussards  et  aux  quatre  bataillons 
de  Stengel,  qui  recevra  lui-même  de  Dumouriez  un  ren- 
fort de  six  escadrons. 

Dillon  laissera  2,000  hommes  aux  Islettes  et  rassem- 
blera tout  ce  qu'il  pourra  d'infanterie  vers  Chatrices, 
Passavant  et  Villers  ;  il  y  joindra  ses  quatorze  escadrons 
et  couvrira  Sainte-Menehould.  Le  camp  de  Grand-Pré 
restera    occupé  par  seize  bataillons  et  sept  escadrons. 


(1)  Dumouriez   à  Kellermann,    à   Luckner^    à   Dillon,    Grand-Pré, 
10  septembre. 

(2)  Dumouriez  à  Dillon,  Grand-Pré,  10  septembre;  Dillon,  Compte 
rendu,  p.  23. 

(3)  Dumouriez  à  Servan,  Grand-Pré,  10  septembre. 
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A  minuit,  Diimouriez,  avec  sa  néserye  Ibrte  de  quatre 
ludailloBS  de  grenadiers  et  de  huit  escadroas,  ralliera 
Stengel  à  Saiut-Juvin^  où  se  portera  également  Du  val. 

Dumouciec  compte  «  suivre  légèrement  les  Prussiens, 
le  long  de  la  forêt,  en  passant  devant  Yarennes  et  Cler- 
mont  ^)  et  «  soit  donner  en  queue  sur  les  ennemis  s'ils 
sont  passés,  soit  les  suivre  sur  leur  flanc  droit  ou  gagner 
avant  eux  la  trouée  de  Villers-en-Argonne  (i)  ». 

«  Demain  vous  aurez  de  la  besogne,  dit  Damouciez  à 
Duval.  Eellermann  s'approche  avec  20,000  hommes  et  il 
est  à  Bar  aujourd'hui.  Il  s'agît  de  serrer  les  Prussiens 
qui  sont  enfournés  ;  si  vous  pouvez  gagner  une  fois  la 
colonne  de  leurs  équipages,  ils  sont  perdus  (2)  ». 

Avis  est  envoyé  â  Eellermann  de  l'opération  qui  va 
être  exécutée  et  qui  facilitera,  en  même  temps,  la  jonc- 
tion des  deux  armées.  «  J'espère,  lui  écrit  Dumouriez, 
que  nous  tiendrons  les  Prussiens  dans  l'entonnoir. 
Tâchons  surtout  de  tomber  sur  leurs  bagages  et  sur  leurs 
colonnes  d'artillerie.  Je  crois  que,  s'ils  ne  se  sont  pas 
trop  avancés,  ils  rétrograderont,  et  cette  contremarche 
ne  se  fera  pas  facilement  au  travers  des  grands  bois 
pour  regagner  Verdun  (3)  ». 

Quant  aux  places  de  Sedan  et  de  Mézières,  Dumou- 
riez  les  a  ravitaillées  et  les  laisse  à  «  la  grâce  de  Dieu  ». 
Si  les  alliés  s'en  emparaient,  on  les  reprendra  plus  tard. 
«  Attachons-nous  au  gros  de  l'arbre,  disait-il  justement, 
et  négligeons  les  branches  (4)  ». 

Le  hardi  projet  de  Dumouriez  ne  fut  pas  mis  à  exécu- 
tion. Après  avoir  donné  libre  cours  à  son  imagination 
et  fondé  les  plus  grandes  espérances  sur  cette  manœuvre, 


(1)  Damaariei  h  KellerinaiiD,  à  Luckner,  à  Durai,  à  IMUon,  Grand- 
Pré,  10  septembre. 

(2)  Dumouriez  à  Duval,  Grand-Pré,  10  septembre. 

(3)  Dumouriez  à  JLeU^rmaan,  Graod-Pré,  10  septembre. 

(4)  Ibid. 
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le  général  en  chef  réfléchit  plus  froidemcDt  et  considéra 
qu'en  raison  de  son  infériorité  numérique,  il  était  préfé- 
rable de  donner  contre-ordre,  dans  la  nuit  même,  i 
Du  val,  à  Dillon  et  à  Stengel.  Toutefois  Duval  resta  à 
Grand-Pré;  il  fut  remplacé  au  Chesne-Populeux  par  le 
général  Dubouquet,  avec  quatre  bataillons  et  deux  esca- 
drons. «  Malgré  l'impatience  de  Tarmée,  mandait-il  à 
Luckner,  je  ne  crois  pas  devoir  marcher  en  avant,  à 
moins  d'être  bien  en  force  et  d'avoir  reçu  le  renfort  de 
Flandre.  Ce  ne  peut  être  que  vers  le  20  (1)  ». 

Dumouriez  ne  paraissait  pas  douter,  à  ce  moment,  qae 
Tennemi  lui  en  laissât  le  loisir.  Sa  sécurité  était  même  si 
complète  qu'il  manifestait  l'intention  de  se  rendre  de 
Grand-Pré  à  Sainte-Menehould,  d'où  il  se  proposait  de 
visiter  les  postes  de  la  côte  de  Biesme  et  des  Islettes, 
de  passer  les  troupes  en  revue  et  de  s'entretenir  avec 
Uillon  (2).  Mais  le  lendemain,  12  septembre,  Dumouriez 
reçut  une  nouvelle  grave  :  les  Autrichiens  s'étaient 
emparés,  presque  sans  coup  férir,  du  passage  de  La 
Croix-aux-Bois. 

§  8.  —  La  perte  de  La  Croix-aux-Bois. 

Le  défilé  de  La  Croix-aux-Bois,  où  passe  aujourd'hui  la 
route  nationale  de  Stenay  à  Vouziers,  n'était  suivi,  en 
1792,  que  par  un  simple  chemin  de  charrettes,  partant 
de  Briquenay.  Le  colonel  Colomb,  du  2®  régiment  de 
dragons,  occupait  ce  poste  avec  un  de  ses  escadrons, 
1,200  fusils  et  quatre  pièces  de  4. 

Il  avait  construit  des  retranchements,  fait  exécuter  des 
abatis  en  avant,  et  rompre  le  chemin  de  Briquenay  par 
des  tranchées.  Le  11  septembre,  il  manda  à  Dumouriez 
que  le  poste  était  inattaquable;  qu'il  y  avait  à  Youziers 


(1)  Dumouriez  à  Luckner,  Grand-Pré,  11  septembre. 

(2)  Dumouriez  à  Servan,  Grand-Pré,  9  septembre. 
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un  excellent  bataillon  de  volontaires  des  Ardennes,  un 
de  ceux  de  la  garnison  de  Longivy;  qu'en  lui  donnant 
des  armes,  il  suffirait  à  la  défense  de  cette  trouée  où  la 
cavalerie  lui  paraissait  inutile  ;  il  demandait,  en  consé- 
quence, l'autorisation  de  revenir  au  camp  de  Grand-Pré. 
Dumouriez  ne  connaissait  pas  le  défilé.  «  Sans  autre 
examen  et  avec  une  légèreté  impardonnable,  il  ajouta  foi 
au  rapport  de  ce  colonel,  qui  avait  fait  la  guerre  d'Amé- 
rique et  qui  était  d'un  âge  mûr  et  ne  paraissait  pas  devoir 
le  tromper  (1)  ».  Il  approuva  donc  la  proposition  qui  lui 
était  faite,  en  recommandant  à  Colomb  de  laisser  une 
centaine  d'hommes  dans  les  retranchements  où  ils 
seraient  renforcés  par  le  bataillon  des  Ardennes,  à  qui  le 
commandant  du  parc  de  l'artillerie  devait  délivrer  des 
armes.  Mais  celui-ci  ayant  négligé  de  le  faire,  le  batail- 
lon resta  à  Youziers  de  sorte  que,  le  12  au  matin,  le  pas- 
sage n'était  plus  occupé  que  par  les  cent  hommes  qu'y 
avait  laissés  Colomb  (2). 

On  a   dit  très  justement  que  c'est  «   la  faute  la  plus 
grave  »  que  Dumouriez  ait  commise  dans  cette  campa- 
gne. Lui-même  a  reconnu  dans  ses  Mémoires  qu'il  avait 
péché  ce  jour-là  par  une  impardonnable  légèreté.  On  a 
fait  observer  aussi,  avec  raison,  que  c'était  un  défaut 
qui  ne  lui  était  pas  particulier.    «  Dumouriez,  comme 
Biron,  Custine,  Dillon,   et  la  plupart  des  généraux  de 
l'ancien  régime,   agissait  quelquefois  à  l'étourdie.  Les 
hommes  qui  commandèrent  les  premières  armées  de  la 
Révolution,  avaient  acquis  leur  expérience  pendant  la 
guerre  de  Sept-Ans  ou  celle  d'Amérique  ;  ce  fut  pour  eux 
une  mauvaise  école  ;  ils  s'accoutumèrent  à  tout  faire  à 
demi  ou  par  à  peu  près.  Vifs,  hardis,  brillants,  ils  avaient 
trop  d'ardeur  et  de  pétulance.  Leur  présence  d'esprit  et 


(1)  Mémoires  de  Dumouriez^  t.  111,  p.  20. 
(i)  Ihid.,  p.  20-21. 
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cette  elarté  française  que  le  danger  rend  pins  Tive,  les 
tiraient  souvent  des  embarras  où  leur  imprudence  les 
avait  jetés.  Mais  Tair  dn  siècle  les  avait  touchés,  et,  à  la 
gnerre  comme  dans  les  salons,  exerçait  sur  eux  sa  détes- 
table înfliience.  La;  snite  et  te  sérienxleur  faisaient  défaut; 
il  leur  manquait  un  peu  de  la  sagesse  prasâenne,  vn  pea 
de  rhabileté  savante  et  des  solides  qnalités  de  Brans- 
^ck,  comme  il  manquait  à  Brunsvt^ick  un  peu  de  leinr 
audace  (1)». 

Cierfayt,  qui  était  venu  camper  le  12  septembre  entre 
Briquenay  et  Boult-aux-Bois,  s'empressa,  de»  qn''il  fut 
au  courant  de  la  situation,  de  pousser  en  avant,  le  jour 
même,  quelques  compagnies  de  chasseurs,  qui  chassèrent 
sans  difficulté  le  détachement  français  et  occupèrent  le 
village  de  La  Croix-aux-Bois  (2). 

Dumouriez  se  trouvait  à  son  camp  de  Grand-Pré 
lorsqu'il  vit  arriver  les  fuyards.  11  pensa  que  ce 
ne  pouvait  être  «  qu'une  légère  avant-garde  »  qui 
avait  ainsi  pénétré  «  par  l'endroit  le  plus  impraticable, 
par-dessus  les  abatis  »,  et  qu'il  était  encore  temps  de  l'at- 
taquer pendant  qu'elle  rétablissait  le  chemin  pour  le  pas- 
sage de  Tartillerie  et  des  bagages  (3).  Il  confia  huit 
bataillons,  cinq  escadrons  et  douze  bouches  à  fen,  au 
total  5,000  hommes  environ,  au  général  Ghazot  cr  pour 
tomber  sur  cette  tête  (de  colonne)  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil,  le  sabre  à  la  main  et  avec  force  mitraille  (4)  ». 
En  même  temps,  il  envoya  un  courrier  à  Beurnonville 
pour  l'inviter  à  hâter  sa  marche  et  demanda  des  secours 
à  Dillon  en  lui  recommandant   toutefois  de  «  ne  pas 


(1)  Ghuquet,  loc.  cit.,  p.  il6-H7. 

(2)  Tagebuchvom  Major  von  Le  Coig;  Hausenblas,  loc,  cit, ,  t.  Vil,  p.  115. 

(3)  Dumouriez  à  Kellermann,  Grand-Pré,  13  septembre. 

(4)  Ibid.  —  Dans  son  rapport  à  Luckner,  Dumouriez  éyalue  les  forces 
confiées  à  Ghazot  à  «  12  bataillons  et  7  eseadrens  »  (Oomoariez  à 
Luckner,  Grand-Pré,  14  septembre,  5  h.  30  soir). 
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dégarnir  la  trouée  de  Clermont  (1)  ».  Après  quelque  hési- 
tation, causée  par  des  démonstrations  de  Tennemi  sur 
Les  IsletteSy  Dillon  fit  partir  le  13  pour  Grand-Pré  trois 
bataillons,  cinq  escadrons  et  une  demi-compagnie  d'ar- 
tillerie légère  (2). 

Ghazot,  retardé  par  le  mauvais  état  des  chemins,  n'ar- 
riva à  Youziers  que  le  13  au  matin,  après  douze  heures 
de  marche  et  avec  des  troupes  si  fatiguées  qu'il  remît 
l'attaque  au  lendemain  (3).  Le  14,  il  assaillit  les  Autri- 
chiens à  6  heures  du  matin  et  les  chassa  du  village  de  la 
Croix-aux-Bois  (4).  Il  s'y  était  établi  depuis  une  heure, 
sans  avoir  pu  s'y  retrancher  à  nouveau,  quand  l'ennemi, 
renforcé  par  trois  bataillons,  deux  escadrons  de  cava- 
lerie et  de  l'artillerie,  revint  à  la  charge,  tourna  le  flanc 
droit  des  Français  et  les  contraignit  définitivement  à 
10  heures  du  matin  à  se  replier  sur  Falaise,  et,  de  là,  sur 
Savigny  et  Vouziers  (5).  La  retraite  se  fit  d'ailleurs  dans 
le  plus  grand  ordre  ;  Ghazot  eut  soin  de  couper  derrière 
lui  les  ponts  de  l'Aisne  (6). 

Ses  pertes  s'élevaient  à  «  quelques  hommes  des  deux 
armes  et  une  vingtaine  de  blessés  (7)  ». 


(1)  Dumouriez  à  Dillon,  Grand-Pré,  12  septembre. 

(2)  Dillon  à  Luckner,  13  septembre;  Dillon,  Compte  rendu,  p.  25. 

(3)  Rapport  de  Ghazot. 

(4)  Le  défilé  était  gardé  par  le  bataillon  des  chasseurs  Le  Loup. 

(5)  Ghazot  à  Dumouriez,  14  septembre,  11  heures  matin;  Carnet 
éCétapes  du  dragon  Marquant,  p.  108  sqq.  —  Cf.  Glerfayt  au  duc 
de  Saxe-Teschen,  Boult-aux-Bois,  14  septembre  {K,  K,  Archiv,  IX, 
96  a).  —  Les  pertes  autrichiennes  furent  de  :  1  officier  tué  (le 
prince  de  Ligne),  4  blessés,  96  soldats  morts  ou  blessés,  15  disparus. 
Gf.  Tauenzien  à  Ealkreuth,  14  septembre,  7  heures  matin  {K.  K . 
Archiv,  IX,  96  d)  ;  Lettre  de  Glerfayt,  14  septembre  {K,  K,  Archiv, 
IX,  96  b)  ;  Rapport  de  Rechberger  {K.  K.  Archiv,  X,  20  et  ad  20); 
Glerfayt  au  Gonseil  aulique,  6oult->aux-Bois,  14  septembre  {R.  K, 
Archiv,  IX,  ad  22). 

(6)  Rapport  de  Ghazot. 

(7)  Ghazot  à  Damouriez,  14  septembre,  11  heures  matin. 


d3  LA  MANŒUVRE  DE  VALMY.  N»  9<. 

Suivant  les  instructions  de  Dumouriez,  lattaque  de 
Chazot  sur  La  Croix-aux-Bois  avait  été  secondée  par  un 
mouvement  offensif  du  maréchal  de  camp  Dubouquet,  qui 
commandait  le  détachement  du  Chesne-Populeux.  Rece- 
vant avis  dans  la  soirée  du  15,  de  la  retraite  de  Chazot 
sur  Youziers,  Dubouquet  ne  vit  «  d'autre  parti  »  que  de 
se  retirer  sur  Rethel  où  il  arriva  le  17.  Son  intention  était 
de  rejoindre  le  gros  de  Tarmée  par  l'itinéraire  Alincourt, . 
Hauviné,  Saint-Hilaire,  Suippes  (1). 

§  9.  —  La  retraite  sur  Sainte-Menehould, 

Dumouriez  se  rendit  compte  très  vite  des  conséquences 
graves  que  pouvait  entraîner  la  perte  du  passage  de  La 
Croix-aux-Bois.  «  J'ai  devant  moi,  écrivait-il  à  Luckner 
quelques  heures  après  en  avoir  reçu  la  nouvelle,  une 
grande  partie  de  l'armée  ennemie,  et  je  suis  presque 
enveloppé  par  les  hauteurs  de  Grand-Pré  (2)  ».  Très 
sagement,  il  jugea  qu'il  ne  fallait  pas  rester  immobile, 
et  que  le  seul  parti  à  prendre  était  de  se  retirer  sans 

tarder.  «  J'ai  été  sur  le  point d'être  enveloppé  dans 

mon  camp,  mandait-il  à  Servan  le  18,  sans  vivres,  et  qui 
plus  est,  sans  munitions  de  guerre,  et  de  me  faire  tuer 
avec  toute  mon  armée  plutôt  que  de  me  rendre  (3)  ». 

Mais  quelle  serait  la  ligne  de  retraite?  En  se  diri- 
geant vers  l'Ouest  ou  le  Sud-Ouest,  Dumouriez  s'in- 
terposait sans  doute  entre  Brunswick  et  Paris,  mais  il 
retardait  évidemment  le  moment  de  sa  jonction  avec 
Kellermann  ;  de  plus,  il  ne  pouvait  trouver  aucune  ligne 
de  résistance  sérieuse  dans  la  Champagne,  et  il  serait 
obligé  de  reculer  d'un  bond,  pour  ainsi  dire,  jusque  sur 


(1)  Dubouquet  à  Dumouriez,  17  septembre. 

(2)  Dumouriez  à  Luckner,  Grand-Pré,  i4  septembre,  5  h.  30  soir. 

(3)  Dumouriez  à  Servan,  Sainte-Menehould,  48  septembre. 
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la  rive  gauche  de  la  Marne.  Eq  effectuant,  au  contraire, 
son  mouvement  rétrograde  vers  le  Sud,  Dumouriez 
ouvrait,  il  est  vrai,  aux  alliés,  la  route  directe  de  Paris 
par  Châlons,  mais  il  était  convaincu  qu'ils  n'oseraient 
s'y  engager  tant  qu'ils  auraient  sur  leur  flanc  gauche 
une  armée  française  qui  se  grossirait  tous  les  jours  par 
l'arrivée  de  renforts  et  qui  se  réunirait  bientôt  à  celle  de 
Kellermann.  Par  cette  manœuvre,  Dumouriez  conservait 
en  outre  Les  Islettes  et  La  Chalade,  où  tenait  toujours 
Dillon,  et  il  obligeait  ainsi  les  alliés  à  tracer  leur  ligne 
de  communication  de  Verdun  sur  Châlons  par  Grand- 
Pré,  c'est-à-dire  par  un  détour  assez  considérable.  En 
somme,  Dumouriez,  pour  la  première  fois  peut-être, 
exécuta  sciemment  une  opération  de  couverture  indi- 
recte. «  Résolution  hardie,  dit  Jomini,  et  qui  fait  hon- 
neor  à  son  discernement  (1)  )>. 

Dumouriez  résolut  de  commencer  le  mouvement  de 
retraite  pendant  la  nuit,  de  façon  à  se  former  en  bataille 
sur  les  hauteurs  de  Montcheutin  le  15  «  avant  la  pointe  du 
jour  »,  et  à  se  replier  de  là,  dans  la  journée  même,  vers  le 
Sud,  sur  la  ligne  Yienne-la- Ville,  Berzieux.  Au  cours  d'une 
deuxième  marche  en  retraite,  il  se  proposait  de  rejoindre 
le  corps  de  Dillon,  en  passant  à  hauteur  de  Sainte-Mene- 
hould,  «  où  je  ferai,  disait-il,  ma  première  réunion  (2)  ». 

II  s'efforça  de  rallier  à  lui  Chazot,  qui  reçut  Tordre  de 

marcher,  «  à  la  nuit  tombante et  par  la  route  la 

plus  courte  »,  de  Vouziers  sur  Montcheutin.  II  invita 
Beumonville,  arrivé  à  Rethel  avec  une  dizaine  de  mille 
hommes,  à  se  porter  incontinent  sur  Saint-Hilaire-le- 
Petit  et  de  là  vers  Sainte-Menehould  (3) . 


(1)  Jomini,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  120.  —  a  C'était  faire  preuve  d*un 
grand  courage  »  (Général  Bonnal,  De  Rosbàch  à  Ulm,  p.  83). 

(î)  Dumouriez  à  Luckner,  Grand-Pré,  14  septembre. 

(3)  Ibid:;  Dumouriez  à  Chazot,  Gr^nd-Pré,  14  septembre,  5  h.  30 
soir  (Arch.  nat.,  F'  4689). 

Rev.  Hist.  ^ 
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Dumourîez  envisage  immédiatement  deux  éventuali- 
tés. Si  Kellerman  s'est  porté  surAllianceiies,  entre  Revi- 
gny  et  Heiltz-le-Maurupt,  ainsi  qu'il  Fy  a  engagé  la 
veille  (i),  la  jonction  peut  se  faire  en  une  marche.  Alors, 
dit  Dumouriez,  «  étant  réunis  au  nombre  de  50,000 
hommes,  avec  une  cavalerie  assez  nombreuse  et  très 
bonne,  nous  verrons  à  remarcher  en  avant  et  à  côtoyer 
l'ennemi  (2)  ».  Si,  au  contraire,  Dumouriez  n'a  aucune 
nouvelle  de  son  collègue,  il  se  repliera  sur  Chàlons  par 
Auve.  Ce  qui  domine  actuellement  dans  son  esprit,  ce 
n'est  pas  la  pensée  d'effectuer  sa  retraite  dans  une  direc- 
tion parallèle,  perpendiculaire  ou  oblique  à  l'axe  de 
TArgonne,  mais  l'idée,  très  rationnelle  du  reste,  de  sa 
jonction  avec  Kellermann. 

Un  aide  de  camp,  dépéché  à  ce  dernier,  arriva  à  des*- 
tination,  à  Vitry-le-François,  dans  la  nuit  du  15  sep- 
tembre, et  le  mit  au  courant  des  événements  et  des  pro- 
jets ultérieurs  de  Dumouriez. 

Cependant,  l'évacuation  du  camp  de  Grand-Pré  avait 
commencé  dans  la  soirée  du  14,  par  le  départ  des  équi- 
pages et  du  parc  d'artillerie  qui  refluèrent  sur  Autry.  "j 
Six  bataillons  et  six  escadrons  établis  à  Termes,  à 
Beaurepaire,  à  Olizy,  et  éclairés  par  300  chasseurs  qui 
s'étaient  avancés  jusqu'à  Longwé,  observaient  les  Autri- 
chiens, maîtres  de  La  Croîx-aux-Bois  (3).  Ceux-ci,  comme 
les  Prussiens,  demeuraient  d'ailleurs  inactifs  (4).  Ee 
outre,  un  temps  détestable  favorisait  le  projet  de 
Dumouriez.  «  11  se  garda  bien  de  faire  aucun  prépa- 
ratif  apparent  de  départ ,  aucun  mouvement ,  aucua 
déplacement,   surtout  dans  l'avant-garde,  tant  qu'il  fit 


(1)  Dumouriez  à  Kellermann,  Grand-Pré,  13  septembre. 

(2)  Dumouriez  à  Luckner,  Grand-Pré,  14  septembre. 

(3)  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  26. 

(4)  Hausenblas,  loc.  cit,,  p.  123. 
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jour  (1)  ».  Mais,  à  la  nuit  close,  TavaDt-garde  se  replia 
en  trois  colonnes  par  Marcq,  Cheviàres  et  Grand-Pré,  en 
rompant  les  ponts  de  TAire  ;  elle  serra  sur  le  corps  de 
bataille  dont  elle  devait  constituer  Tarrière-garde.  Le 
^s  de  Tarmée  s'ébranla  à  3  heures  du  matin,  franchit 
'Aisne  sur  les  ponts  de  Senuc  et  de  Grand-Ham,  et 
le  déploya,  vers  8  heures,  sur  les  hauteurs  d'Autry, 
ians  l'éventualité  d'une  attaque.  Celle-ci  ne  se  pro- 
luisant pas,  les  troupes  se  remirent  en  marche  et  se 
lirigèrent  sur  Cernay-en-Dormois,  couvertes  par  l'ar- 
ière-garde  de  Duval  et  de  Stengel.  Dumouriez,  consta- 
ant  que  tout  allait  bien,  précéda  ses  colonnes  à  Dom- 
nartin-sous-Hans,  où  il  choisit  remplacement  du  camp 
qu'elles  devaient  occuper  dans  la  soirée  du  15  sep- 
tembre (2).  Dumouriez  déclarait  quelques  jours  plus 
tard  que  cette  retraite  «  avait  été  aussi  savante  que 
hardie  (3)  ». 

Sur  ces  entrefaites,  Chazot,  dont  les  troupes  étaient 

extrêmement  fatiguées,  avait  quitté  Youziers,  non  pas  à 

la  nuit,  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre  (4),  mais  à  la 

pointe  du  jour  seulement.  Aussi  n'arriva-t-il  vers  Mont- 

cheutin  qu'assez  tard,  quand  toute  l'armée  s'était  déjà 

écoulée.  Il  plaça  ses  troupes  en  bataille  au  Sud  de  Mont- 

cheutin,  la  droite  appuyée  au  bois  d'Autry.  Le  prince  de 

Hohenlohe-Ingelfîngen,  qui  suivait  Dumouriez  avec  deux 

régiments  de  hussards,  deux  bataillons  de  fusiliers,  tous 

les  chasseurs  et  une  batterie  à  cheval,  attaqua  Chazot  au 

moment  où  sa  colonne  s'engageait  dans  la  forêt  d'Autry. 

Une  panique  se  produisit  parmi  les  troupes  françaises 

qui,  à  part  le  2®  régiment  de  hussards,  s'enfuirent  dans 


(1)  Mémoires  de  Bwnouriex,  t.  III,  p.  27. 

(2)  Ihid.,  p.  29. 

(3)  Ordre  da  joar  de  Dumouriez  à  l'armée,  Sainte-Menehould,  il  sep- 
*«nibre  (Arch.  nat.,  F'  4689). 

U)  Dumouriez  à  Chazot,  Grand-Pré,  14  septembre. 
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les  bois,  puis  au  delà  et  vinrent  jeter  le  désordre  dans  le 
corps  de  bataille,  qui  lui-même  se  dispersa  en  partie.  «Il 
n'y  a  pas  eu  d'action,  écrivait  Dumouriez,  mais  une  fuite 
de  10,000  hommes  devant  1,500,  et  si  les  1,500  avaient 
suivi  leur  pointe.;...,  Tarmée  eût  été  en  déroute  (1)  ». 
Seule  l'arrière-garde  fit  bonne  contenance  grâce  au  sang- 
froid  de  Duval  et  de  Stengel,  qui  entraînèrent  leurs 
bataillons  au-devant  de  la  cavalerie  prussienne.  Celle-ci 
se  replia  sur  Grand-Pré  sans  oser  les  charger  (2). 

L'armée,  enfin  ralliée,  campait  à  Dommartin-sous-Hans 
quand,  vers  6  heures  du  soir,  une  deuxième  alerte  se 
produisit,  sauf  à  Tavant-garde  qui  resta  calme.  «  Tout  le 
monde  se  mit  à  crier  et  à  fuir;  l'artillerie  attela  et  voulut 
gagner  une  hauteur  de  l'autre  côté  de  la  petite  rivière  de 

Bionne. ,  toutes  les  troupes  se  mêlèrent,  le  désordre 

augmenta  (3)  ».  Dumouriez  monta  à  cheval  avec  son  état- 
major  et  son  escorte,  harangua  les  hésitants,  tomba  à 
coups  de  sabre  sur  les  fuyards  et  parvint  à  rétablir 
Tordre  (4). 

Mais  ces  deux  paniques  avaient  eu  des  suites  fâcheuses.  | 
Plus  de  2,000  hommes  de  toutes  armes  avaient  fui  dans 
toutes  les  directions,  jusqu'à  Rethel,  Reims,  Chàlons, 
Vitry.  Ils  répandaient  partout  le  bruit  que  l'armée  avait 
été  trahie,  qu'elle  était  anéantie,  que  Dumouriez  et  tous 
les  généraux  étaient  passés  à  Tennemi  (5).  Chemin  fai- 


(1)  Dumouriez  à  Luckner,  Sainte-Menehould,  16  septembre. 

(2)  Explication  sur  la  retraite  de  Grand-Pré  du  15  septembre,  par 
Chazot. 

La  panique  avait  eu  pour  cause,  ainsi  que  Ta  très  bien  pressenti 
M.  Chuquet,  la  trop  forte  proportion  de  recrues  dans  les  armées  fran- 
çaises de  cette  époque  ('oc.  ciL,  t.  II,  p.  140). 

(3)  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  30. 

(4)  Dumouriez  à  Servan,  Sainte-Menehould,  18  septembre. 

(5)  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  31  ;  Luckner  à  Servan,  Chà- 
lons, 16  septembre,  11  heures  matin  ;  Chuquet,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  140. 
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ant,  ils  rencontrèrent  des  renforts  que  Luckner  envoyait 
.  Tarmée  (le  bataillon  des  Lombards  et  une  compagnie 
ranche)  et  jetèrent  si  bien  la  terreur  parmi  eux  qu'ils 
es  firent  rétrograder  sur  Châlons  (1). 

Cependant,  gr&ce  à  quelques  exemples  rigoureux,  à 
me  proclamation  énergique  des  Commissaires  civils 
iu  pouvoir  exécutif,  Billaud-Varenne  et  Brochet,  les 
iroupes  reprirent  leur  énergie  et  furent  bientôt  «  très 
honteuses  et  repentantes  (2)  »,  et  désireuses,  en  appa- 
rence du  moins,  de  se  mesurer  avec  Tennemi  (3). 

«  J'ai  été  obligé  d'abandonner  le  camp  de  Grand-Pré, 
écrivait  Dumouriez  au  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  la  retraite  était  faite,  lorsqu'une  terreur  panique 
s'est  mise  dans  l'armée.  10,000  hommes  ont  fui  devant 
1 ,500  hussards  prussiens.  La  perte  ne  monte  pas  à  plus 
de  50  hommes  et  quelques  bagages.  Tout  est  réparé  et  je 
réponds  de  tout  (4)  ». 

Mais  cette  aventure  avait  prouvé  à  Dumouriez  le  peu 
de  confiance  qu'il  pouvait  avoir  dans  ses  troupes  et  «  le 
confirma  dans  son  plan  de  temporisation  et  de  circons- 
pection (S)  ». 

En  cela,  il  était  d'ailleurs  entièrement  d'accord  avec 
Servan  qui  lui  mandait  :  «  L'événement  de  votre  arrière- 
garde,  mon  cher  général,  est  une  grande  leçon  pour  se 
déterminer,  plus  que  jamais,  à  ne   hasarder  aucune 


,  (1)  Luckner  \  Dumouriez,  16  septembre,  7  h.  30  matin. 

(2)  Dumouriez  à  Servnn,  Sainte-Menehould,  18  septembre. 

(3)  Billaud-Varenne  à  La  Bourdonnaye,  Saintc-Menehould,  15  sep- 
tembre, 7  h.  30  matin. 

(4)  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  33.  —  D'après  Tagehuch  vom 
Mnjor  von  Le  Coig,  les  Prussieus  firent  prisonniers  8  olflciers  et 
275  hommes,  prirent  5  canons  et  36  toitures,  dont  1  fourgon  rempli 
(l'argent.  Les  pertes  prussiennes  s'élevaient  à  une  trentaine  de  morts  et 
blessés. 

(5)  Mémoires  de  Dumouriex,  t.  III,  p.  34. 
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bataille,  ni  même  aucun  grand  combat.  Toujours  des 
défenses  de  postes,  des  attaques  d'arrière-garde,  d'équi- 
pages, de  convois  (1)  ». 

Le  16  septembre  au  matin,  Dumouriez  acheva  de  réta- 
blir Tordre  parmi  ses  troupes,  puis,  levant  le  camp  de 
Dommartin-sous-Hans,  il  se  dirigea  sur  Sainte-Me- 
nehould.  La  marche  se  fit  en  deux  colonnes  dans  le  plus 
grand  ordre;  Tarmée,  forte  de  25,000  hommes,  vint 
s'établir  à  Braux-Sainte-Gohière  (2).  Dumouriez  attendait 
Beurnonville,  qui  devait  lui  en  amener  10,000,  et  pour 
peu,  disait-il,  qu'on  l'alimentât  en  vivres  et  en  muni- 
tions, il  répondait  encore  «  du  salut  de  la  patrie  (3)  ». 

lise  trouvait  d'ailleurs,  près  de  Sainte-Menehould,  en 
situation  d'effectuer  sa  jonction  avec  Kellermann  et  de 
venir  en  aide,  au  besoin,  à  Dillon,  qui  tenait  encore  les 
passages  des  Islettes  et  de  La  Chalade.  Luckner  recom- 
mandait à  Dumouriez  de  garder  ces  gorges  tant,  disait-il, 
que  la  marche  de  la  grande  armée  prussienne  ne  serait 
pas  «  plus  déterminée  (4)  ». 

§  10.  —  Marche  en  avant  de  V armée  prussienne. 

Dans  la  journée  du  15,  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de 
Brunswick  placés  sur  une  hauteur  située  entre  Senuc  et 
Grand-Pré  avaient  pu  voir  de  leurs  propres  yeux  la 
retraite  des  troupes  françaises  sur  Sainte-Menehould.  Le 
généralissime  avait  aussitôt  donné  l'ordre  au  corps 
Hohenlohe  de  se  porter  du  camp  de  Sommerance  sur 
Grand-Pré  (5). 

Dans  la  soirée  du  15,  ce  corps  vint  s'établir  sur  sa 


(1)  Servan  à  Dumouriez,  Paris,  18  septembre. 

(2)  Dumouriez  à  Servan,  Sainte-Menehould,  18  septembre. 

(3)  Dumouriez  à  Luckner,  Sainte-Menehould,  16  septembre. 

(4)  Luckner  à  Dumouriez,  Ghâlons,  15  septembre. 

(5)  Tagebuch  vom  Major  von  Le  Coig, 
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Douvelle  position,  appuyant  sa  droite  à  Beaurepaire  et  sa 
gauche  à  TAire,  se  reliant  vers  le  Nord  avec  Kalkreuth 
et  faisant  occuper  en  avant  par  sa  cavalerie,  soutenue 
par  quelques  bataillons,  les  villages  de  Termes  et  de 
Senuc  (1). 

Le  même  jour,  Kalkreuth  s'établissait  près  de  Longwé, 
sa  droite  à  La  Croix-aux-Bois,  sa  gauche  à  Olizy  avec 
des  détachements  à  Primat  et  da'ns  la  direction  de 
Beaurepaire  pour  assurer  la  liaison  avec  Hohenlohe.  Il 
y  resta  jusqu'au  18  septembre  (2).  Clerfayt,  de  son  côté, 
demeura  dans  son  camp  de  Boult-aux-Bois  les  15,  16 
et  17  (3). 

L'armée  prussienne  cependant  restait  immobile  au 
camp  de  Landres  pendant  les  journées  des  15,  16  et 
M  septembre,  sans  chercher  à  tirer  parti  des  avantages 
remportés  à  La  Croix-aux-Bois  et  à  Montcheutin.  Bruns- 
wick voulait  que  les  troupes,  épuisées  par  la  marche  et 
les  maladies,  prissent  quelque  repos  ;  il  attendait  aussi 
les  fourgons  de  pain  qui  devaient  venir  de  Verdun  (4). 

Il  s'attendait  d'ailleurs  à  voir  le  corps  autrichien 
Hohenlohe  et  les  Hessois  s'emparer  du  passage  des 
Islettes  et  il  supposait  que  les  troupes  françaises  allaient 
prendre  une  nouvelle  position  sur  les  hauteurs  au  Sud 
de  la  Marne  (5).  La  confiance  ne  cessait  de  croître  dans  le 
camp  des  alliés,  surtout  depuis  le  succès  de  la  manœuvre 
de  Brunswick  et  la  retraite  de  Duraouriez,  le  «  Léonidas 
français  »,  comme  on  le  nommait  par  ironie  (6). 

(1)  Brunswick  à  Clerfayt,  Camp  de  Landres,  16  septembre,  4  heures 
matin  (Generalstab,  Kriegsarchiv,  III,  14). 

(2)  Tagebuch  vont  Major  von  Le  Coig. 

(3)  Hausenblas,  lac,  cit,,  p.  124. 

(4)  L'institution  de  la  boulangerie,  écrit  Massenbach,  «  s'attachait  à 
nos  pieds  comme  un  poids  de  plomb  »  (Memoirer^f  t.  I,  p.  68). 

(5)  Lucchesini  aux  Ministres,  Remon^ille,  15  septembre  {Geheimes 
Stats-Archiv,  B.  XI,  Frankreich  89). 

(6)  Chuquet,  loc,  cit,,  t.  II,  p.  470. 
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Brunswick  écrivant  à  Clerfayt  dans  la  matinée  du  16 
pour  le  mettre  au  courant  des  mouvements  exécutés  la 
veille  par  le  corps  Hohenlohe,  le  chargeait  d'achever  de 
couper  un  corps  français  signalé  vers  Châtillon-sur- 
Bar  et  annonçait  son  intention  de  mettre  en  mouve- 
ment l'armée  prussienne  le  17  afin  de  lui  faire  franchir 
TAisne  ce  jour-là  (1).  Mais,  apprenant  dans  le  courant 
de  l'après-midi  que  le  poste  des  Islettes  était  toujours 
solidement  occupé,  il  se  décidait  à  attendre  encore 
jusqu'au  18,  espérant  que  quelque  changement  se  pro- 
duirait (2).  Dumouriez  ne  s'était  donc  pas  trompé  en 
comptant  sur  la  lenteur  allemande. 

Un  rapport  du  prince  de  Hohenlohe-Ingelfingen  apprit 
à  Brunswick  la  retraite  de  Dumouriez  vers  Dommartin- 
sous-Hans.  D'après  les  renseignements  recueillis,  l'in- 
tention des  Français  était  d'inquiéter  par  l'Argonne  la 
ligne  de  communication  de  l'armée  prussienne.  Hohen- 
lohe faisait  par  suite  occcuper  Chevières  et  le  bois  de 
Négremont,  et  demandait  à  Brunswick  de  mettre  un 
détachement  à  Saint-Juvin  (3). 

Le  17  au  soir,  enfin,  les  ordres  furent  donnés  pour 
porter  tous  les  corps  en  avant.  Dans  la  journée  du  18, 
l'armée  alliée  se  trouvait  sur  les  emplacements  sui- 
vants : 

A  droite,  Clerfayt  occupait  une  position  entre  Semide 
et  la  route  d'Attigny  (4);  Kalkreuth  était  établi  sur  les 
hauteurs  situées  entre  Liry  et  Marvaux,  barrant  la  route 


(1)  BruDSwick  à  Clerfayt,  Camp  de  Landres,  16  septembre,  4  heures 
mhiïn  {Generaistab,  Kriegsarchiv,  III,  13). 

(2)  BruDswickià  Hohenlohe,  Camp  de  Laodres^  16  septembre,  4  heures 
soir  (Ibid.,  III,  14). 

(3)  Hohenlohe  à  Brunswick,  Grand-Pré,  16  septembre,  2  heures  soir 
{Ibid.,  m,  14). 

(4)  Brunswick  à  Kalkreuth,  Au  camp,  17  septembre  {Generalstab, 
Kriegsarchiv,  III,  14). 
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de  Grand-Pré  à  Reims  (1);  le  corps  de  cavalerie  des 
émigrés  s'était  porté  au  delà  de  Vouziers  (2). 

Au  centre,  Tarmée  prussienne  s'était  mise  en  marche  à 
6  heures  du  matin,  sur  deux  colonnes,  Tune  par  Grand- 
Pré,  Termes,  l'autre  par  Senuc.  L'armée  vint  s'éta- 
blir entre  Montcheutin  et  Vaux-lès-Mouron  :  en  première 
ligne  le  premier  échelon  (trois  brigades);  en  deuxième 
ligne  toute  la  cavalerie  à  droite,  la  brigade  du  Prince 
royal  à  gauche  sur  une  hauteur  dominant  la  plaine  où 
se  trouvait  le  premier  échelon.  Le  quartier  général  se 
trouvait  à  Vaux-lès-Mouron  avec  un  bataillon  entre  ce 
village  et  la  ferme  de  Joyeuse.  Pendant  la  marche,  ces 
colonnes  avaient  été  couvertes  vers  leur  gauche  par  un 
régiment  de  dragons  et  une  demi-compagnie  de  chas- 
seurs, qui  avaient  patrouillé  dans  la  forêt  de  TArgonne 
par  la  Folie  et  le  chemin  des  Romains  jusqu'à  hauteur  de 
Binarville.  Après  de  légères  escarmouches  avec  quel- 
ques isolés,  ce  détachement  était  rentré  au  camp  de 
Montcheutin  (3). 

Le  corps  du  prince  Hohenlohe-Ingelfingen  avait 
quitté  Grand-Pré  à  6  heures  du  matin  sur  trois  colonnes  : 
la  première  sous  les  ordres  du  général  von  Kohler  (un 
régiment  de  cavalerie,  un  bataillon)  était  venue  occuper 
les  hauteurs  au  Nord  de  Ville-sur-Tourbe  ;  la  deuxième 
régiment  de  cavalerie,  deux  brigades  d'infanterie  et  un 


(1)  Le  corps  était  ainsi  réparti  :  brigade  Wiltinghoff  :  sur  les  hau- 
teurs de  Mar^aux;  Maryaux,  un  escadron,  une  compagnie  ;  Monthois, 
six  escadrons;  Corbon,  un  escadron  ;  Vieux,  un  escadron  et  une  com- 
pagnie ;  deux  escadrons  aux  Rosiers;  deux,  à  Ardeuil;  deux,  à 
Manre;  deux,  à  Âure;  deux  escadrons  et  deux  compagnies  à  Liry 
(Generalstah^  Kriegsarchiv^  Ile,  3). 

(2)  Brunswick  à  Hohenlohe-Ingelfingen,  Camp  de  Massiges,  19  sep- 
tembre, 1  heure  soir  (Generahtab,  Knegsarchiv,  III,  p.  14). 

(3)  Marschzettel  fur  die  preussùche  Hauptarmee  zum  18.  Septemher 
(GeneraUtab,  Kriegsarchiv,  Ile,  3).  —  Cf.  Tagehuch  vom  Major  von 
Le  Coig, 
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bataillon  de  fusUiers)  s'était  établie  vers  la  Chapelle, 
au  Nord  de  la  Tourbe  ;  enfin  la  troisième  colonne  (une 
brigade  d'infanterie,  deux  bataillons  de  fusiliers,  un 
régiment  de  cavalerie)  avait  suivi  la  rive  droite  de  l'Aisne 
et  était  venue  s'établir  à  Servon,  communiquant  avecle 
reste  du  corps  Hohenlohe  par  le  pont  de  la  Chapelle  (1). 
Ce  détachement  de  la  rive  droite  avait  refoulé  sur 
Vienne-le-Château  quelques  postes  ennemis  (2). 

Aussitôt  que  le  duc  de  Brunswick  eut  passé  l'Aire 
avec  la  tète  de  l'armée,  il  se  rendit  à  la  Chapelle.  Puis, 
accompagné  du  prince  de  Hohenlohe  et  du  général  von 
Kohler,  il  se  porta  sur  une  hauteur  près  de  Melzicourt 
pour  reconnaître  la  position  et  les  mouvements  des 
troupes  françaises.  Ils  aperçurent  un  petit  corps  en 
retraite  vers  Vienne-la- Ville  et,  à  grande  distance,  vers 
Sainte-Menehould,  un  camp  très  étendu.  Après  avoir 
recommandé  au  général  von  Kohler  de  ne  pas  perdre 
l'ennemi  de  vue,  le  duc  de  Brunswick  rentra  à  la  Cha- 
pelle où  il  passa  la  nuit  (3). 

Le  projet  de  Brunswick  était  de  faire  tomber  la 
défense  de  l'Argonne  méridionale,  en  la  tournant  par 
le  Nord.  A  cet  efifet,  Hohenlohe  devait  chercher  à  entrer 
en  liaison  à  travers  la  forêt,  avec  les  Austro-Hessois 
campés  à  Clermont  et  à  Varennes;  à  s'emparer  de 
Vienne-le-Chàteau  ;  à  prendre  à  revers  le  détachement 
français  de  La  Chalade  ;  à  remonter  la  Biesme  ;  à  forcer 
ainsi  Dillon,  attaqué  de  toutes  parts,  à  abandonner  Les 
Islettes.  Dès  lors,  les  communications  de  l'armée  prus- 
sienne pourraient  s'établir  directement  avec  Verdun,  au 
lieu  de  faire  un  long  détour  par  Grand-Pré.  Les  Austro- 
Hessois  se  porteraient  sur  Villers-en-Argonne,   d'où  ils 


(1)  Cf.  Brunswick  à  Hohenlohe,  Landres,  17  septembre  (Generalstab, 
Kriegsarchivy  III,  iA). 

(2)  Tagebuch  vont  Major  von  Le  Coig. 

(3)  Ibid. 


N*  91 .  LA  MANŒUVRE  DE  VALMY.  43 

seraient  en  mesure  d'intercepter  la  route  de  Vitry-le- 
François  à  Sainte -Menehouid.  Enfin  Tarmée  royale 
menacerait  les  communications  de  Tarmée  française  avec 
Chàlons;  elle  obligerait  Dumouriez,  par  une  simple 
manœuvre,  et  sans  combat,  espérait-on,  à  se  replier 
derrière  la  Marne,  ou  bien,  s'il  s'attardait  à  Saint-Mene- 
hould,  à  livrer  bataille  en  rase  campage  pour  s'ouvrir  la 
retraite  (1). 

§  H.  —  La  jonction  de  Dumouriez  avec  Kellermami 
et  Beumonville, 

Kellermann  avait  quitté  son  camp  de  Frescaty  le 
4  septembre  à  9  heures  du  soir,  après  avoir  renforcé  la 
garnison  de  Metz,  qu'il  plaça  sous  les  ordres  du  général 
du  génie  Favart  auquel  il  laissa  ses  instructions.  La 
place  fut  déclarée  en  état  de  siège  (2).  Il  emmenait  avec 
lui  environ  18,000  hommes  (3)  et  se  dirigea  vers  Toul, 
devançant  ainsi  les  instructions  de  Servan  (4).  «  Les 
ordres  que  j'avais  reçus  du  Conseil  exécutif,  écrit  Keller- 
mann, ne  souffraient  aucun  retard  pour  marcher  au 
secours  de  la  Champagne.  Il  m'était  spécialement  recom- 
mandé de  couvrir  Chàlons-sur-Marne  (5)  ». 

Arrivé  à  Pont-à-Mousson  le  5  à  4  heures  du  matin,  il 
s'arrêta  jusqu'à  midi  pour  recevoir  un  détachement  de 


(\)  Massenbach,  loc.  ciL,  t.  I,  p.  75-77;  Hausenblas,  loc.  «^,p.  130. 

(2)  Kellermann  à  Serran,  Mets,  4  septembre. 

(3)  Kellermann,  Mémoire  historique  de  la  campagne  de  1792  (existe 
en  double  exemplaire,  dont  l'un*  corrigé  et  surchargé  par  Tauteur  est 
légèrement  difiPérent  de  l'autre.  L'un  est  conservé  aux  Archives  natio- 
nales, musée  des  Archives,  n^  1315;  Tautre  aux  Archives  historiques 
de  la  Guerre). 

(4)  Le  5  septembre,  Servan  lui  donnait  Tavis  de  mettre  une  bonne 
garnison  dans  Metz  et  d'abandonner  cette  place  à  ses  propres  forces. 

(5)  Kellermann,  Mémoire  historique. 


4  LA  MANŒUVRE  DE  VALMY.  N»  94. 

l'armée  du  Rhin  conduit  par  Muratel.  Il  fut  rejoint  éga- 
lement par  la  division  du  duc  de  Chartres  qui  venait 
directement  de  Gravelotte.  Mais  sur  les  10,000  hommes 
que  lui  envoyait  Custine,  il  dut  en  renvoyer  près  de 
8,000  mal  armés  et  non  équipés;  son  corps  se  trouvait 
ainsi  porté  à  20,000  hommes  environ  (1).  Il  arriva  à  Toul 
le  même  jour  vers  minuit  (2). 

Il  avait,  comme  Dumouriez,  la  conviction  que  le  plan 
des  alliés  n'était  nullement  de  marcher  sur  Paris,  mais 
«  de  s'emparer  des  Evêchés,  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace, 
Comté  et  Bourgogne  (3)  ».  Leur  inaction,  après  la  prise 
de  Verdun,  le  confirmait  dans  cette  opinion  que  parta- 
geaient d'ailleurs  ses  lieutenants  ;  leurs  premiers  mou- 
vements vers  le  Nord-Ouest  n'étaient,  à  son  avis,  qu'une 
feinte  destinée  à  l'attirer  le  plus  possible  vers  l'Ouest  et 
à  l'éloigner  de  Metz.  Aussi  Kellermann  pensait-il  «  qu'il 
faudrait  bien  nous  garder  de  dégarnir  d'armée  cette  par- 
tie et  avant  que  le  dessein  de  l'ennemi  sur  Paris  ne  fût 
absolument  déterminé  (4)  ».  Il  marcha  donc  lentement. 
Il  séjournait  à  Toul  le  6  septembre  (5),  se  portait  sur 
Void  le  7,   sur  Ligny  le  8  et  y  faisait  séjour  le  9.  Une 


(1)  Kellermann,  Mémoire  historique.  —  D'après  le  même  Mémoire^ 
Teffectif  des  troupes  de  Kellermann  fut  porté  ainsi  à  24,000  hommes. 
L'ordre  de  bataille  du  5  septembre  de  l'armée  du  Centre  indique  : 
24  bataillons  à  600  hommes  et  35  escadrons  à  140  hommes,  en  tout 
19,300  hommes.  —  Dans  une  lettre  à  Dumouriei,  du  6  septembre, 
Kellermann  dit  que  son   armée  est  de  «  20,000  hommes  au  plus  ». 

(2)  Kellermann  à  Servan,  Toul,  6  septembre,  3  heures  matin. 

(3)  Kellermann  à  Luckner  et  à  Servan,  Toul,  6  septembre.  Cf.  Kel- 
lermann àServan,  Saint-Dizier,  11  septembre. 

(4)  Kellermann  à  Luckner,  Toul,  6  septembre. 

(5)  «  Le  6,  je  séjournai  à  Toul,  tant  pour  prendre  les  renseignements 
nécessaires  sur  la  marche  et  la  position  des  armées  coalisées  que  pour 
donner  un  jour  de  repos  à  l'armée,  assurer  mes  magasins  et  avoir  des 
nouvelles  de  l'armée  de  Dumouriez  dont  je  n'en  avais  aucune  » 
(Kellermann,  Mémoire  historique). 
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avant-garde  composée  d'un  bataillon  et  neuf  escadrons, 
sous  les  ordres  de  La  Barolière  ,  occupait  Bar-le-Duc;  la 
légion  Kellermann  était  envoyée  vers  Saint-Mihiel,  pour 
couvrir,  contre  les  coureurs  de  Brunswick,  les  ateliers  de 
construction  de  caissons  établis  à  Sampîgny.  Servan  et 
Luckner  approuvaient  du  reste  la  lenteur  de  ses  mouve- 
ments, bien  que  le  Ministre  lui  recommandât  de  se  rap- 
procher de  Dumouriez  (4). 

Sur  ces  entrefaites,  le  corps  prussien  de  Kôhler  s'était 
porté  sur  Chaumont-sur-Aire,  lançant  des  éclaireurs  aux 
environs  de  Saint-Mihiel.  Kellermann,  revenant  bientôt 
sur  sa  première  opinion,  pensa  que  les  alliés  voulaient 
marcher  sur  Paris  par  Bar-le-Duc  et  Vitry-le-François. 
Il  s'empressa  de  quitter  Ligoy  le  10  et  se  porta  sur  Saint- 
Dizier  pour  éviter  un  engagement  contre  des  forces 
supérieures.  La  Barolière,  resté  à  Bar-le-Duc,  manda 
bientôt  qu'il  ne  se  trouvait  en  présence  que  de  faibles 
détachements  de  hussards  prussiens;  mais,  d'autre 
part,  Kellermann  apprit  qu'il  y  avait  un  grand  camp 
près  de  Clermont.  D'autres  nouvelles  annonçaient  la 
marche  sur  Bar-le-Duc  de  l'armée  prussienne.  11  revint 
alors  sur  ses  pas  et  campa  le  12  septembre  sur  les  hau- 
teurs de  Bar-le-Duc,  sans  savoir  quel  parti  prendre  (2) . 

Le  13,  une  dépèche  de  Dumouriez  lui  annonça  la  perte 
du  passage  de  La  Croix-aux-Bois  et  lui  demanda  de  se 
rapprocher,  en  se  portant  sur  la  Chée,  vers  AUian- 
celles  (3).  Mais  Kellermann  jugea  la  situation  de  son 
collègue  trop  critique,  et,  au  lieu  de  déférer  à  son  désir, 
il  marcha  sur  Vitry-le-François    par  Revigny  et  Ser- 


(1)  Seryan  à  Kellermann,  Paris,  6  et  9  septembre. 
•   (2)  D'après  son  Mémoire,  Kellermann  aurait  fait  proposer  à  Dillon 
d'attaquer  le  camp  de  Clermont  et  se  serait  préparé  dans  ce  but. 

(3)  Dumouriez  à  Kellermann,  Grand-Pré,  13  septembre,  5    heures 
matin. 
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maize(l).  De  là,  son  intention  était  de  gagner  Le  Fresne 
afin  de  «  donner  la  main  »  à  Dumouriez  ou  de  se  replier 
avec  lui  sur  Ghàlons.  C'est  ce  qu'il  entendait  sans  doute 
par  ces  mots  :  «  Je  ferai  l'impossible  pour  vous  et  la 
cause  que  nous  soutenons  (2)  ». 

Mais,  le  15  septembre,  il  reçut  du  généralissime 
Luckner  Tordre  formel  de  se  porter  sur  Sainte-Mene- 
hould,  à  marches  forcées,  par  le  chemin  le  plus  court  et 
de  se  concerter  avec  Dumouriez  pour  la  jonction  des 
deux  armées.  En  même  temps,  Dumouriez  lui  faisait 
connaître  qu'il  se  repliait  sur  Sainte-Menehould  et  le 
priait  de  venir  à  son  aide  sans  perdre  un  instant.  Keller- 
mann,  gardant  avec  lui  36  pièces  d'artillerie,  diri- 
gea le  16  ses  bagages  et  une  partie  du  parc  d'artillerie 
sur  Troyes,  sous  la  protection  d'un  bataillon  de  volon- 
taires et  du  19®  régiment  de  cavalerie.  Il  envoya  ses 
pontons  à  Pogny  et,  plus  libre  de  ses  mouvements,  il 
se  mit  en  devoir  de  rejoindre  son  collègue  (3).  «  Je 
vous  promets,  mandait-il  à  Luckner,  le  15  septembre, 
que  je  donnerai  une  main  très  ferme  à  M.  Dumouriez 
dans  quelque  position  qu'il  puisse  se  trouver  ».  Les 
messages  de  Dumouriez,  les  instances  du  Ministre,  les 
ordres  du  généralissime  se  succédaient  d'ailleurs  : 
le  salut  de  la  France,  disait  non  sans  raison  Luckner, 
dépendait  de  cette  jonction  (4). 


(i)  Kellermann  prétend  ayoir  reçu,  le  14  au  soir,  une  lettre  de 
Luckner  l'appelant  à  Reyigny  pour  donner  la  main  à  Dumouriez,  mais 
arrivé  à  Revigny  ses  propres  renseignements  le  décidèrent  à  se  porter 
jusqu'à  Vitry  où  il  arriva  le  15  au  soir  (Kellermann,  Mémoire  histo- 
rique). Cf.  Ghuquet,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  164-165. 

(2)  Kellermann  à  Dumouriez,  Bar-le-Duc,  14  septembre. 

(3)  Kellermann  à  Servan,  Le  Fresne,  17  septembre.  Cf.  Keller- 
mann, Métnoire  historique, 

(4)  Luckner  à  Kellermann,  Châlons,  15  et  17  septembre. 
Choderlos  de  Laclos  remplissait  auprès  de  Luckner,  depuis  le  8  sep- 
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Le  17  septembre,  à  4  heures  du  soir,  Kellermann 
campait  au  Fresne  et  le  18  à  Dampierre-le-Ghàteau,  à 
deux  lieues  seulement  de  Dumouriez.  Il  lui  amenait 
douze  bataillons  d'infanterie,  cinq  de  grenadiers  et  trente 
escadrons,  au  total,  16,000  hommes  environ  (1).  Mais 
ces  troupes  étaient  fatiguées  par  toutes  ces  marches 
et  contremarches,  et  il  trouvait  très  sage,  suivant  les 
termes  d'une  lettre  à  Servan,  «  de  nous  rapprocher  de 
noç  magasins,  de  réunir  nos  différentes  armées,  de 
réduire  l'ennemi,  par  des  positions  comme  à  Chàlons, 
mais  toujours  derrière  la  Marne,  à  n'occuper  que  la 
mauvaise  Champagne  (2).  » 

Kellermann  rejoignait  Dumouriez  contre  son  gré  ;  il 
se  défiait  de  l'ardeur  de  son  collègue  et  se  proposait  bien 
de  la  calmer  (3),  en  lui  prouvant  qu'il  y  avait  une 
«  manière  sage,  prudente  et  bien  réfléchie  de  faire 
la  guerre  (4)  ».  Il  était  d'avis,  ainsi  que  Servan,  de 
prendre  «  une  position  respectable  qui  barre  à  l'ennemi 
le  chemin  de  Châlons  et  de  Reims  et  qui  permette  de 
précéder  les  ennemis,  soit  qu'ils  veuillent  pénétrer  en 
passant  l'Aisne,  soit  qu'ils  veuillent  venir  entre  la  Seine 


tembre,  «  l'emploi  de  Commissaire  du  Conseil  exécutif  provisoire  )> 
(Archives  administratives  de  la  guerre,  dossier  Laclos).  Il  fut,  pendant 
toute  la  période  qui  suivit,  Tinspirateur  du  généralissime.  Il  le  jugea 
très  vite,  et  son  avis  était  de  le  renvoyer  à  Paris  (Laclos  à  Servan;  Chà- 
lons, 10  septembre;  à  Lacuée,  il  septembre).  Les  Commissaires  présents 
à  Chàlons  partagèrent  Tavis  de  Laclos  (Les  Commissaires  de  la  Commune 
à  la  Commune, 9  septembre;  les  Commissaires  de  l'Assemblée  au  Comité 
de  correspondance,  9  et  13  septembre).  —  Voir,  au  sujet  du  rôle  de 
Laclos,  Emile  Dard,  Le  général  Choderlos  de  Laclos,  p.  337  sqq. 

(1)  Défalcation  faite  des  détachements  envoyés  à  Bar-le-Duc,  Sam- 
pigny,  Troyes. 

(2)  Kellermann  à  Servan  et  à  Dumouriez,  Le  Fresne,  17  septembre 
(Arch.nat.,  FM692). 

(3)  Kellermann  à  Servan,  Dommartin-la-Planchette,  19  septembre. 

(4)  Kellermann  à  Servan,  Dampierre-le-Chàteau,  18  septembre. 
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et  Marne (1)  »  La  meilleure,  à  cet  effet,  lui  parais- 
sait être  celle  de  Suippes,  où  Ton  temporiserait  en  atten- 
dant une  occasion  favorable  (2).  «  Gagner  du  temps», 
paraissait  à  Kellermann  la  chose  essentielle,  «  ayant 
appris  de  bonne  part,  mandait-il  à  Servan,  que  les  Prus- 
siens commencent  à  être  dégoûtés,  et  qu'ils  ne  sont 
aucunement  d'accord  avec  les  Autrichiens,  et  encore 
moins  avec  les  émigrés  et  Hessois  (3)  ».  Il  envoyait 
d'ailleurs  l'état  de  son  armée,  qui,  suivant  son  expres- 
sion, était  «  harassée  et  fatiguée  au  dernier  point  (4)  ». 

Néanmoins,  sur  les  instances  de  Dumouriez,  le  19  sep- 
tembre au  matin,  les  46,000  hommes  de  Kellermann 
franchirent  l'Auve  en  deux  colonnes,  à  Dampierre-sur- 
Auve  et  à  Gizaucourt,  et,  sur  l'indication  de  Dumou- 
riez (S),  vinrent  camper  à  Dommartin-la-Planchette, 
près  de  la  grande  route  de  Chàlons. 

Mais  Kellermann  jugea  bientôt  sa  position  très  défavo- 
rable(6).  Sa  droite  était  séparée  de  Dumouriez  par  l'étang 
le  Roi;  sagauche,  dominée  parla  hauteur  de  Valmy;  sur 
ses  derrières  se  trouvaient  l'Auve  et  des  marais  qui  ren- 
daient une  retraite  difficile.  Aussi,  après  s'être  rendu  à 
Sainte-Menehould  auprès   de   Dumouriez  et   lui   avoir 


(1)  Kellermann  à  Serran,  Dampierre-le-Ghàteau^  18  septembre  ;  Ser- 
ran à  KellerAianD,  Paris,  20  septembre.  —  Servan  faisait  cependant  une 
réserye  très  judicieuse  :  a  Souvenez-yous  bien  que  mon  intention  n'est 
jamais,  quand  j'écris  à  un  général,  dMnfluencer  ses  opérations  comme 
Ministre;  je  ne  mets  d'autre  poids  à  mes  opinions  que  celui  qu'elles 
auraient  si  je  n'étais  pas  Ministre  ». 

(2)  Kellermann  à  Servan,  Dommartin-la-Planchette,  19  septembre. 

(3)  ICellermann  à  Servan,  Dampierre-le-Château,  18  septembre. 

(4)  Kellermann  à  Dumouriez,  Dampierre-le-Château,  18  septembre 
(Arch.  nat.,  F'  4692). 

(5)  Papiers  de  Dumouriez  (Arch.  nat.,  F^  4598);  cité  par  Chuquet, 
loc.  cit.,  t.  U,  p.  187,  note  i. 

(6)  u  J'avais,  sur-le-champ,  condamné  ma  position  »  (Kellermann  à 
Servan,  21  septembre). 
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communiqué  ses  impressions,  prit-il  le  parti  de  se  replier 
le  lendemain  y  20  septembre,  sur  la  rive  droite  de  TAuve 
et  de  s'établir  sur  les  collines  de  Dampierre  et  de  Voi- 
lemont  :  «  Je  donnais  immédiatement  au  chef  de  mon 
état-major  (le  général  Lehaubourg,  qui  était  avec  moi) 
Tordre  de  faire  toutes  les  dispositions,  pour  que  l'armée 
repasse  le  ruisseau  de  TAuve  à  5  heures  précises  du 
matin  et  lés  équipages  à  4  heures  (1)  ». 

Ainsi,  il  avait  fallu  forcer  Kellermann  à  effectuer  sa 
jonction  avec  Dumouriez  et,  le  49  septembre,  loin  de 
désirer  une  rencontre  avec  Tarmée  alliée,  il  ne  songeait 
qu'à  temporiser.  C'est  le  lendemain  même  du  jour  où  il 
donnait  des  conseils  de  prudence  qu'il  était  contraint  de 
livrer  cette  bataille  mémorable  du  20  septembre  qui 
devait  arrêter  l'invasion  prussienne  (2).  Il  avait  changé 
d'avis  le  21  septembre,  ou  sa  mémoire  était  bien  infidèle, 
lorsqu'il  commençait  ainsi  une  lettre  confidentielle  au 
Ministre  de  la  Guerre  :  «  Pour  ma  gloire  et  celle  de  mon 
armée  rien  ne  pouvait  m'ètre  plus  agréable  que  ma 
jonction  avec  Dumouriez  ». 

La  chance  favorisait  Dumouriez.  Au  moment  opportun 
un  autre  renfort  lui  arrivait;  c'était  le  corps  commandé 
par  Beurnonville  et  comptant  10,600  hommes  environ, 
répartis  en  deux  divisions,  qui  s'étaient  concentrées  à 
Avesnes  le  10  septembre  (3).  Le  13  septembre,  à  Rethel, 
après  la  perte  du  passage  de  La  Croix-aux-Bois,  Dumou- 


(1)  Kellermann,  Mémoire  historique. 

(2)  Chuquet,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  i67. 

(3)  i'*"  division  :  56«  et  78®  de  ligne  (camp  de  Maiilde);  1"  bataillon 
de  la  Seine-inférieurd  (Saint-Amand)  ;  i"  et  2«  de  Paris,  !«*'  de  la  Ven- 
dée (Maulde);  1®'  de  l'Aisne  (Avesnes;  ;  !•''  des  Deux-Sèvres  (Pont-sur- 
Sambre)  ;  6*^  de  dragons  (Maulde);  légion  Belgique  (Valenciennes). 
2'  iivition  :  45*  de  ligne  (LAndrecies)  ;  10«  d'infanterie  légère  (Avesues); 
3*  de  la  Marne»  2®  et  d'^.de  la  Meurthe,  i^  de  la  Meuse,  5°  de  dragoos 
et  S*'  de  chasseurs  à  cheval  (Famars)  ;  200  canonniers  de  Douai . 
-  Cf.  Chuquet,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  154  sqq. 

B«r.  Hltt.  4 
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riez  chargea  son  aide  de  camp  Macdonaid  de  transmettre 
à  Beurnonville  l'ordre  de  rejoindre  l'armée  en  côtoyant 
l'Aisne  jusqu'à  Attigny  et  en  se  dirigeant  ensuite  sur 
Saint-Hilaire-le-Petit  et  Suippes  pour  se  rabattre  de  là 
sur  Sainte-Menehould.  Beurnonville,  informé  de  la  pani- 
que de  Montcheutin,  n'avança  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence dans  la  crainte  d'être  assailli  inopinément  par  des 
forces  très  supérieures  (1).  Le  16  septembre,  il  allait 
effectuer  sa  jonction  avec  Dumouriez  vers  Dommartin-la- 
Planchette,  quand  il  apprit  que  les  alliés  s'interposaient 
«ntre  les  deux  fractions  de  l'armée.  Sans  chercher  k 
vérifier  l'exactitude  de  cette  nouvelle,  inexacte  d'ailleurs, 
Beurnonville  se  replia  sur  Cbàlons  par  La  Gheppe.  Il  y 
arriva  à  7  heures  du  soir  avec  des  troupes  exténuées, 
à  la  suite  de  «  huit  jours  et  trois  nuits  de  marches  sans 
relâche  par  la  pluie,  la  boue  et  la  traverse,  ses  soldats 
mourant  de  fatigue,  mais  pleins  de  zèle  pour  se  réunira 
leurs  braves  camarades  (2)  ».  Il  fut  forcé  de  leur  accor- 
der un  repos  le  lendemain  17.  Sur  un  nouvel  appel  de 
Dumouriez  (3),  Beurnonville  se  remit  en  marche  le  18 
à  10  heures  du  matin,  renforcé  par  sept  bataillons  de 
fédérés  organisés  par  Luckner  et  La  Bourdonnaye  (4). 
En  route,  il  reçut  «  une  lettre  très  pressante  »  de  Dumou- 
riez qui,  envisageant  l'hypothèse  d'une  attaque  dans  la 
journée  même,  le  priait  de  se  «  porter  sur  lui  au  pre- 
mier coup  de  canon  (5)  ».  En  conséquence,  au  lieu  de 
s'arrêter  à  Tilloy,  comme  il  en  avait  eu  l'intention,  il 
poussa  jusqu'à  Auve,  et,  le  19,  il  entrait  au  camp  de 
Braux-Sainte-Cohière. 


(i)  Mémoires  de  DumourieZy  t.  III,  p.  37. 

(2)  Beurnonville  à  Luckner,  La  Gheppe,  16  septembre. 

(3)  Dumouriez  à  Luckner,  Sainte-Menehould,  17  septembre. 

(4)  Luckner  à  Servan,  Ghàlons,  18  septembre,  2  heures  soir. 

(5)  Beurnonville  à  Luckner,  18  septembre. 
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Eq  somme,  dans  la  soirée  du  19  septembre,  les  deux 
armées  françaises  occupaient  les  positions  suivantes  : 

L'armée  de  Dumouriez  faisant  face  à  TOuest,  formée 
sur  deux  lignes,  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive 
gauche  de  l'Aisne,  depuis  les  environs  Nord-Est  de 
Maffrécourt  à  droite,  par  Chaude-Fontaine  au  centre,  jus- 
qu'à la  grande  route  de  Chàlons  à  gauche,  vers  TEtang- 
le-Roi.  L'avant-garde,  sous  les  ordres  de  Stengel,  excel- 
lent officier  général,  et  primitivement  placée  sur  la  Tourbe, 
avait  pour  instruction  de  «  retarder  l'ennemi,  de  se  reti- 
rer lentement,  de  couper  les  ponts  en  se  retirant,  de 
se  placer  ensuite  derrière  la  Bionne,  de  faire  la  même 
manœuvre  avant  de  s'établir  àBraux-Sainte-Cohière  (i)  ». 
A  l'extrême  droite,  sur  la  rive  droite  de  l'Aisne,  un 
bataillon  de  troupes  de  ligne  était  chargé  de  la  défense 
du  Château  de  Saint-Thomas;  trois  autres  bataillons, 
avec  quelque  cavalerie,  sous  les  ordres  de  Duval,  occu- 
paient Vienne-le-Château,  Moiremont,  La  Neuville-au- 
Pont,  avec  mission  d'établir  la  liaison  avec  le  corps  de 
Dillon,  qui,  faisant  face  à  l'Est,  gardait  les  passages  de 
La  Chalade  et  des  Islettes.  Des  batteries  avaient  été  éta- 
blies sur  tout  le  front  du  camp.  Le  quartier-général 
était  à  Sainte-Menehould. 

L'armée  de  Kellermann,  faisant  face  au  Nord,  et  par 
conséquent  d'équerre  avec  celle  de  Dumouriez,  campait 
au  Nord  de  Dommartin-la-Planchette,  la  droite  appuyée 
à  l'Étang-le-Roi,  la  gauche  dans  la  direction  des  hau- 
teurs de  Valmy  ;  son  avant-garde,  sous  les  ordres  de 
Deprez-Crassier,  en  arrière  de  Hans,  sur  la  Bionne,  1m 
se  reliant  à  droite  à  celle  de  Stengel;  le  ^^'  régiment 
de  dragons  à  Gizaucourt  ;  le  quartier  général  à  Dam- 
pierre-sur-Auve. 

Le  maréchal  de  camp  Dubouquet,  arrivé  à  Chàlons, 


(1)  Mémoires  de  Dumouriezj  t.  lil,  p.  36. 
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fut  invité  à  se  porter  à  Notre-Dame-de-rÉpine,  pour 
s'opposer  aux  entreprises  des  coureurs  ennemis  sur 
Ghàlons  ;  il  réunit  à  ses  troupes  les  volontaires  qui  ne 
cessaient  d'affluer  de  l'intérieur  (1).  . 


§  1 2.  —  Dumouriez  en  désaccord  avec  Servan 

La  retraite  de  l'armée,  de  Grand-Pré  sur  Sainte-Mene- 
hould,  ne  surprit  point  Servan.  Il  était  très  naturel,  en 
effet,  que  Dumouriez  tout  en  ralliant  ses  détachements, 
cherchât  à  effectuer  sa  jonction  avec  Kellermann.  Le 
Ministre  espérait  que  l'entreprise  serait  menée  à  bonne 
fin  et  que  les  deux  généraux  se  concerteraient  pour  occu- 
per «  une  position,  soit  derrière  l'Aisne,  soit  vers 
Suippes  (2)  ».  Dans  son  esprit,  il  ne  pouvait  être  question 
que  d'une  opération  permettant  de  se  trouver  toujours 
entre  Paris  et  les  alliés  (3),  soit  qu'il  ne  conçût  pas 
d'autres  manœuvres,  soit  qu'il  jugeât  absolument  néces- 
saire de  «  rassurer  la  capitale  (4)  ». 

Servan  revient  sur  cette  idée  à  plusieurs  reprises. 
«  J'espère  qu'au  moment  où  vous  recevrez  cette  lettre, 
écrit-il  à  Dumouriez  le  17  septembre,  Beurnonville, 
Kellermann  et  la  portion  du  camp  de  Ghàlons  qui  est 
organisée  vous  auront   rejoint.  Il  s'agit   à   présent  de 


(i)  Ces  positions  sont  indiquées  sur  un  plan,  joint  au  rapport  de 
Kellermann  et  conservé  aux  Archives  des  cartes  du  Ministère  de  la 
Guerre  {n^  L,  II,  841).  Elles  concordent  avec  un  croquis  dessiné  sur 
le  terrain  même,  en  septembre  1792,  par  un  officier  autrichien  du 
corps  des  ingénieurs  {Mitteilungen  des  K.  K.  KriegsArchiv,  t.  VII). 
Voir  aussi  l'Esquisse  de  la  carrière  militaire' du  maréchal  Kellermann, 
p.  21,  et  Notes  explicatives  du  lieutenant  général  duc  de  Valmy,  26  oc- 
tobre 1826. 

(2)  Servan  à  Dumouriez,  Paris,  16  septembre. 

(3)  Le  même  au  même,  Paris,  8  septembre. 

(4)  Le  même  au  même,  Paris,*  7  septembre. 
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prendre  une  position  telle,  que  l'ennemi,  soit  qu'il 
veuille  voyager  au-dessus  de  l'Aisne,  ainsi  qu'on  Tas- 
sure,  ou  entre  la  Vesle  et  l'Aisne,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  ou  entre  la  Vesle  et  la  Marne,  ce  qui  serait  plus 
probable,  ou  enfin,  entre  la  Marne  et  la  Seine,  vous  ren- 
contre partout  (1)  ». 

C'est  donc  la  couverture  directe  des  routes  conduisant 
à  Paris  qui  préoccupait  le  Ministre;  il  ne  doutait  pas,  à 
ce  moment,  des  intentions  de  Dumouriez  à  cet  égard. 
Les  Commissaires  de  l'Assemblée  pensaient  également 
qu'il  se  replierait  sur  Chàlons,  aussitôt  après  avoir  effec- 
tué sa  jonction  avec  Kellermann  (2). 

Dumouriez  était  loin  de  partager  cette  manière  de  voir. 
Le  18  septembre,  Kellermann,  qui  avait  eu  la  veille  son 
quartier  général  à  Fresnes,  était  venu  camper  à  Dam- 
pierre  avec  n  bataillons  et  30  escadrons  ;  le  même  jour, 
Beurnon ville,  qui  était  arrivé  le  16  à  Châlons,  avec 
11,000  hommes,  s'était  établi  à  Tilloy  (3).  Luckner 
annonçait  en  outre  le  départ,  du  camp  de  Chàlons,  de 
renforts  s'élevant  à  un  total  de  6,000  ou  7,000  hommes. 
Dubouquet,  dont  on  avait  été  inquiet,  envoyait  des  nou- 
velles rassurantes  (4).  Ainsi,  l'armée  française  compte- 
l*ait,  le  19  au  soir,  70,000  hommes  environ.  Dumouriez, 
ne  doutait  pas  d'ailleurs,  de  la  possibilité  d'effectuer  sa 
concentration  avant  l'attaque  de  l'adversaire.  Il  savait, 
depuis  trois  semaines,  que  les  alliés  manquaient  de 
vigueur  dans  l'exécution  de  leurs  conceptions,  et  il  en 
déduisait  que  leur  mouvement  de  Grand-Pré  sur  Sainte- 


Ci)  Servaa  à  Dumouriez,  Paris,  17  septembre. 

(2)  Les  Commissaires  à  la  Commission  de  correspondance,  15  sep- 
tembre; Billaud-Varenne  à  La  Bourdonnaye,  16  septembre. 

(3)  Dumouriez  h  Servan,  Sainte -Menehould,  18  septembre. 

(4)  Arrivé  le  17  à  Rethel,  il  marchait  sur  Suippes  par  Perthes-le- 
Ghàtelet,  Alincourt,  Saint-Hilaire-le-Petit  (Dubouquet  à  Dumouriez, 
ftethel,  17  septembre). 
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Menehouid  serait. aussi  lent  que  celui  de  Verdun  sur 
TArgonne.  Les  renseignements  parvenus  à  Paris  confir- 
maient cette  opinion  (1).  Aussi,  manifestait-il  une 
entière  confiance. 

«  Il  n'y  a  plus  rien  à  craindre,  écrivait-il  à  Scrvan; 
Tarmée  ennemie  va  achever  de  se  fondre  dans  la  Cham- 
pagne pouilleuse  ;  elle  ne  peut  pas  marcher  sur  Cbàlons 
que  je  couvre  ;  elle  n'osera  pas  marcher  sur  Reims  de 
peur  d'être  suivie  et  coupée  ;  elle  cherchera  peut-être  à 
me  donner  bataille.  C'est  à  moi  à  éviter  une  affaire  géné- 
rale, pour  la  battre  partiellement  (2)  ».  Sur  ce  dernier 
point,  il  était  entièrement  d'accord  avec  le  Ministre  (3). 

Mais,  faisant  allusion  aux  conseils  que  lui  donnait  Ser- 
van  de  ne  pas  rester  à  Sainte-Menehould  et  de  manœu- 
vrer de  façon  à  se  trouver  toujours  entre  Paris  et  les 
alliés,  Dumouriez  manifestait  un  profond  étonnement. 
Il  expliquait  au  Ministre  que  l'armée  hessoise  et  un  corps 
d'émigrés,  au  total  20,000  hommes,  se  trouvaient  à 
Glermont,  séparés  de  l'armée  royale  par  les  troupes  de 
Dillon;  que  l'abandon  du  camp  de  Sainte-Menebould 
entraînerait  celui  de  l'Argonne  méridionale  ;  que  la  con- 
séquence immédiate  serait  la  jonction  des  deux  fractions 
de  l'armée  alliée,  c'est-à-dire  «  un  renfort  de  20,000 
hommes  pour  le  roi  de  Prusse  (4)  ». 

Voilà,  concluait-il,  «  l'exacte  vérité  ».  Et,  dans  une 
vision  très  nette  de  l'avenir  :  «  Notre  affaire  est  sûre 
actuellement,  affirmait-il,  depuis  que  la  jonction  est 
assurée  et  presque  faite,  et,  d'ici  à  quinze  jours,  les 
Prussiens  doivent  penser  à  leur  retraite.  Nous  verrons 
comment  ils  la  feront  (4)  ».  Sa  confiance  dans  le  succès 


(1)  Lettre  adressée  au  Ministre  des  contributions  publiques  (Arch. 
nat.,  F'  4692). 

(2)  Dumouriez  à  Servan,  Sainte-Menehould,  18  septembre. 

(3)  Servan  à  Dumouriez,  Paris,  18  septembre. 

(4)  Dumouriez  à  Servan,  Sainte-Menehould,  18  septembre. 
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est  si  grande  que  Dumouriez  promet  à  La  Bourdonnaye, 
nommé  général  en  chef  de  Tarmée  du  Nord,  de  lui  ame- 
ner, avant  le  10  octobre,  30,000  ou  40,000  hommes  à 
son  secours  et  d'envahir  le  Brabant  dans  le  courant  de 
rhiver(l). 

En  vain,  Servan  transmet-il  à  Dumouriez  des  nouvelles 
d'après  lesquelles  «  Tennemi  veut  pénétrer  par  Reims  et 
Soissons  (2)  »,  et  lui  signale-t-il  la  «  très  bonne  position 
de  Suippes  »  en  rengageant  à  la  faire  reconnaître  (3). 
En  vain  Luckner  lui  donne-t-il  l'avis  d'y  porter  un 
corps  (4),  Dumouriez  demeure  obstinément  concentré  à 
son  camp  de  Braux-Sainte-Gohière. 


§  13.  —  Les  alliés  dans  la  journée  du  19  septembre. 

Le  19  septembre  au  matin,  les  alliés  commençaient 
l'exécution  de  la  manœuvre  qui,  dans  la  pensée  de 
Brunswick,  devait  obliger  Dumouriez  à  abandonner  sa 
position. 

L'armée  royale  quittait  Vaux-lès-Mouron  au  point  du 
jour  et  marchait  sur  Massiges  en  deux  colonnes.  La  pre- 
mière, composée  de  deux  régiments  de  cavalerie  et  des 
deux  brigades  d'infanterie  von  Romberg  et  Borch,  et 
précédée  d'une  avant-garde  forte  d'un  régiment  de  cava- 
lerie et  d'une  batterie  à  cheval,  suivait  l'itinéraire 
Séchault,  Fontaine- en-Dormois,    Rouvroy,  Maisons  de 


(i)  Dumouriez  à  La  tiourdonnaye,  Sainte-Menehould,  19  soptembre. 

(2)  Servan  à  La  Bourdonnaye,  Paris,  17  septembre  (Papiers  Kel- 
lermann). 

(3)  Serran  à  Dumouriei,  Paris,  18  septembre. 

(4)  Luckner  à  Dumouriez,  GhÀlons,  19  septembre.  —  «<  Je  pense 
afec  TOUS,  écrit  Servan  à  Luckoer,  qu'il  est  utile  de  réunir  les  armées 
de  Dumouriez  et  de  Kellermann  vers  Suippes  afin  de  pouvoir  opposer 
aux  ennemis  un  corps  respectable  et  qui  les  force  à  rétrog^radcr  [(Servan 
à  Luckner,  Paris,  17  septembre  (Papiers  Kellermann)]. 
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Champagne,  Massiges.  L'autre  colonne,  composée  de 
deux  régiments  de  cavalerie  et  de  deux  brigades  d'infan- 
terie, passait  par  Bouconville,  Cernay-en-Dormois, 
Chausson  et  Massiges  (1). 

Le  corps  de  Kalkreuth  était  parti  de  Marvaux  à  3  heures 
du  matin,  et  par  Maure,  Gratreuil,  Ripont,  se  dirigeait 
vers  Massiges  que  son  avant-garde  atteignit  à  9  heures 
du  matin.  A  l'arrivée  du  gros  de  l'armée,  Kalkreuth 
laissa  un  bataillon  à  Massiges  mais  replia  ses  troupes  sur 
Ripont  (2).  Clerfayt  se  portait  de  Semide  sur  les  hauteurs 
situées  entre  Tahure  et  Somme-Py  (3). 

En  même  temps,  le  prince  de  Hohenlohe-Ingelfingen 
conduisait  une  reconnaissance  sur  la  rive  droite  de 
TAisne.  Avec  un  bataillon  de  hussards,  une  batterie,  deux 
bataillons  de  fusiliers  et  les  chasseurs,  il  quittait  Servon 
à  10  heures,  rejetait  quelques  fractions  françaises  sur 
Vienne-le-Château  et  prenait  position  sur  les  hauteurs 
au  delà  de  ce  village,  espérant  prendre  à  revers  les 
défenseurs  de  La  Chalade  et  des  Islettes  et  donner  la 
main  aux  Austro-Hessois  (4). 

A  peine  l'armée  royale  venait-elle  d'arriver  au  camp 
de  Massiges,  que,  vers  midi,  un  rapport  inexact  du 
général  de  Kôhler  vint  annoncer  que  toute  l'armée  fran- 
çaise, évacuant  son  camp  de  Sainte-Menehould,  se  reti- 
rait sur  Chàlons  (5) . 

Craignant  de  voir  Dumouriez  lui  échapper,  comme  à 
Grand-Pré,  quatre  jours  auparavant,  le  Roi,  sans  même 


(i)  Tagebuch  vom  Major  von  Le  Coig. 

(2)  Jbid. 

(3)  Clerfayt  au  duc  de  Saxe-Teschen,  Vouziers,  19  septembre  {K.  K. 
Archiv,  IX.  p..158). 

(4)  Tagebuch  vom  Major  von  Le  Coig, 

(5)  Hausenblas,  loc.  cit,,  p.  131.  —  Les  mouTements  aperçus  étaient 
dus  peut-être  à  l'établissement  des  troupes  de  Beurnonville  dans  le 
camp  de  Dumouriez. 
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consulter  Brunswick,  décida  que  Tarmée  marcherait 
incontinent  dans  la  direction  générale  de  Somme-Tourbe 
pour  barrer  le  passage  aux  Français  (1).  Brunswick  s'in- 
clina devant  la  décision  royale.  Le  corps  Hohenlohe 
reçut  Tordre  de  se  diriger  sur  Somme-Bionne,  le  corps 
Kalkreuth  sur  Somme-Suippes,  les  bagages  sur  Maisons 
de  Champagne  sous  Tescorte  d'un  bataillon  de  fusiliers  et 
de  300  chevaux.  Tous  les  corps  devaient  bivouaquer  (2). 

Le  corps  Hohenlohe  arriva  à  9  heures  du  soir  à  une 
demi-lieue  à  l'Ouest  de  Somme-Bionne.  L'armée  royale 
suivit  l'itinéraire  Minaucourt,  Wargemoulin,  Laval, 
Saint-Jean-sur-Tourbe,  Somme-Tourbe,  et  se  déploya  à 
l'Est  de  ce  village.  Le  corps  de  Kalkreuth,  auquel  se 
joignit  la  brigade  du  Prince  royal,  se  porta  par  Perthes 
et  Hurlus  sur  Somme-Suippes  où  il  arriva  à  3  heures  du 
soir.  Le  quartier  général  s'installa  sommairement  à 
Somme-Tourbe  (3). 

Clerfayt  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  de  Manre  sur 
Somme-Suippes  dans  la  journée  du  19.  Mais  il  n'exécuta 
pas  ce  mouvement,  en  raison  de  la  nouvelle  qui  lui  était 
parvenue  de  l'existence  d'un  camp  ennemi  important  à 
Saint-Étienne-à-Arnes  (4).  Dans  la  nuit,  il  apprit  que  le 
renseignement  était  inexact,  et  il  ordonna  le  départ  pour 
le  lendemain  à  7  heures  du  matin.  Les  émigrés  mar- 
chèrent, le  19,  de  Vouziers  sur  Somme-Suippes  mais  se 
trompèrent  de  chemin  et  arrivèrent  à  Saint-Souplet  où 


(i)  Minutoli,  loc.  cit.,  p.  243-244.  — '  «  Il  s'échauffa,  dit  Massenbach, 
comme  le  lion  à  qui  semble  échapper  sa  proie  ;  il  n'avait  pas  encore 
eu  rocoasion  de  faire  briller  son  courage  personnel  et  de  regarder  Tad- 
versaire  dans  le  blanc  des  yeux  »  (Cité  par  Chuquet,  loc.  cit.,  t.  Il, 
p.  174).  —  D'après  Jomini  {loc.  cit.,  t.  II,  p.  127)  Kôhler  \int  faire  des 
réserves  sur  le  renseignemeot  fourni,  mais  le  roi  ne  Técouta  pas. 

(2)  Tagebuch  vom  Major  von  Le  Coig, 

(3)  Ibid. 

(4)  Hausenblas,  loc.  cit.,  j^,  131. 
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ils  campèrent.  Une  fraction  seulement  atteignit  Somme- 
Suippes  (1). 

Le  duc  de  Brunswick  se  proposcdt,  le  lendemain 
20  septembre,  d'atteindre  la  route  de  Chàlons,  ligne  de 
communication  des  Français,  et  de  s'y  porter  en  suivant 
constamment  la  crête  des  hauteurs. 

Les  forces  en  présence  étaient  sensiblement  égales. 
L'armée  prussienne  comptait  45  bataillons  (à  800  fusils)  et 
70  escadrons  (à  140  sabres),  c'est-à-dire  46,000  hommes 
environ,  non  compris  l'artillerie  (2). 

L'armée  de  Dumouriez  avait  un  effectif  de  54  batail- 
lons, 53  escadrons,  soit  41,000  hommes  environ  (3),  dont 
il  faut  défalquer  le  corps  de  Dillon,  c'est-à-dire  9,000  hom- 
mes. Celle  de  Kellermann  comptait  17  bataillons,  dont 
5  de  grenadiers,  et  30  escadrons  avec  40  bouches  à  feu, 
soit  16,000  hommes  (4).  Au  total,  les  deux  armées  fran- 
çaises étaient  fortes  de  48,000  hommes. 

Les  Prussiens  étaient  très  supérieurs  à  leurs  adver- 
saires par  l'organisation,  l'instruction,  l'homogénéité,  la 
discipline;  les  Français  avaient  pour  eux  une  force 
morale  plus  grande  que  leur  inspiraient  le  patriotisme  et 
l'amour  de  la  liberté  (5). 

E.  P. 


(1)  Hausenblas,  loc.  cit.,  p.  132.  —  Cette  fraction  en  prit  possession 
au  nom  du  roi  de  France  (Procès-Terbal  de  la  municipalité  de  Suippes). 

(2)  Notice  sur  le  combat  de  Valmy  (A.  H.  G.,  Mémoires  historiques). 

(3)  Infanterie  :  33,061;  cavalerie  :  7,469;  parc  d'artillerie,  500  (Voir 
Tordre  de  bataille  aux  pièces  justificatives). 

(4)  L'effectif  total  était  de  19,300  dont  :  infanterie  :  13,800;  cava- 
lerie :  4,900  ;  parc  :  600.  (Voir  l'ordre  de  bataille  aux  pièces  justifica- 
tives). Il  faut  en  défalquer  :  le  corps  de  La  Barolière  resté  à  Bar-le-Duc, 
1 ,580  hommes  ;  la  légion  Kellermann  restée  à  Sampigny,  740  hommes  ; 
une  division  du  parc  avec  un  bataillon  de  gardes  nationales  et  un  régi- 
ment de  cavalerie  renvoyés  sur  les  derrières. 

(5)  Discours  de  Dumouriez  à  la  Convention  nationale,  12  octobre 
(Arch.  nat.,  C  235). 


LA 

CAMPAGNE  DE   1800-1801 

A 

L^ARMÉE    D'ITALIE 


La  bataille  de  Pozzolo  (4  nivôse  an  IX-25  décembre  1800) 


Au  moment  de  la  reprise  des  hostilités,  suspendues  pendant  Tété  et 
l'automne  de  Tannée  1800,  Tarmée  française  d'Italie,  forte  de  55,000 
hommes,  était  commandée  par  Brune  (1}.  Cette  armée,  réunie  sur  la 
ri^e  gauche  du  P6,  le  long  de  la  Ghiese,  avait  pour  mission  de  se  porter 
sur  l'Adige,  en  enlevant  Peschiera  et  Legnago,  et  en  masquant  Man- 
toue.  Les  opérations  de  Brune  devaient  être  coordonnées  avec  celles 
de  Macdonald,  commandant  de  Tarmée  des  Grisons  (i  8,000  hommes), 


(1)  L'armée  d'Italie  était  divisée  en  cinq  corps  ou  lieutenances  : 

Avant-garde,  — Général  Delmas  (brigades  Gassagne,  Lnpisse,  Bisson, 
Beau  mont,  Mermet). 

Aile  droite.  —  Général  Dupont  :  division  Monnier  (brigades  Calvin 
et  Carra  Saint-Cyr),  division  Watrin  (brigade  Musnier),  brigade  de 
cavalerie  Jablonowski. 

Centre.  —  Général  Sochbt  :  division  Loison  (brigades  Compans  et 
CoUi),  division  Gazan  (brigades  Clausel  et  Lesuire),  brigade  de  cava- 
lerie Quesnel. 

Aile  gauche.  —  Général  Moncey  :  division  Rochambeau  (brigades 
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qui,  partant  des  sources  du  Rhin,  se  dirigerait  sur  Trente  à  trairers  les 
Alpes. 

A  ces  forces,  les  Autrichiens  opposaient  leur  armée  d'Italie,  forte 
de  64,000  hommes  et  commandée  par  le  comte  de  BeUegarde(t).  Cette 
armée,  établie  à  l'Est  du  Mincio,  s'appuyait  sur  les  places  de  Mantoue 
et  Peschiera  ainsi  que  sur  la  tête  de  pont  de  Borghetto  et,  en  seconde 
ligne,  sur  les  places  de  Vérone  et  Legnago.  Son  avant-garde,  sous  les 
ordres  du  F.  M.  L.  HohenzoUern.  était  établie  en  ayant  du  Mincio, 
entre  cette  rivière  et  la  Ghiese,  au  contact  des  avant-postes  français. 
Son  aile  droite,  sous  Yukassovich  (14,000  hommes),  était  opposée  dans 
le  Tyrol  méridional  à  Tarmée  des  Grisons. 

Bien  que  les  hostilités  se  fussent  rouvertes  le  23  novembre,  Brune 
ne  prit  roffensive  que  le  18  décembre,  au  lendemain  d'une  reconnais- 
sance exécutée  par  les  Autrichiens  sur  Lonato.  Les  différents  corps  de 
l'armée  française  se  portèrent  alors  en  colonnes  parallèles  sur  le  Mincio 
et  refoulèrent  l'avant-garde  autrichienne  au  delà  de  cette  rivière  après 
une  journée  de  vifs  engagements  sur  tout  le  front,  le  21  décembre. 


Schilt  et  Digonnet),  division  Boudet  (brigades  Seriziat  et  Merle),  bri- 
gade de  cavalerie  Henry  Wolodkovicz. 

Réserve.  —  Général  Michaud  :  division  Gardanne  (brigades  Fres- 
sinet,  Gency  et  Salignac)^  légion  polonaise  Dabrowski. 

Brigade  du  quartier  général,  — Général  Serras. 

Réserve  de  cavalerie.  —  Général  Davout  :  division  Rellermann 
(brigades  Millet  et  Milhaud),  division  Rivaud  (brigades  N.  et  Poînsot). 

(1)  L'armée  autrichienne  était  divisée  en  cinq  corps  (Situation  au 
15 décembre  1800)  [K.K.  A.  Italien  iHOO,Feldacten,  fasc.  XII,  no289]. 

Avant-garde.  —  F.  M.  L.  HoHfcMZOLLERN  :  brigades  Bussy  et  Lezzeni, 
brigade  de  cavalerie  Knesevich. 

/«'  corps.  —  F.  M.  L.  Keih  :  brigades  Rohan,  Sticker  et  Brixen, 
brigades  de  cavalerie  Frimont  et  Nimptsch. 

//*  corps.  —  F.  M.  L.  O'Rbilly  :  brigades  Soudain,  Szenassy  et 
Weissenwolf. 

Division  détachée.  —  F.  M.  L.  Saint-Julien  :  brigades  d'Aspre  et 
Rousseau. 

Corps  de  réserve.  —  F.  M.  L.  marquis  de  Bellegarde  :  brigades 
Lamarselle  et  Weidenfeld,  brigade  de  cavalerie  Ëgermann. 

Corps  détaché.  —  F.  M.  L.  Yogelsang  :  brigades  Weber  et  Auers- 
perg,  brigade  de  cavalerie  Schauroth. 

Les  noms  propres  autrichiens  sont  orthographiés  d'après  le  Militàr- 
Almanach  de  1800. 
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I 

PRÉLIMINAIRES  DE  LA  BATAILLE  DE  POZZOLO. 

Les  projets  du  commandement  autrichien.  —  Les  opé- 
rations des  colonnes  françaises  dans  la  journée  du  21  dé- 
cembre (30  frimaire)  avaient  eu  pour  résultat  Tévacua- 
tion  par  Tavant-garde  autrichienne  de  tout  le  terrain 
situé  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  Seules,  les  têtes  de 
pont  de  Borghetto  et  de  Goito  étaient  demeurées  occupées 
par  quelques  troupes  d'avant-postes.  Le  général  en  chef 
Bellegarde  annonça  le  soir  même  ces  événements  au 
commandant  de  Tarmée  impériale  d'Allemagne,  l'archi- 
duc Jean. 

D'après  la  lettre  de  Bellegarde,  la  retraite  de  son 
avant-garde  n'était  que  la  conséquence  logique  de  son 
intention  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  une  bataille 
sur  la  rive  droite  du  Mincio;  il  avisait  en  même  temps 
Tarchiduc  Jean  qu*il  s'attendait  à  une  attaque  générale 
contre  ses  positions  de  la  rive  gauche.  Il  estimait  à 
2S,000  hommes,  en  se  basant  sur  les  combats  précé- 
dents, les  forces  françaises  entre  la  Ghiese  et  le  Mincio, 
leur  aile  gauche  tenant  les  hauteurs  de  Lonato,  la  route 
de  Peschiera  à  Brescia  et  Ponte  di  San-Marco,  sur  la 
Ghiese  (1). 

Cependant,  l'armée  française  ne  se  hâtait  pas  de  pro- 
noncer le  passage  de  vive  force  de  la  rivière  auquel 
s'attendait  Bellegarde.  Elle  demeurait  dissimulée  dans 
les  nombreux  replis  du  terrain  coupé  de  la  rive  droite  et 
ne  décelait  sa  présence  que  par  quelques  vedettes.  Bel- 
legarde s'imagine  alors  qu'elle  se  prépare  à  frapper  un 


(I)  Bellegarde  à  Tarchiduc  Jean,  Yillafranca,  21  décembre  (K,  K,  A. 
halim  1800,  Feldacten,  fasc.  XII,  n«  417). 
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grand  coup,  dont  elle  cache  soigneusement  les  prépa- 
ratifs, et  au  milieu  des  nouvelles  contradictoires  qui 
arrivent  au  quartier  général,  le  commandant  de  l'armée 
autrichienne  se  demande  finalement  si  ses  propres 
hypothèses  ne  sont  pas  aventurées. 

Est-ce  décidément  sur  le  Mincio  ou  vers  le  Tyrol  que 
Tarmée  française  portera  son  effort  principal?  N'atta- 
quera-t-elle  pas  plutôt  simultanément  des  deux  côtés  {!)? 
L^annonce  du  passage  de  Macdonald  avec  10,000  hom- 
mes, de  la  vallée  du  Rhin  dans  la  Yalteline  (2),  ne  peut 
qu'augmenter  les  incertitudes  du  général  en  chef.  Cette 
troupe  est-elle  destinée  à  opérer  dans  le  Tyrol  ou  doit- 
elle,  comme  le  disent  certains  rapports,  se  diriger  sur 
Brescia  où  son  arrivée  est  attendue  (3)? 

Pendant  la  journée  du  23  décembre,  Fincertitude  sur 
les  projets  du  commandement  français  règne  donc  au 
quartier  général.  Le  lendemain,  Ijes  renseignements 
reçus  amènent  Bellegarde  à  penser  que  c'est  sur  le 
Mincio  que  se  produira  l'attaque.  Le  capitaine  Bellichy, 
envoyé  en  parlementaire  à  Milan  pour  une  réclamation 
au  sujet  des  prisonniers  hospitalisés  dans  cette  ville, 
était  revenu  porteur  de  la  nouvelle  que  Tarmée  française 
entière  s'était  portée  sur  le  Mincio  où  elle  campait,  et 
qu'elle  n'avait  laissé  en  cantonnement  sur  la  Chiese  que 
sa  réserve  forte  de  15  bataillons  et  de  2  régiments  de  ca- 
valerie. De  son  côté,  le  F.M.L.  Minkwitz,  gouverneur  de 
Mantoue,  mandait  que  le  corps  de  8,000  hommes  ras- 
semblé à  Marcaria,  et  qui  avait  semblé  menacer  Borgo- 
forte,  s'était  replié  entre  la  Chiese  et  le  Mincio.  Vukas- 
sovich  envoyait  des  nouvelles  rassurantes  du  Tyrol  où  les 


(1)  Bellegarde  à  Tige,  Villafranca,  23  décembre  {K,  K.  A.  Italien 
1800,  fasc.  XII,  no  471). 

(2)  Bellegarde  à  Tige,  Villafranca,  18  décembre  (K,  K.  A.  Italim 
1800,  fasc.  XII,  no  347). 

(3)  Ibîd, 
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mouvements  de  rennemi  les  jours  précédents  s'étaient 
bornés  à  de  simples  reconnaissances. 

Tous  les  rapports  concluaient  à  une  réunion  de  l'ar- 
mée française  sur  son  centre.  Bellegarde  se  rendit  alors 
compte  que  les  détachements  français  dont  la  présence 
dans  le  Tyrol  et  sur  le  bas  Pô  l'avait  inquiété,  n'étaient 
destinés  qu'à  amener  la  dispersion  de  ses  propres  forces. 
Le  retrait  de  ces  détachements  vers  le  centre,  Timmi- 
nence  d'une  attaque,  que  rendait  certaine  la  proximité 
de  l'avant-garde  ennemie,  le  décident  enfin  à  faire  sortir 
son  armée  de  ses  cantonnements  et  à  la  concentrer  à 
Gherla  (1),  à  mi-distance  entre  Villafranca  et  Valeggio. 

Le  choix  de  ce  point  de  concentration  avait  été  dicté 
par  les  considérations  suivantes  :  le  passage  de  l'armée 
française  pouvait  s'effectuer  en  deux  points,  à  Monzam- 
bano  et  aux  Moulins  de  Yolta,  situés  à  l'extrémité  de  sail- 
lants de  la  rivière  vers  TOuest.  Là,  le  commandement 
très  accentué  de  la  rive  droite  permettait  l'établissement 
de  batteries  dont  le  feû  croisé  empêcherait  les  défenseurs 
de  la  rive  gauche  de  s'opposer  au  passage.  Partout  ail- 
leurs, la  rive  autrichienne  était  la  plus  élevée.  Si  les 
facilités  de  passage  en  ces  deux  points  étaient  sensible- 
ment égales,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  déploie- 
ment sur  la  rive  gauche  des  unités  françaises  engagées. 
La  plaine  de  Pozzolo,  en  face  des  Moulins  de  Volta, 
n'était  barrée  que  par  un  rideau  de  terre,  courant  depuis 
Valeggio  jusqu'en  arrière  de  Pozzolo,  et  dont  la  valeur 
défensive  n'était  pas  comparable  à  celle  du  demi-cercle 
des  hauteurs  de  Pra  Vecchio  et  du  Monte  Bianco,  qui 
entouraient  le  terrain  découvert  en  face  de  Monzam- 
bano  et  s'appuyaient  en  outre  au  Nord  sur  les  retran- 
chements de  Salionze,  au  Sud  sur  ceux   de  Valeggio. 


(1)  Bellegarde  à  Tarchiduc  Charles,  à  Tige,  Villafranca,  24  décembre 
{K.  K.  A.  Italien  1800,  fasc.  XU,  ii°«  493  et  494). 
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A  Yaleggio  même,  où  tous  les  avantages  du  terrain 
étaient  pour  les  Autrichiens,  une  tentative  de  passage 
de  vive  force  n'était  pas  à  craindre.  Le  choix  de 
Gherla  comme  emplacement  du  gros  de  l'armée  répon- 
dait donc  aux  deux  éventualités  examinées.  Ce  point 
était  situé  à  égale  distance  de  Monzambano  et  de 
Pozzolo  que  Ton  pouvait  atteindre  en  une  heure  et  demie; 
il  était  vraisemblable  que  les  troupes  de  première  ligne 
disposées  le  long  de  la  rivière  résisteraient  au  moins 
pendant  ce  laps  de  temps.  Pour  plus  de  sécurité,  le 
général  en  chef  se  décida  à  surveiller  l'espace  compris 
entre  Peschiera  et  Goîto  et  à  affecter  à  cette  surveillance 
le  tiers  de  ses  forces,  c'est-à-dire  l'avant-garde  de  Hohen- 
zollern  et  le  corps  de  Vogelsang. 

Répartition  des  forces  autrichiennes.  —  Les  dispositifs 
de  défense  adoptés  furent  les  suivants  (1).  Le  terrain  fut 
partagé  en  deux  secteurs.  Celui  qui  s'étendait  de  Pes- 
chiera à  Goito  fut  confié  au  F.  M.  L.  HohenzoUern,  et  la 
région  s'étendant  de  Goito  jusqu'aux  abords  de  Man- 
toue  au  F.  M.  L.  Vogelsang.  HohenzoUern  avait  à  sa  dis- 
position son  corps  d'avant-garde,  la  division  Saint- 
Julien  (2),  détachée  du  II®  corps,  et  la  brigade  de  Rohan. 
Les  brigades  Brixen  et  Sticker,  adjointes  à l'avant-garde 
dans  les  journées  précédentes  avec  le  régiment  de  dra- 
gons de  Karaiczay  n^  4,  avaient  rejoint,  le  22  décembre 
au  matin,  le  P*"  corps  à  Gherla.  HohenzoUern  avait 
donc  sous  ses  ordres  26  bataillons  et  20  escadrons.  Il 


(1)  DieSchlacht  am  Mincio  (K.  K.  A.  Italien  1800,  Faac.  XII, 
n»  512)  ;  EohenzoUerns  Beitrâge  zur  Kriegsgeschickte  in  Italien^  cité 
par  Hûffcr  :  Quellén  1800.  Erstes  Eeft  des  IL  Bandes,  p.  174-175; 
Oestrtickische  militariscke  ZdUchrift,  1828,  t.  III,  p.  130-131. 

Voir    le  croquis  donnant  les  emplacements  dans  la  nuit  du  3   au 
4  nWôse. 
^  (2)  Brigades  d'Aspre  et  Rousseau. 


N«  91.        LA  CAMPAGNE  DE  1800-1801   A  L'ARMÉE  D'ITALIE.  65 

chargea  la  brigade  Rousseau,  de  la  division  Saint-Julien, 
et  la  brigade  Lezzeni  d'occuper  les  retranchements  de 
Salionze  et  de  Pra  Yecchio,  de  surveiller  aussi  la  vallée 
depuis  Paradiso  jusqu'à  Valeggio.  La  brigade  d'Aspre 
reçut  mission  de  défendre  Yaleggio  et  la  tête  de  pont  de 
Borghetto.  Les  avant-postes  sur  la  rive  droite,  en  avant 
de  Borghetto  étaient  constitués  par  deux  escadrons  du 
7®  hussards  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel 
Yeczey.  Le  général  de  Saint-Julien  se  trouvait  de  sa 
personne  à  Valeggio  et  exerçait  son  commandement 
sur  les  troupes  énumérées  ci-dessus,  brigades  Lezzeni, 
Rousseau  et  Aspre. 

En  arrière  de  Yaleggio,  dans  la  plaine,  stationnait  la 
brigade  de  cavalerie  Knesevich,  réduite  à  8  escadrons, 
par  suite  du  détachement  d'une  division  sur  la  rive  droite, 
et  de  trois  autres  à  la  brigade  Bussy. 

Cette  brigade  s'étendait  entre  Yaleggio  et  Pozzolo.  A 
peu  près  à  mi-chemin  entre  ces  deux  localités,  les 
deux  bataillons  de  Warasdin,  soutenus  par  6  escadrons 
de  la  brigade  Knesevich,  étaient  établis  sur  la  pente  aouce 
qui  descend  vers  la  rivière.  2  compagnies  de  chasseurs 
d' Aspre  étaient  réparties  en  observation  le  long  du 
Mincio  jusqu'à  Pozzolo.  Le  village  était  occupé  par 
5  compagnies  de  chasseurs  d' Aspre  ;  enfin  4  compagnies 
de  Mihanovich  et  2  compagnies  de  chasseurs  d' Aspre 
gardaient  le  cours  de  la  rivière  entre  Pozzolo  et  Goito. 
En  arrière  de  Pozzolo,  sur  le  rideau  qui  court  jusqu'à 
Yaleggio,  la  brigade  de  Rohan  avait  pris  position.  Elle 
était  destinée,  avec  les  2  bataillons  de  Warasdin  et 
leur  soutien  de  cavalerie,  à  une  contre-attaque  simul- 
tanée sur  Pozzolo,  en  cas  de  passage  de  la  rivière.  Poz- 
zolo, considéré  comme  le  point  le  plus  dangereux,  était 
donc  particulièrement  gardé. 

Au  Sud  de  Goito,  la  défense  du  Mincio  avait  été  confiée 
au  corps  de  Yogelsang,  fort  de  12  bataillons  et  12  esca- 
drons. Le  village  de  Goito  était  occupé  par  un  bataillon 
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de  Preiss  et  une  compagnie  de  chasseurs.  Le  long  de 
la  rivière,  échelonnés  jusqu'à  Caniiano  (Camignana),  se 
trouvaient  encore  1  bataillon  du  régiment  Valaque- 
lUyrien  et  2  compagnies  de  chasseurs  avec  une  réserve 
constituée  par  1  bataillon  de  Preiss  et  4  pelotons  de 
cavalerie.  Non  loin  de  Goito,  2  batteries  avaient  en 
soutien  le  «3^  bataillon  de  Preiss.  A  une  portée  de 
canon  en  arrière  de  ces  batteries,  une  réserve  avait 
été  constituée  avec  2  bataillons  du  régiment  Bannat- 
AUemand  et  2  escadrons  de  hussards  d'Erdôdy  (régi- 
ment n^  9).  Le  G.  M.  Schauroth  occupait  Villabona  avec 
2  escadrons  de  hussards  de  Nauendorf  (régiment  n^  S) 
et  une  demi-batterie.  Enfin  le  F.  ;M.  L.  Vogelsang  se 
tenait  à  Marengo  avec  la  réserve  générale  composée  de 
6  bataillons  et  6  escadrons. 

La  défense  du  cours  du  Mincio  était  donc  assurée 
entre  les  places  de  Peschiera  et  Mantoue  par  les  corps 
de  Saint- Julien,  Hohenzollern  et  Vogelsang,  renforcés  de 
la  brigade  Rohan  du  l^^  corps,  c'est-à-dire  38  bataillons 
et  32  escadrons,  dont  l'efiectif  s'élevait  à  27,000  hom- 
mes environ. 

Les  deux  places  sur  lesquelles  s'appuyait  cette  pre- 
mière ligne  de  défense  avaient  comme  garnison,  IPes- 
chiera  1,500  hommes  et  Mantoue  5,000  environ.  La 
première  était  commandée  par  le  G.  M.  Ragoiski,  la 
seconde  par  le  F.  M.  L.  Minkwitz. 

Le  reste  de  l'armée  autrichienne,  constitué  par  les 
pr  et  IP  corps  et  la  réserve  était  concentré  au  camp  de 
Gherla,  à  4  kilomètres  de  Valeggio  et  en  avant  de  Villa- 
franca  où  le  général  en  chef  avait  rétabli  son  quartier 
général  (1). 

Préparatifs  de  passage  par  V armée  française.  —  Les 


(1)  Hohenzollems  Beitrage,  loc,  cit. 
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troupes  françaises  occupaient  le  3  nivôse  (24  décembre) 
les  positions  suivantes  : 

Quartier  général ^  à  Gavriana,  transporté  ensuite  à 
Monzamhano. 

Aile  droite^  concentrée  autour  de  Goito.  La  division 
Monnier  en  avant  de  Santa-Maria,  à  2,500  mètres  au 
Sud-Ouest  de  Goito,  son'  poste  de  droite  près  de  la 
rivière  (1)  ;  la  division  Watrin  à  Gerlongo  au  Nord-Ouest 
de  Goito  sur  la  route  de  Guidizzolo  (2). 

C entre j  sur  les  hauteurs  de  Volta.  La  brigade  Lesuîre, 
de  la  division  Gazan,  en  liaison  avec  la  division  Boudet 
de  l'aile  gauche  ;  la  brigade  Glausel,  en  arrière  d'Ariano 
sur  la  route  de  Borghetto  (3). 

Aile  gauche^  à  Monzamhano  et  Gastellaro;  la  division 
Boudet  à  Monzamhano  même  (4). 

Avant-garde^  à  Pozzolengo  et  Ponti  (5). 

Réserve  :  La  division  Gardanne  à  Bezzeti,  en  avant  de 
Gavriana,  la  division  polonaise  Dabrowski  devant  Pes- 
chiera  (6). 

Cavalerie  y  Guidizzolo  (7) . 

Réserve  d' artillerie j  Gavriana  (8) . 

L'armée  d'Italie  occupait  donc  sur  la  rive  droite  du 
Mincio  un  front  de  35  kilomètres  entre  Peschiera  et 
Marcaria.  La  rivière,  large  d'une  quarantaine  de  mètres, 


(i)  Monnier  à  Dupont,  Santa-Maria,  3  nivôse. 

(2)  "Watrin  à  Dupont,  Gerlongo,  3  nivôse. 

(3)  Rapport  des  opérations  du  centre,  par  le  chef  d'état-major  Prê- 
tai, 1,  2  et  3  nivôse;  Journal  historique  de  la  lieutenance  du  centre, 
par  Martine!,  chef  du  bureau  topographique. 

(4)  Oudinot,  chef  d'état-major  général,  à  Moncey,  Gavriana,  3  nivôse. 

(5)  Ordre  du  jour  du  2  nivôse, 

(6)  Rapport  journalier  des  positions  occupées  par  la  réserve,  2   et 
3  nivôse. 

(7)  Kellermann  à  Dupont,  Guidizzolo,  1^'  nivôse. 

(8)  Ordre  du  jour  du  2  nivôse. 
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décrit  à  sa  sortie  du  lac  de  Garde  une  foule  de  sinuosi- 
tés, avec  des  coudes  assez  prononcés,  se  prêtant  bien  à 
un  passage  de  vive  force.  Une  des  rives,  tantôt  la  droile, 
tantôt  la  gauche,  est  presque  partout  plus  élevée  que 
Tautre.  Les  deux  points  de  Monzambano  et  des  Moulins 
de  Volta,  joignent  à  l'avantage  d'avoir  le  commandement 
sur  la  rive  gauche,  celui  de  se  trouver  au  sommet  d'un 
rentrant  très  prononcé  de  la  rivière.  Monzambano  est  à 
5  kilomètres  au-dessous  de  Peschiera,  et  les  Moulins  de 
Yolta  8  kilomètres  plus  bas. 

Entre  ces  points,  Valeggio  présentait  sur  la  rive  gauche 
aux  Autrichiens  des  avantages  identiques. 

A  une  réunion  tenue  chez  le  général  en  chef,  le  com- 
mandant de  Fartillerie  de  Tarmée,  Marmont,  proposa 
de  n'adopter  qu'un  point  de  passage  réel,  et  de  simuler 
seulement  l'autre,  car  le  partage  des  forces  françaises 
entre  les  deux  points,  distants  de  8  kilomètres  à  vol 
d'oiseau,  les  exposait  à  être  coupées  par  une  offensive 
autrichienne  débouchant  de  Valeggio. 

Si  les  Moulins  de  Volta  étaient  plus  éloignés  de  Pes- 
chiera, Monzambano  était  plus  près  de  l'Adige.  Que  le 
passage  fût  couronné  de  succès,  et  la  retraite  de  l'ar- 
mée autrichienne  sur  sa  seconde  ligne  était  menacée. 
La  fausse  attaque  vers  les  Moulins  de  Volta  servirait  à 
contenir  la  garnison  de  Mantoue,  en  même  temps  qu'elle 
laisserait  Bellegarde  dans  l'indécision  sur  les  véritables 
projets  du  commandement. 

Pour  accentuer  encore  cette  démonstration,  la  lieute- 
nance  Dupont,  qui  observait  la  gauche  des  positions 
autrichiennes,  partie  devant  Goito,  partie  à  Castelluc- 
chio  et  Marcaria,  recevait  le  2  nivôse,  l'ordre  de  se 
concentrer  devant  Goito  comme  si  elle  devait  prononcer 
une  attaque  sur  cette  position  (1). 


(1)  Oudinot  à  Dupont,  Gayriana,  2  nivôse. 
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Le  3  nivôse  dans  Taprès-midi,  le  quartier  général 
expédia  à  Dupont  un  ordre  de  mouvement  prélimi- 
naire, aux  termes  duquel  il  devait  amener  immédiate- 
ment ses  deux  divisions  à  Volta,  et  ne  laisser  qu'un 
poste  de  cavalerie  en  observation  devant  Goito  (1).  Le 
mouvement  commença  à  6  heures  du  soir  par  la  divi- 
sion Watrin  qui  vint  à  10  heures  s'établir  à  la  droite  de 
la  division  Loison,  de  la  lieutenance  Suchet.  Dupont 
demeura  de  sa  personne  à  Solarolo  pour  surveiller  la 
marche  de  la  division  Monnier,  rendue  assez  difficile 
par  le  mauvais  état  des  chemins  de  traverse  qu'il 
fallait  suivre  pour  tourner  Goito.  Cette  division  n'allait 
d'ailleurs  pouvoir  se  mettre  en  mouvement  que  le  len- 
demain à  4  heures  du  matin,  en  raison  du  temps  néces- 
saire au  rassemblement  de  ses  postes  assez  étendus,  pour 
arriver  au  lieu  de  rendez-vous  vers  midi  seulement  (2). 

Ces  premières  instructions  sont  complétées  dans  la 
nuit  par  les  suivantes  que  le  chef  d'état-major  général 
Oudinot  envoie  à  11  heures  du  soir  à  Dupont.  Il  lui 
prescrit  de  se  porter  le  lendemain  matin  à  5  heures  sur 
le  Mincio  et  de  s'y  former  en  bataille,  la  gauche  vers 
Borghetto  où  Suchet  doit  contenir  les  partis  autrichiens 
qui  s'y  trouvent.  Il  exécutera  le  passage  au  point  du 
jour  au  saillant  de  la  rivière,  en  avant  de  Volta, 
«  prendra  position  et  s'établira  militairement  et  avec  pré- 
caution sur  la  rive  gauche  où  il  attendra  de  nouveaux 
ordres  ».  Il  est  prévenu  en  outre  qu'un  autre  passage 
s'effectuera  à  Monzambano.  Le  chef  d'état-major  ajoute, 
en  post-scriptum  que,  en  cas  de  retraite  de  l'ennemi 
devant  cette  démonstration,  «  le  général  Dupont  jugera 
dans  sa  sagesse,  s'il  doit  le  suivre,  mais  dans  aucun  cas, 


(1)  Oudinot  à  Dupont,  Cayriana,  3  nivôse;  Monnier  à  Dupont,  Gaz- 
loldo,  3  nivôse. 

(2)  Valhubert  à  Brune,  Cayriana,  10  ventôse  (1"  mars  1801). 
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îl  ne  pourra  s'engager  sans  garantie  de  toutes  craintes 
majeures  (1)  >>. 

Dans  la  nuit  également,  à  2  heures  du  matin,  le  général 
en  chef  envoyait  son  ordre  général  de  mouvement  (2). 
Aux  termes  de  cet  ordre,  l'aile  droite  était  chargée  de  la 
démonstration  sur  Pozzolo  ;  le  centre  devait  en  faire  une 
en  face  de  Borghetto  pour  rejeter  l'ennemi  sur  l'autre 
rive  et  l'amener  à  couper  son  pont,  ce  qui  écarterait  le 
danger  d'une  contre-attaque  ultérieure  entre  les  deux 
ofiFensîves  françaises.  Il  devait  ensuite  se  réunir  à  l'avant- 
gardç,  à  l'aile  gauche  (3)  et  à  la  réserve  à  Monzambano 
pour  y  effectuer  un  autre  passage.  Enfin  la  garnison 
de  Peschiera  allait  être  contenue  par  la  division  polo- 
naise de  Dabrowski,  renforcée  de  la  cavalerie  italique 
^jer  régiment  de  chasseurs  italiques),  de  quatre  esca- 
drons (21®  chasseurs)  et  deux  bataillons  (l*"®  légère  pro- 
visoire) (4). 

II 

LA  BATAILLE  DE  POZZOLO. 

Description  du  champ  de  bataille.  —  Il  est  situé  sur  la 
rive  gauche  du  Mincio,  au  Nord  du  village  de  Pozzolo, 
qui  esta  l'extrémité  inférieure  d'une  demi-circonférence 


(i)  Oudinot  à  Dupont,  Cayriana,  3  nivôse,  11  heures  soir. 

(2)  Cette  pièce  n'a  pas  été  retrouvée  aux  Archives  historiques  de  la 
guerre.  Les  grandes  lignes  de  cet  ordre  de  mouvement  ressortent  du 
rapport  de  Suchet  à  Brune  [Saliooze,  7  nivôse]  et  d'une  lettre  d^Oudinot 
à  Moncey,  datée  du  3  nivôse. 

(3)  Moncey  a^ait  été  prévenu  dans  la  journée  du  3,  que  la  division 
Boudet  aurait  à  évacuer  sa  position  près  de  Monzambano  pour  céder  la 
place  à  la  lieutenance  du  centre,  et  devrait  se  porter  en  arrière  du 
village  (Oudinot  à  Moncey,  3  nivôse). 

(4)  Oudinot  à  Moncey,  3  nivôse;  Chodzko,  Histoire  des  légions  polo- 
naisesy  t.  II,  p.  291 . 
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décrite  par  le  Mincio  et  tournée  vers  TOuest.  Le  dia- 
mètre de  cette  demi-circonférence,  marqué  par  le  che- 
min de  Pozzolo  à  Valeggio  mesure  2,000  mètres  environ. 
La  rivière  est  bordée  sur  la  rive  droite  par  un  escarpe- 
ment d'une  vingtaine  de  mètres  de  hauteur  qui  com- 
mande complètement  la  plaine,  située  de  Tautre  côté  ; 
cet  escarpement  se  termine  à  peu  près  aux  extrémités  de 
la  courbe  du  Mincio.  C'est  au  sommet  de  cette  courbe 
que  fut  jeté  le  pont  de  bateaux,  un  peu  en  aval  des  Mou- 
lins de  Volta,  situés  sur  la  rive  droite.  Aux  Moulins  se 
trouve  un  gué,  que  la  hauteur  des  eaux  avait  rendu 
impraticable.  En  face  de  ce  gué,  les  Autrichiens  avaient 
construit  une  redoute,  complètement  dominée  d'ailleurs 
par  l'escarpement  de  la  rive  droite.  Les  abords  de 
Pozzolo,  du  côté  de  la  rivière,  sont  coupés  par  des  déri- 
vations du  Mincio,  qui  rendent  difficile  Taccès  du  village 
de  ce  côté.  Les  abords  de  Pozzolo,  sur  les  autres  faces, 
sont  cultivés  et  les  limites  des  propriétés  sont  marquées 
par  des  murs  de  pierres  sèches  qui  forment  autant  de 
retranchements  naturels  (1).  Si  Ton  s'éloigne  un  peu  du 
village,  le  sol  n'est  plus  cultivé  ;  il  est  encombré  de 
pierres  qui  rendent  difficiles  les  évolutions  de  la  cava- 
lerie (2).  La  plaine,  au  Nord  du  village,  n'est  coupée  que 
par  une  levée  de  terre  d'une  quinzaine  de  mètres  de 
hauteur  qui  court  du  Nord  au  Sud  et  est  le  prolongement 
des  collines  bordant  la  rive  gauche  vers  Valeggio  ;  cette 
levée  se  termine  à  500  mètres  à  TEst  de  Pozzolo.  Un  che- 
min de  terre  partant  de  ce  village  et  aboutissant  à  la  rive 
gauche  du  Mincio,  en  face  des  moulins  de  Volta,  est  suré- 
levé d'un  mètre  environ  an-dessus  des  terrains  en  bor- 
dure de  la  rivière.  Il  a  constitué  lors  de  la  bataille  de 
Pozzolo,  un  excellent  abri  pour  les  troupes  françaises  de 


(1)  La  plupart  de  ces  clôtures  ont  disparu  de  nos  jours. 

(2)  Actuellement,  le  terrain  est  entièrement  cultivé. 
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Champ  de  bataille  de  Pozzolo. 

Échelle  :  1/25000*. 
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première  ligne.  L'importance  de  ce  remblai  a  d'ailleurs 
été  exagéréedans  les  rapports  qui  le  qualifient  de  digue, 
et  lui  font  jouer  un  rôle  considérable  comme  appui  de 
Tinfanterie  française  {i  ). 

Les  débuts  du  combat,  engagement  de  la  division 
Watrin,  —  Le  général  Watrin  venait  d'installer  sa  divi- 
sion au  bivouac  à  Volta,  dans  la  nuit  du  3  au  4  nivôse, 
lorsqu'à  2  h.  30  du  matin  un  officier  du  quartier  général 
vint  lui  apporter  une  lettre  du  chef  d'état-major  général 
adressée  à  Dupont,  qui  était  resté,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  à  Solarolo,  pour  suivre  le  mouvement  de  la  divi- 
sion Monnier.  Watrin,  présumant  qu'il  s'agissait  d'un 
ordre  de  mouvement,  décacheta  la  lettre.  C'était  effec- 
tivement Tordre,  daté  de  Cavriana,  H  heures  du  soir, 
qui  prescrivait  au  commandant  de  l'aide  droite  d'exé- 
cuter le  passage  du  Mincio  près  de  Pozzolo  avant  le  point 
du  jour.  Watrin  envoya  à  son  chef  la  lettre  d'Oudinot 
et  mit  immédiatement  sa  division  en  mouvement  pour  la 
diriger  sur  le  point  de  passage  assigné.  Suchet,  qui 
avait  reçu,  sur  ces  entrefaites,  les  ordres  le  concernant, 
levait  également  le  bivouac  de  Vol  ta,  où  se  trouvait 
entassée  toute  sa  lieutenance  (2). 

Il  laissait  à  la  disposition  de  l'aile  droite  les  sapeurs 
et  les  commandants  de  l'artillerie  et  du  génie  du  centre, 


(1)  La  Tue  panoramique  du  champ  de  bataille  de  Pozzolo  annexée 
au  présent  fascicule  de  la  Revae  cTBistoire,  a  été  prise  à  peu  près 
exactement  de  remplacement  de  la  principale  batterie  française,  sur 
le  talus  de  la  me  droite  du  Mincio.  Malgré  le  commandement  de  ce 
talus,  certaines  parties  du  champ  de  bataille,  en  particulier  dans  la 
direction  de  Pozzolo,  sont  aujourd'hui  masquées  par  de  nombreux 
saules  et  peupliers. 

(2)  Suchet  à  Dupont,  Volta,  3  nivôse  (Cité  par  le  lieutenant-colonel 
Titeux  dans  son  ouvrage  :  Le  général  Dupont,  une  erreur  historique, 
1. 1,  p.  143). 
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Bardenet  et  Rouziès,  pour  concourir  à  rétablissement  da 
pont  (1). 

La  division  Watrin,  Tartillerie  de  celte  divisioû  et 
l'équipage  de  pont  arrivèrent,  au  point  du  jour,  sur  le 
plateau  qui  entoure  sur  la  rive  droite  la  boucle  de  la 
rivière  entre  les  Moulins  de  Volta  et  Pozzolo.  La  raideur 
du  talus  masquait  aux  sentinelles  autrichiennes  de  la 
rive  gauche  Tarrivée  des  troupes  françaises.  Le  général 
de  brigade,  Musnier,  commandant  la  division  en  Tab- 
sence  de  Watrin,  qui  n'était  pas  encore  arrivé  sur  les 
lieux,  avait  trois  demi-brigades  à  sa  disposition,  les 
28«  et  40«  de  ligne  de  la  brigade  Petitot  et  6«  légère  de 
sa  brigade  (2).  Quant  à  la  22«  de  ligne,  elle  avait  été 
envoyée  en  observation  sur  le  bord  de  la  rivière,  à  mi- 
chemin  de  Borghetto  (3).  Le  général  Musnier  prescrivit 
vers  7  heures  de  faire  passer  en  bateaux  sur  la  rive  gau- 
che pour  faciliter  l'établissement  du  pont,  deux  compa- 
gnies de  grenadiers  des  28*  et  40® 

La  compagnie  de  grenadiers  du  2*  bataillon  de  la  28^ 
met  à  l'eau  quelques  bateaux  de  l'équipage  et  s'embar- 
que. Les  premiers  hommes  qui  abordent  sont  tués.  Le 
reste  de  la  compagnie,  enlevé  par  le  capitaine  Dambly, 
fonce  à  la  baïonnette  sur  la  ligne  d'infanterie  légère  (4), 
établie  le  long  du  Mincio  en  amont  de  Pozzolo  et  la 
force  à  se  replier.  Sur  ces  entrefaites,  les  grenadiers  de 
la  40®,  qui  avaient  passé  la  rivière  et  rejoint  ceux  de 
la  28®,  prennent  position  à  300  mètres  environ  en  avant 
de  la  rivière,  derrière  la  petite  levée  de  terre,  qui  court 
depuis  les  Moulins  de  Volta  jusqu'à  Pozzolo;  ils  pro- 
tègent  de  leurs  feux  la  construction  du  pont  qui    est 


(i)  Rapport  de  Suehetà  Brune,  Salionze,  7  niy^se  (Cité  parTiteux). 

(2)  Rapport  de  Valhubert,  chef  de  la  28«  demi-brigade,  an  géDéral 
en  chef,  Milan,  10  Tentôse  (Cité  par  Titeux). 

(3)  Watrin  à  Brune,  5  nivôse. 

(4)  Compagnies  de  chasseurs  d'Aspre  et  de  Mihanoyich. 
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lancé  à  peu  près  à  égale   distance  des  moulins  et  de 
Pozzolo  (1). 

La  6®  légère  passe  à  son  tour  la  rivière  en  barques, 
et  reforme  ses  compagnies  sur  la  rive  gauche  (2).  En 
même  temps,  les  huit  pièces  d'artillerie  de  la  division 
qui  avaient  pris  position  sur  la  crête  du  plateau  de  la 
rive  droite,  tirent  sur  le  village  de  Pozzolo,  occupé  par 
cinq  compagnies  de  chasseurs  d'Aspre,  et  couvrent  de 
leurs  projectiles  la  plaine  à  l'intérieur  du  saillant  de  la 
rivière.  Le  feu  de  l'artillerie  française  et  des  tirailleurs 
empêche  le  G.  M.  Bussy  de  faire  revenir  ses  troupes 
légères  vers  le  bord  de  la  rivière  qu'elles  ont  aban- 
donné. Il  les  rassemble  alors  près  de  Pozzolo,  et  s'ef- 
force de  contrarier  par  le  feu  de  ses  six  pièces  d'artillerie 
la  construction  du  pont  (3).  L'exécution  de  ce  travail, 
commencé  à  7  heures,  se  poursuit,  sous  la  direction  du 
chef  de  brigade  d'artillerie,  Bardenet,  du  centre;  il  est 
achevé  à  9  heures  (4). 

Lorsque  les   troupes   légères  de  la  brigade    Bussy 
eurent  évacué  le  bord  du  Mincio,  devant  les  tirailleurs 
de  la  division  Watrin,    le   G.  M.    Knesevich    qui    se 
trouvait  à  1,300  mètres  environ  au  Nord  de  Pozzolo  avec 
deux  bataillons  de  Warasdin  et  trois  divisions  de  hus- 
sards, chercha  à  rejeter  l'infanterie  française  dans  la 
rivière.  L'un  des  bataillons  de  Warasdin,   soutenu  par 
deux  divisions  du  régiment  de  hussards  Archiduc- Joseph 
s'avança  le  long  de  la  rive  du  Mincio.  A  ce  moment,  la 
6®  légère    avait   achevé    son  passage  ;  elle  force  à  la 


(1)  D'après  le  plan  de  la  bataille  (Archives  des  cartes  du  Ministère  de 
la  Guerre), 

(2)  Rapport  de  Yalhubert. 

(3)  Die  Schlacht  am  Mincio, 

(A)  Rapport  du    général   Salva,    commandant  l'artillerie  de   Taile 
droite,  Moulins  de  Yolta,  5  nivôse  (Gîté  par  Titeux). 
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retraite  le  bataillon  autrichien  qui  avait  bousculé  les 
grenadiers  des  28®  et  40®  de  ligne  (1). 

Une  attaque  de  front  par  deux  escadrons  de  hussards, 
combinée  avec  une  charge  de  deux  autres  escadrons  sur 
le  flanc  gauche,  n'a  pas  plus  de  succès,  car  cette  cava- 
lerie est  en  butte  à  un  violent  feu  d'artillerie,  dirigé  des 
hauteurs  de  la  rive  droite  ;  elle  est  obligée  de  battre  en 
retraite  (2). 

A  ce  moment,  le  général  Petitot  se  préparait  à  faire 
passer  la  rivière  à  sa  brigadcj  sur  le  pont  de  bateaux 
enfin  achevé,  lorsqu'un  aide  de  camp  du  lieutenant  géné- 
ral Suchet  vint  apporter,  de  la  part  du  général  en  chef, 
Tordre  d'arrêter  le  mouvement  (3). 

Le  mauvais  état  des  chemins  avait  retardé  la  marche 
de  Téquipage  de  pont  destiné  à  Monzambano;  alors 
qu'il  aurait  dû  être  sur  les  lieux  au  petit  jour,  il  n'y 
*  arriva  qu'à  9  heures.  Le  général  en  chef  crut  alors  pré- 
férable de  remettre  au  lendemain  les  deux  tentatives  de 
passage;  il  avertit  Suchet,  qui  arrivait  à  son  quar- 
tier général,  de  la  décision  qu'il  venait  de  prendre,  et 
de  l'urgence  qu'il  y  avait  par  suite  à  contremander 
l'attaque  sur  Borghetto  et  le  passage  du  Mincio  à  Poz- 
zolo.  Au  lieu  d'envoyer  directement  un  officier  du  quar- 
tier général  à  l'aile  droite  pour  arrêter  s'il  en  était 
temps  encore  son  attaque,  Brune  laissa  à  l'initiative  de 


(1)  La  Relation  autrichienne  dit  que  ce  furent  les  renforts  d'infanterie 
et  cavalerie  amenés  par  le  général  Musnier  qui  arrêtèrent  Tattaque  du 
bataillon  de  Warasdin.  Les  Relations  de  Dupont  et  de  Watrin  ne  font 
pas  mention  de  ce  fait.  Celle  de  Vaihubert  le  contredit.  D'après  cette 
dernière,  la  brigade  Petitot  (28«  et  40® )  n*avait  pas  encore  passé  le 
pont  lorsque  arrivèrent  Dupont  et  Watrin.  Musnier,  cQmmandant 
provisoire  de  la  division,  était  également  demeuré  sur  la  rive  droite. 

(2)  Lie  Schlacht  am  Mincio;  Relation  du  G.  M.  Knesevich,  K.K.  A. 
Italien  1800  (fasc.  XU,  n<>  532). 

(3)  Rapport  de  Vaihubert. 
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Suchet  le  soin  d'y  envoyer  un  de  ses  aides  de  camp. 
C'est  cet  officier  qui  apporta  le  premier  contre-ordre, 
au  moment  où  la  brigade  Petitot  allait  franchir  la 
rivière  (1).  Un  ordre  écrit  arriva  peu  après,  annonçant 
la  remise  de  l'opération  au  lendemain,  même  heure,  et 
prescrivant  à  Dupont  de  replier  son  pont  et  de  rester  en 
position  à  Voila,  la  gauche  vers  Borghetto  (2). 

Au  reçu  du  contre-ordre,  le  général  Musnier,  demeuré 
de  sa  personne  sûr  la  rive  droite,  ordonna  la  retraite. 
Déjà,  la  28*  de  ligne  était  remontée  sur  le  plateau  et  la 
40*  avait  rétrogradé  à  plus  de  1,000  mètres  en  arrière, 
lorsque  Dupont  arriva,  accompagné  de  Watrin  ;  il  était 
environ  10  heures. 

Reprise  de  V offensive.  —  Au  moment  de  l'arrivée  de 
Dupont,  la  situation  était  donc  la  suivante  :  trois  demi- 
brigades  de  la  division  se  trouvaient  sur  la  rive  droite, 
dont  deux  en  arrière  du  pont  (28*  et  40«)  qu'elles  pou- 
vaient facilement  franchir,  et  la  troisième  (22*),  à  2  kilo- 
mètres environ  en  amont.  Sur  la  rive  gauche,  la  6*  légère 
et  les  grenadiers  des  :^8*  et  40*,  abrités  derrière  la  levée 
de  terre,  couvraient  le  pont  et  avaient  déblayé  la  plaine 
comprise  dans  la  boucle  de  la  rivière  en  avant  d*eux.  Du 
côté  de  l'ennemi,  aucune  force  nouvelle  ne  semblait 
prête  à  entrer  en  action.  Pourquoi  ne  pas  profiter  des 
avantages  déjà  acquis  :  possession  d'un  pont  avec  tète  de 
pont,  et  débouché  assuré?  Le  contre -ordre  écrit,  expé- 
dié par  Oudinot  et  faisant  suite  à  la  mission  de  l'aide 
de  camp  de  Suchet,  semblait  avoir  été  envoyé  sans 
que  l'état -major  général  eût  eu  connaissance  de  la 
possession  de  ces  avantages  (3).  Pourquoi  ne  pas  en  pro- 


(1)  Rapport  de  Suchet. 

(2)  Oudinot  à  Dupont,  Moniaoïbano,  4  nivôse. 

(3)  Rapport  de  Dupont  à  Brune,  VoUa,  6  nivôse  (Cit6  par  Titeux). 
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fiter  pour  exécuter  le  passage  réel  de  toute  l'armée 
à  Pozzolo?  D'ailleurs,  la  retraite  des  troupes  pas- 
sées sur  ]a  rive  gauche  ne  pourrait  se  faire  sans  grosses 
pertes  (1);  elle  entraînerait  infailliblement  la  destruction 
du  pont  de  bateaux  par  l'ennemi  qui  pourrait  ou  l'in- 
cendier, ou  le  détruire  à  coups  de  canon,  avant  qu'il  ne 
fût  remonté  sur  les  baquets  et  mis  à  l'abri.  Renoncer 
à  profiter  du  cKemin  ouvert  et  recommencer  la  tentative 
le  lendemain,  c'était  s'exposer  à  y  trouver  l'ennemi 
averti  et  en  force,  ou  sacrifier  un  point  de  passage  dont 
les  avantages  tactiques  étaient  hors  de  pair,  pour  recom- 
mencer ou  plus  bas,  c'est-à-dire  en  s'exposant  à  être  pris 
entre  l'armée  autrichienne  et  la  place  de  Mantoue,  et  en 
s'éloignant  de  l'objectif  stratégique,  la  ligne  de  TAdige  ; 
ou  plus  haut,  c'est-à-dire  en  se  heurtant  aux  défenses  de 
Salionze  et  de  Pra  Vecchio. 

Ces  considérations  décidèrent  Dupont,  Watrin  et 
Suchet  à  ne  pas  sacrifier  les  avantages  déjà  obtenus  et  à 
rendre  compte  à  Brune  des  événements  favorables  qui 
lui  permettaient  de  modifier  son  plan  primitif.  L'adju- 
dant-commandant Ricard,  de  l'état-major  de  Suchet,  fut 
donc  expédié  vers  le  général  en  chef  avec  mission  de 
lui  dépeindre  la  situation  de  l'aile  droite  et  de  rap- 
porter de  nouveaux  ordres.  Dupont  prescrivit  en  même 
temps  aux  troupes  qu'il  avait  sous  la  main  de  traverser 
la  rivière  pour  renforcer  la  6®  légère.  La  28®  passa  la 
première  ;  Watrin  avait  ordonné  à  son  chef  Valhubert  de 
se  placer  derrière  la  6®  légère,  mais,  comme  la  nature 
du  terrain  permettait  d'étendre  la  ligne,  la  6®  légère 
appuya  à  gauche  et  la  28®  vint  se  placer  à  sa  droite.  La 
40®  de  ligne,  accompagnée  de  deux  pièces  d'artillerie 
légère,  déboucha  ensuite  du  pont,  tourna  à  droite  et 
marcha  à  l'attaque    de  Pozzolo,  sous  la   conduite  du 


(1)  Rapport  de  Suchet. 
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général  Petitot  en  longeant  la  rive.  Aidée  par  le  tir  de 
lartillerie  de  la  rive  droite,  elle  chasse  les  troupes 
légères  de  la  brigade  Bassy  hors  du  village  et  s'y  établit. 
La  division  Watrin  occupe  alors  toute  l'étendue  de  la 
levée  de  terre  et  s'appuie  à  droite  sur  Pozzolo.  Elle  a 
avec  elle  deux  escadrons  du  4^  chasseurs  et  deux  esca- 
drons du  H«  hussards  qui  viennent  de  traverser,  Watrin 
se  borne  à  garder  la  défensive,  et  à  couvrir  le  pont. 

Vers  midi,  la  division  Monnier  arrivait  enfin  de  Santa- 
Maria  dont  elle  était  partie  à  4  heures  du  matin  (1). 
Elle  était  réduite  aux  58®  de  ligne  et  24®  légère  avec 
deux  escadrons  du  11®  hussards.  Elle  passa  la  rivière  et 
vint  s'établir  à  la  droite  de  la  divison  Watrin  qui  lui  cédait 
Pozzolo  et  se  resserrait  sur  sa  gauche  (2). 

Entrée  en  ligne  des  renforts  autrichiens,  —  Dès  qu'il 
apprit  le  passage  du  Mincio,  le  général  en  chef  autrichien 
se  décida  à  diriger  des  renforts  du  côté  de  Pozzolo.  La 
brigade  de  cavalerie  Frimont,  du  I"  corps  (chasseurs  à 
cheval  de  Bussy  et  dragons  de  Lobkowitz  n"  10)  fut 
envoyée  en  soutien  de  la  brigade  de  Rohan,  toujours 
établie  sur  le  rideau  à  TEst  de  Pozzolo. 

La  brigade  Brixen  (régiments  grand -duc  de  Tos- 
cane et  Wilhelm  SchrOder)  quitta,  elle  aussi,  le  camp  de 
Gherla  et  se  dirigea  sur  Pozzolo  par  Foroni.  Le  F.  M.  L. 
Keim,  commandant  le  I®'  corps,  qui  allait  avoir  trois  de 
ses  brigades  engagées,  se  rendit  également  sur  les 
lieux. 

D'autres  renforts  arrivaient  d'un  autre  côté.  Le 
F.  M.  L.  Vogelsang  avait  été  prévenu  dans  la  nuit 
précédente  par  le  gouverneur  de  Mantoue,  que  les 
troupes  ennemies  en  observation  devant  cette  place  se 


(1)  Rapport  de  Watrin  à  Brune,  Volta,  5  nivôse  ;  Rapport  de  Dupont, 

(2)  Rapport  de  Watrin. 
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concentraient,  au  nombre  de  8,000  hommes, 
zoldo.  Pensant  qu'en  raison  de  la  valeur  des  défenses 
de  Goito,  l'ennemi  n'en  tenterait  pas  l'attaque  et  y 
ferait  tout  au  plus  des  démonstrations,  le  F.  M.  L. 
Yogelsang  se  rendit  de  sa  personne  le  25  de  grand 
matin  à  Goito  pour  vérifier  l'exactitude  de  ses  prévisions. 
Il  laissait  au  camp  de  Marengo  le  G.  M.  Auersperg  avec 
ordre  de  faire  marcher  sur  Pozzolo  les  troupes  du  camp 
si  l'attaque  de  Tennemi  se  produisait  en  ce  point. 

Conformément  à  ces  instructions,  Auersperg  entendant 
le  bruit  lointain  de  la  canonnade,  se  mit  en  mouvement 
avec  un  bataillon  de  Furstenberg,  un  bataillon  de  Stuart 
et  un  bataillon  de  Spleny  (i).  Vers  1  heure  de  l'après- 
midi,  sa  colonne  se  trouvait  entre  Massimbona  et  Poz- 
zolo. Peodant  ce  temps,  le  F.  M.  L.  Keim  avait  rassemblé 
sur  le  rideau,  au-dessus  de  Pozzolo  les  brigades  Rohan 
et  Frimont  et  le  régiment  de  dragons  de  Karaiczay 
n«  4  (2). 

Première  offensive  autrichienne^  reprise  de  Pozzolo.  — 
Sur  ces  entrefaites,  Bellegarde  était  arrivé  sur  le  terrain 
du  combat.  Il  décide  d'attaquer  Pozzolo  avec  les  troupes 
de  Keim,  pendant  que  celles  de  Brixen  et  Knesevich 
retiendront  l'attention  de  l'aile  gauche  française  en  pro- 
nonçaot  le  long  de  la  rive  gauche  du  Mincio  une  attaque 
contre  le  pont.  Vingt  pièces  d'artillerie,  mises  en  batterie 
sur  le  rideau,  àTEst  de  Pozzolo,  soutiennent  le  mouve- 
ment de  l'infanterie. 

Après  avoir  perdu  près  d'une  heure  à  prendre  leur 
formation  (3),  les  brigades  Rohan  et  Bussy  marchent  à 
l'attaque  de  Pozzolo  et  refoulent  les  avant-lignes  fran- 


(1)  Relation  du  F.  M.  L.  Yogelsang  (fi".  K.  A.  Italien  1800,  fasc.XII, 
no  530). 

(2)  Appartenant  à  la  brigade  Nimptsch,  du  I®'  corps. 

(3)  Rapport  de  Valhubert. 
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çaises.  Mais,  lorsqu'elles  arrivent  à  la  lisière  Est  du  vil- 
lage, elles  se  heurtent  à  une  résistance  des  plus  sérieuses. 
Les  58®  et  22®  légère  défendent  pied  à  pied  les  enclos, 
les  murs,  les  maisons;  leur  fusillade  nourrie  ralentit  le 
mouvement  de  l'adversaire  (1). 

Pour  empêcher  la  division  Watrin  de  venir  renforcer 
les  défenseurs  du  village,  le  général  Frimont  fait  avan- 
cer les  régiments  de  dragons  de  Lobkowitz  et  de  Karaic- 
zay.  Ils  descendent  au  trot  la  pente  qui  conduit  au 
Mincio  et  chargent  un  bataillon  de  la  40®  placé  à  la  droite 
de  la  division  Watrin.  Ce  bataillon  est  mis  en  désordre, 
traversé  par  la  charge,  et  perd  son  drapeau  (2). 

Les  autres  bataillons  de  la  40®  et  de  la  28®  arrêtent  par 
la  violence  de  leur  feu  l'élan  de  la  cavalerie  adverse  (3); 
celle-ci  est  chargée  à  son  tour  par  les  deux  escadrons  du 
li®  hussards,  attachés  à  la  division  Watrin,  qui  occu- 
paient le  vide  existant  entre  la  droite  de  cette  division  et 
le  village.  Ce  détachement,  conduit  par  le  chef  d'escadron 
Martigues,  se  sacrifie  et  parvient  à  arrêter  la  brigade 
Frimont  (4). 

Mais  d'autres  unités  autrichiennes  entrent  alors  en 
ligne.  La  brigade  Auersperg  débouche  sur  le  champ  de 
bataille  du  côté  Sud,  ce  qui  décide  le  F.  M.  L.  Keim  à 
relever  la  brigade  Rohan,  engagée  devant  Pozzolo,  et  à 
l'envoyer  contre  la  droite  de  la  division  Watrin.  La 
brigade  Brixen  apparaît  en  même  temps,  venant  de 
Gherla,  et  attaque  la  gauche  de  cette  division.  Son 
entrée  en  ligne  est  le  signal  d'une  reprise  de  l'offen- 
sive contre  Pozzolo  par  les  brigades  Bussy  et  Auersperg 
que   soutiennent    quelques  escadrons   de    dragons    de 


(i)  Die  Schlacht  am  Mincio;  Oestr.  Zeitschrift,  1828,  t.  lll,  p.  142. 

(2)  Rapport  de  Yalhubert. 

(3)  Ibid, 

(4)  Rapport  de  Watrin. 

Re?.    Hiat.  6 
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Karaiczay.  Les  Autrichiens  parviennent  à  occuper  une 
partie  du  village,  et  leur  cavalerie  s'empare  de  six  pièces 
d'artillerie  (1).  Leurs  efforts  sur  la  gauche  française 
échouent,  par  contre,  devant  la  résistance  de  Watrin.  Le 
général  Knesevich,  qui  était  demeuré  sur  le  rideau  avec 
trois  escadrons  de  sa  brigade,  est  même  forcé  d'interve- 
nir pour  protéger  la  retraite  de  Brixen  ;  il  lance  à  la 
charge  les  trois  escadrons  qu'arrête  la  fusillade  des  dé- 
fenseurs abrités  derrière  la  levée  de  terre  (2). 

La  situation  était  cependant  menaçante  pour  Dupont 
dont  l'aile  droite  perdait  le  point  d'appui  de  Pozzolo. 
Toutes  ses  troupes  étaient  engagées;  il  ne  lui  restait 
aucune  réserve  pour  la  défense  immédiate  du  pont  qu'un 
parti  de  cavalerie  pouvait  détruire  en  se  glissant  en 
arrière  de  la  ligne  de  combat.  C'est  alors  que  Suchet, 
donnant  un  bel  exemple  de  solidarité,  se  décida  à  faire 
intervenir  ses  troupes  que  le  contre-ordre  de  Brune 
relatif  au  passage  à  Monzambano,  rendait  disponibles. 

Entrée  en  ligne  du  corps  de  Suchet,  —  Conformément 
aux  instructions  envoyées  à  Suchet  par  le  quartier  général 
dans  la  nuit  du  3  au  4  nivôse,  la  division  Gazan  et  le 
bataillon  de  grenadiers  de  réserve  avaient  quitté  le  camp 
de  Volta  à  3  heures  du  matin  pour  se  rendre  à  Monzam- 
bano, point  désigné  pour  le  passage  réel  de  Tarmée. 
La  division  Loison,  accompagnée  de  dix  bouches  à  feu, 
s'était  dirigée  sur  Borghetto  pour  y  contenir  les  postes 
ennemis;  elle  devait  rejoindre  ensuite  la  division  Gazan 
à  Monzambano.  La  brigade  Quesnel,  13®  et  15®  chasseurs 
à  cheval,  s'établissait  à  Cerlongo  avec  deux  pièces  d'ar- 
tillerie légère  pour  observer  Goito. 

Lorsque  Suchet  apprit,  au  quartier  général  de  l'armée, 


(i)  Die  Schlacht  am  Mincio. 
(2)  Rapport  de  Knesevich. 
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la  remise  du  passage,  il  se  rendit  rapidement  à  Bor- 
ghetto  pour  faire  cesser  l'engagement  de  la  division 
Loison.  La  brigade  Gompans,  déjà  en  ligne,  arrêta  le  feu. 

Sans  perdre  de  temps,  Suchet  se  porta  ensuite  de  sa 
personne  au  pont  de  Pozzolo,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut.  Convaincu,  comme  Dupont,  de  Timportance  des 
résultats  acquis  et  de  l'occasion  favorable  qui  se  présen- 
tait, s'appuyant  d'ailleurs  sur  Tordre  du  général  en  chef 
de  faire  reprendre  les  anciennes  positions,  Suchet,  dont 
les  troupes  n'étaient  plus  engagées,  se  décida  à  prêter 
un  concours  effectif  à  l'aile  droite,  pour  aider  à  son 
maintien  sur  la  rive  gauche,  ou  protéger,  le  cas 
échéant  sa  retraite,  si  Brune  persistait  dans  son  contre- 
ordre  (1).  La  division  Loison  et  l'artillerie  étaient  encore 
devant  Borghetto,  la  division  Gazan  et  la  réserve  reve- 
naient de  Monzambano  à  l'ancien  camp  de  Volta.  Suchet 
appela  donc  à  lui  tout  son  corps  d'armée. 

La  division  Gazan  arrive  la  première.  Son  artillerie 
qu'elle  avait  reprise  à  la  division  Loison,  en  passant 
devant  Borghetto,  est  mise  en  batterie  sur  la  crête  de  la 
rive  droite  (2).  C'était  le  moment  où  les  renforts  autri- 
chiens entraient  en  ligne,  vers  1  heure.  Suchet  ordonne 
à  la  division  Grazan  de  garnir  la  crête  du  plateau,  en 
arrière  du  pont,  pour  encourager  la  résistance  de  l'aile 
droite,  et  intimider  l'ennemi  (3). 

Mais  cette  démonstration  n'empêche  pas  les  Autri- 
chiens de  refouler  la  division  Monnier  dans  l'intérieur  de 
Pozzolo  et  d'ébranler  par  leurs  charges  la  droite  de  la 
division  Watrin.  Suchet  n'hésite  plus  à  engager  ses  pro- 
pres troupes  et  fait  passer  sur  la  rive  gauche  la  brigade 
Glausel  (96®  et  8«  légère)  de  la  division  Gazan,  pour  cons- 


(!)  Rapport  de  Sachet. 

(2)  Journal  de  Martinel. 

(3)  Rapport  de  Suchet. 
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tituer  une  réserve  à  Dupont.  Celui-ci  envoie  immédiate- 
ment le  IP  bataillon  de  la  8®  légère,  commandé  par  le 
chef  de  bataillon  Margeril,  sur  la  ligne  de  combat  près 
de  Pozzolo  (1),  et  renforce  ainsi  l'aile  droite  de  Watrin, 
particulièrement  éprouvée  par  les  attaques  qui  viennent 
d'avoir  lieu. 

Ce  renfort  est  d'ailleurs  insuffisant  et  Dupont  porte 
bientôt  toute  la  brigade  Clausel  sur  la  ligne,  entre  ses 
deux  divisions,  pour  résister  à  une  nouvelle  attaque  que 
dirige  Bellegarde  contre  son  front. 

Deuxième  offensive  autrichienne.  Son  échec.  Reprise 
de  Pozzolo  par  les  Français.  —  De  nouveaux  renforts 
autrichiens  étaient  arrivés  sur  le  rideau,  les  brigades 
Szenassy  et  Weissenwolf  du  II®  corps  ;  elles  sont 
envoyées  en  soutien,  la  première  de  Keim,  la  seconde  de 
Vogelsang.  Sous  la  poussée  de  ces  vingt-huit  bataillons, 
Dupont  est  obligé  de  pUer  et  recule  jusqu'au  pont.  Il  est 
acculé  à  la  rivière  et  sa  situation  semble  fort  compro- 
mise, mais  à  ce  moment  les  colonnes  autrichiennes,  qui 
pressent  sa  retraite,  entrent  dans  la  zone  du  feu  des 
batteries  de  la  rive  droite.  Toute  l'artillerie  du  centre, 
à  laquelle  était  venue  se  joindre  l'artillerie  légère  de  la 
réserve  de  cavalerie  fait  pleuvoir  une  grêle  de  projectiles 
sur  l'assaillant.  Les  généraux  Suchet,  Loison,  Davout 
encouragent  les  canonniers  et  pointent  eux-mêmes  les 
pièces.  Un  bataillon  de  la  99®  de  ligne  (2)  que  Suchet 
avait  envoyée  sur  le  bord  du  Mincio,  un  peu  eu  amont 
des  Moulins,  exécute  de  la  rive  droite  un  feu  violent  sur 
le  flanc  droit  des  Autrichiens.  Le  reste  de  la  division 
Gazan  et  la  réserve  du  centre  garnissent   la  crête  et 


(1)  Rapport  de  Tadjudant-com mandant   Préval  ;   Journal   de   Mar- 
tinel. 

(2)  Appartenant  à  la  brigade  Lesuire. 
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tirent  aussi  par -dessus  la  tète  des  troupes  de  Taile 
droite  (1). 

Le  feu  d'infanterie  et  d'artillerie  dirigé  sur  des  troupes 
concentrées  dans  un  étroit  espace,  y  produit  des  ravages 
considérables  et  arrête  leur  élan.  Dupont  profite  de  cet 
instant  de  répit  pour  reformer  ses  troupes;  il  reprend 
Toffensive  et  regagne  du  terrain  sur  sa  gauche.  Son 
artillerie  qu'il  parvient  à  établir  sur  la  levée  de  terre 
contribue  au  mouvement  de  retraite  des  Autrichiens. 
Pozzolo  est  repris,  et,  avec  le  village,  Dupont  rentre  en 
possession  des  pièces  perdues  quelques  heures  aupara* 
vaut. 

Le  F.  M.  L.  Keim  ramène  ses  troupes  jusqu'au  rideau 
qui  commande  la  plaine;  il  est  blessé  ainsi  que  le 
G.  M.  prince  de  Rohan. 

Le  succès  de  Dupont  ne  pouvait  être  décisif  que  s'il 
arrivait  à  chasser  les  Autrichiens  de  ce  rideau  qui  com- 
mandait Pozzolo,  son  principal  point  d'appui.  De  la 
possession  de  ce  rideau  dépendait  la  conservation  de 
Pozzolo*  Dupont  continue  donc  son  mouvement  en 
avant,  pour  attaquer  de  front  le  rideau;  ses  troupes 
emportées  par  leur  élan  laissent  à  découvert  le  débouché 
du  pont. 

Suchet,  qui  observait  les  événements,  des  hauteurs  de 
la  rive  droite,  s'aperçoit  de  la  situation  aventurée  des 
troupes  engagées;  il  prescrit  au  général  Gazan  de 
faire  passer  sur  la  rive  du  combat  la  brigade  Lesuire 
(72®  et  99®)  qui  constituera  la  réserve  de  Dupont.  La 
division  Loison  vient  occuper  sur  la  crête  du  plateau  la 
place  de  la  division  Gazan  et  un  bataillon  de  la  43®  est 
détaché  aux  Moulins  pour  remplacer  celui  de  la  9i^«  (2). 

Pendant  ces  péripéties,  aucun  nouvel  ordre  du  quar- 


(i)  Rapport  de  Suchet. 
(2)  Jbid. 
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tier  général  n'était  arrivé  sur  le  champ  de  bataille. 
Brune  n'y  avait  même  envoyé  personne  de  son  entou- 
rage, bien  que  Suchet  lui  eût  expédié,  après  Fadjudant- 
commandant  Ricard,  un  autre  officier  de  son  état-major, 
le  chef  d'escadron  Gaudin,  pour  lui  rendre  compte  de 
la  situation  et  provoquer  des  ordres.  Au  moment  de 
faire  passer  le  reste  de  la  division  Gazan  sur  la  rive 
opposée,  Suchet  envoya  un  troisième  officier  au  général 
en  chef,  le  chef  de  section  du  bureau  topographique 
Martinel. 

C'est  à  ce  moment  seulement  que  Ricard  revint  de 
Monzambano,  porteur  d'un  ordre  écrit  à  11  heures,  par 
lequel  Dupont  était  autorisé  à  maintenir  sur  la  rive 
gauche  une  partie  de  ses  troupes  qu'il  ramènerait 
promptement  de  l'autre  côté  en  cas  de  danger  (1).  Cet 
ordre  dénotait  une  telle  ignorance  de  la  situation  qu'il 
ne  restait  aux  commandants  de  Taile  droite  et  du  centre 
qu'à  s'inspirer  des  événements,  sans  attendre  de  leur 
général  en  chef  un  appui  en  temps  utile. 

Échec  de  V offensive  de  Dupont.  —  Troisième  offen- 
sive autrichienne,  —  Le  mouvement  en  avant  contre  la 
ligne  de  bataille  autrichienne  reconstituée  sur  le  rideau 
est  arrêté  par  le  feu  meurtrier  de  l'artillerie  ennemie. 

L'artillerie  française  de  la  rive  gauche,  trop  éloignée, 
n'avait  pu  d'ailleurs  appuyer  ce  mouvement.  Les  Autri- 
chiens passent  à  leur  tour  à  l'offensive.  Les  brigades 
Szenassy  et  Weissenwolf,  soutenues  par  la  brigade  de 
cavalerie  Frimont,  attaquent  de  front.  La  brigade  Brixen, 
suivie  des  escadrons  du  général  Knesevich,  cherche  une 
seconde  fois  à  déborder  la  gauche  de  Watrin,  en  avan- 


(1)  Oudinot  à  Dupont,  Monzambano,  4  nivôse,  11  heures  (Publié 
dans  Le  Maréchal  Brune,  Esquisse  historique,  parL.  B .,  soq  ancien 
aide  de  canip  (lieutenant-colonel  Bourgoin),  Paris,  1840). 
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çant  le  long  du  Mincio.  Enfin,  Auersperg  et  Bussy  mar- 
chent sur  Pozzolo  qui  retombe  pour  la  seconde  fois  aux 
mains  des  Autrichiens. 

Dupont  est  refoulé  vers  le  pont,  sous  Tefifort  concen- 
trique des  trois  brigade  Brixen,  Szenassy  et  Weissenwolf , 
mais  celles-ci,  qui  ont  pour  objectif  le  pont,  ne  peuvent 
pas  plus  Tatteindre  que  lors  de  leur  attaque  précédente, 
pour  les  mêmes  raisons.  En  effet,  dès  qu'elles  arrivent  à 
courte  distance  de  Fartillerie  de  la  rive  droite,  celle-ci 
reprend  son  tir  et  les  oblige  à  la  retraite,  La  brigade 
Brixen,  qui  s'est  heurtée  à  la  gauche  de  Watrin,  est 
très  éprouvée,  surtout  par  le  feu  que  le  bataillon  de  la 
43®  dirige  sur  elle  de  la  rive  droite  ;  elle  est  dégagée  par 
une  charge  de  trois  escadrons  que  lance  le  général  Kne- 
sevich(i). 

Combats  auprès  de  Pozzolo.  —  Du  côté  de  Pozzolo,  le 
combat  présente  des  alternatives  variées.  Le  bataillon  de 
la  8®  légère,  aux  ordres  du  commandant  Margeril,  et  un 
bataillon  de  la  24®  légère  reprennent  pied  un  instant  dans 
le  village.  Us  en  sont  bientôt  chassés,  à  Texception  d'un 
détachement  de  30  chasseurs  de  la  8®  qui  s'enferme  dans 
une  maison  sous  la  conduite  du  capitaine  Mathieu  et  s'y 
défend  héroïquement  (2).  Dans  leur  retraite,  les  troupes 
françaises  abandonnent  trois  pièces  de  canon,  faute  de 
chevaux  pour  les  ramener  (3). 

Le  général  Gazan  dirige  alors  lui-même  une  attaque 
contre  cet  important  point  d'appui.  Il  forme  trois 
colonnes.  Celle  de  droite,  commandée  par  le  général 
Lesuire,  et  composée  de  la  72®  (chef  de  brigade  Fica- 
tier)  et  du  P'  bataillon  de  la  99®  (chef  de  brigade  Petit), 


(1)  Rapport  de  Knesetich. 

(2)  Rapport  de  Suchet. 

(3)  Rapport  de  Préval. 
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marche  sur  Pozzolo.  Gazan  se  met  à  la  tête  du  IP  batail- 
lon de  la  99®  (commandant  Rottenbourg)  et  prend  pour 
direction  la  gauche  du  village.  Son  aide  de  camp,  le 
capitaine  Tripoul,  le  flanque  sur  sa  gauche  avec  le 
II«  bataillon  de  la  96«  (1). 

La  colonne  du  général  Lesuire  emporte  Pozzolo  pour 
la  quatrième  fois  et  délivre  le  détachement  de  la 
8*  légère  qui  y  était  enfermé.  Elle  s'empare  de  deux, 
pièces  de  canon  autrichiennes  et  des  trois  qui  avaient 
été  abandonnées  lors  de  la  précédente  évacuation  du 
village.  Les  deux  autres  colonnes  contribuent  à  refouler 
les  Autrichiens  hors  de  portée  de  Pozzolo;  la  colonne 
de  Tripoul  fait  300  prisonniers.  Mais  ce  succès  avait 
entraîné  trop  loin  dans  la  plaine  les  troupes  de  Gazan, 
désunies  dans  Tardeur  de  la  poursuite.  Il  ne  restait  plus 
de  réserve  pour  couvrir  le  pont.  Suchet,  pressentant  un 
retour  offensif  des  Autrichiens,  donna  alors  Tordre  au 
général  Loison  de  faire  passer  la  brigade  Colli  (43«  et 
106®  de  ligne)  sur  la  rive  gauche  (2). 

Quatrième  offensive  autrichienne^  son  échec.  —  Pen- 
dant que  Colli  se  préparait  à  exécuter  cet  ordre,  Belle- 
garde  dirigeait  en  effet  une  nouvelle  attaque  sur  Pozzolo. 
Le  G.  M.  Auersperg,  renforcé  de  deux  bataillons  que  le 
F.  M.L.  Vogelsang  venait  de  lui  amener  de  Marengo, 
v'^st  chargé  de  ce  mouvement;  la  brigade  Weissenwolf 
doit  le  soutenir  (3).  La  lutte  recommence  donc  sur  ce  point 
disputé  depuis  le  matin.  La  brigade  Lesuire,  refoulée 
dans  rintérieur  du  village,  le  défend  pied  à  pied.  Elle 
est  finalement  forcée  de  l'abandonner  ;  un  certain  nombre 
de  maisons  demeurent  cependant  occupées  par  dessol- 


(1)  Mémoire  de  Maitinel;  Rapport  de  Préval. 
(t)  Rapport  de  Suchet. 
(3)  Die  Schlacht  am  Mincio. 
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dats  français.  Les  colonnes  d'Auersperg  après  avoir 
dépassé  Pozzolo,  marchent  sur  le  pont.  Il  était  à  ce 
moment  environ  5  heures.  Colli  venait  de  déboucher  sur 
la  rive  gauche.  Il  rassemble  en  hâte  sa  brigade  pour 
exécuter  une  contre-attaque  pendant  que  Tartillerie  de 
la  rive  droite  crible  les  Autrichiens  de  mitraille  et  arrête 
leur  élan. 

Le  IP  bataillon  de  la  43®,  conduit  par  le  chef  de 
bataillon  Sémelé,  est  dirigé  sur  la  droite  de  Pozzolo, 
c'est-à-dire  la  lisière  Ouest  du  village.  Colli  dirige  de  sa 
personne  l'attaque  de  l'autre  colonne,  composée  du 
11^  bataillon  de  la  IS^'  et  d'un  bataillon  de  la  4  06%  sur  le 
centre  de  Pozzolo.  Ce  mouvement  est  appuyé  d'une  part 
par  le  3®  chasseurs  à  cheval  et,  de  l'autre,  par  Tartillerie 
légère  de  la  réserve  de  cavalerie,  en  batterie  sur  la  rive 
droite  en  aval  du  pont.  Pozzolo  est  enlevé  pour  la  cin- 
quième fois.  C'est  pour  toute  la  ligne  française  le  signal 
d'une  reprise  générale  de  l'offensive. 

Toutes  les  troupes  que  Dupont  a  sous  la  main,  c'est-à- 
dire  onze  demi-brigades  (1)  avancent  dans  la  plaine,  en 
colonnes  d'attaque,  et  refoulent  Tinfanterie  autrichienne 
jusqu'au  rideau  en  arrière  de  Pozzolo.  Les  il®  hussards 
et  4*  chasseurs  pressent  les  tmupes  autrichiennes  en 
retraite.  Sur  Tordre  de  Bellegarde,  un  dernier  effort  est 
tenté  par  le  régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  Bussy  à 
la  tête  duquel  se  place  le  G.  M.  Frimont,  pour  arrêter 
cette  poursuite.  Du  côté  de  Pozzolo,  d'où  venaient  de 
déboucher  les  fractions  de  la  24®  légère  qui  s'y  étaient 
maintenues  lors  du  dernier  assaut,  un  retour  offensif  est 
encore  tenté  par  les  Autrichiens  et  un  feu  violent  ac- 
cueille la  24®  légère  qui  est  sur  le  point  de  plier.  Davout, 
commandant  la  cavalerie  de  réserve,  se  trouvait  alors 
près  de  Pozzolo  avec  le  général  Ri vaud,  les  chefs  de  bri- 


(I)  FormàDt  29  batailloQâ. 
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gade  de  la  division  de  dragons  Rivaud,  son  état-major  et 
son  escorte  forte  de  40  sapeurs  du  6®  dragons.  La  division 
Rivaud  était  demeurée  sur  le  plateau  de  la  rive  droite. 
Voyant  la  24®  légère  céder  du  terrain  aux  Autrichiens, 
Davout  se  retourne  vers  les  officiers  qui  raccompa- 
gnaient et  leur  dit  :  «  Malgré  l'inégalité  de  nos  forces, 
sacriQons-nous  et  chargeons  ».  Sa  petite  troupe  prend 
le  galop,  traverse  le  village  par  la  gauche  et  arrête,  par 
une  charge,  le  retour  offensif  des  Autrichiens  (1). 

Sur  ces  entrefaites  la  nuit  était  complètement  venue. 
Bellegarde  parvient  à  rallier  ses  troupes  sur  le  rideau 
en  arrière  de  Pozzolo,  sous  la  protection  de  Fartillerie 
qui  y  est  en  batterie  (2). 

De  son  côté,  Dupont  ne  pouvait  songer  à  pousser 
plus  loin  ses  avantages  avec  des  troupes  épuisées  par 
une  journée  de  lutte.  Il  les  ramena  donc  en  arrière 
du  chemin  en  remblai  pour  y  passer  la  nuit  (3).  Il 
était  d'ailleurs  nécessaire  de  remettre  un  peu  d'ordre 
dans  les  demi-brigades  qui,  pendant  la  poursuite  de 
Tarmée  autrichienne  à  travers  la  plaine,  avaient  échappé 
au  commandement  de  leurs  généraux.  Certaines  unités 
s'étaient  fort  aventurées,  telles  les  40®  et  28®  (brigade 
Petitot)  le  il®  hussards  et  un  autre  régiment  de  cavalerie 
(probablement  le  4®  chasseurs);  ces  quatre  corps  s'étaient 
tenus  à  proximité  les  uns  des  autres  pour  s'appuyer 
mutuellement,  en  cas  de  besoin.  L'obscurité  venue,  les 
chefs  de  brigade,  après  s'être  concertés,  ramenèrent 
leurs  troupes  dans  leurs  premières  positions  (4). 

II  ne  semble  pas  que  le  commandement  ait  prescrit 
des  mesures  de  sécurité  pour  la  nuit.  L'initiative  des 


(1]  Lavalette,  chef  d*état-major  de  la  cavalerie,  à  Brune,  Bussolengo, 
12  nivôse  ;  Rapport  de  Dupont  ;  Rapport  de  Préval., 

(2)  Die  Schlacht  am  Mincio, 

(3)  Rapport  de  Watrin. 

(4)  Rapport  de  Valhubert. 
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chefs  de  corps  y  suppléa.  Ainsi,  le  commandant  de  la  28^ 
envoya,  sous  la  conduite  du  chef  de  bataillon  Taupin,  la 
moitié  de  sa  demi-brigade  vers  la  gauche  pour  le  flan- 
quer du  côté  du  Mincio.  La  6«  légère  se  porta  également 
de  ce  c6té  et  prit  position  derrière  la  levée  de  terre, 
ayant  à  sa  droite  un  bataillon  de  la  96®,  puis  Tautre 
moitié  de  la  28«  et  la  40«  (1). 

lia  division  Monnier  et  les  brigades  du  centre  gar- 
nirent les  lisières  £st  et  Nord  de  Pozzolo. 

La  brigade  Gompans,  de  la  division  Loison,  qui  était 
demeurée    en    observation    devant   Borghetto  jusqu'à 

4  heures,  vint  s'installer  au  bivouac  sur  le  plateau  de  la 
rive  droite,  en  faee  du  pœit  (2). 

Demiei' retour  offensif  des  Autrichiens.  —  Les  troupes 
commençaient  à  prendre  quelque  repos,  lorsque,  vers 
7  heures,  une  nouvelle  attaque  se  produisit.  C'était  la  bri- 
gade du  G.  M.  Sticker  qui  tentait  un  dernier  effort.  Elle 
était   arrivée  du   camp  de   Gherla    aux    Foroni,    vers 

5  heures,  sur  Tordre  de  Bellegarde,  pour  recueillir,  en 
cas  de  besoin,  les  troupes  des  G.  M.  Brixen  et  Knese- 
vich. 

La  hrigade  Sticker,  flanquée  par  le  régiment  de  hus- 
sards Archiduc-Joseph,  s'avança  le  long  de  la  rive  du 
Mincio,  en  amont  du  pont,  et  tenta  de  se  glisser  entre  la 
rivière  et  la  gauche  de  la  division  Watrin,  pour  s'empa- 
rer du  pont.  Au  moment  où  elle  allait  arriver  à  hauteur 
de  la  ligne  française,  les  tambours  de  quelques  batail- 
lons se  mirent  malencontreusement  à  battre  (3).  L'éveil 
était  donné. 

La  brigade  Sticker  ouvrit  néanmoins  le  feu,  mais  les 
troupes  de  la  division  Watrin  et  le  bataillon  de  la  96®, 


(i)  Rapport  de  Valhubert. 

(2)  Le  général  Gompans  aa  chef  d'état-major,  5  nivôse. 

(3)  Die  Schlacht  am  Mincio. 


92  LA  CAMPAGNE  DE  4800-4801  A  L'ARMEE  D'ITALIE.       N»91. 

qui  se  trouvait  avec  elles,  exécutèrent  des  feux  de 
bataillon  à  courte  distance  qui  obligèrent  la  brigade 
autrichienne  à  la  retraite. 

Sticker  et  Brixen  replièrent  définitivement  leurs  troupes 
sur  le  rideau  aux  Foroni.  Knesevich  laissa  deux  escadrons 
en  avant-postes  et  ramena  le  reste  du  régiment  Archi- 
duc-Joseph  à  Carapagnola,  près  de  Valeggio  (1). 

Un  peu  plus  tard,  vers  8  h.  30,  un  dernier  engage- 
ment avait  lieu  près  de  Pozzolo.   La  division  Monnier  et 
la  43*  réussirent  à  garder  le  village  sur  lequel  les  Autri- 
chiens dirigeaient  un  feu  d'artillerie  très  vif  (2).  Les 
Relations  autrichiennes  sont  muettes  sur  cet  engagement 
dont  parlent  Dupont,  Suchet,  Valhubert  et  Préval.  Elles 
disent  par  contre  que,  vers  8  h.  30,  la  division  Loison, 
partie  de  Pozzolo,  tenta  de  prendre  pied  sur  le  rideau  k 
l'extrême  gauche  de  la  ligne  autrichienne,  mais  qu'elle 
en  fut  empêchée  par  la  résistance  des  brigades  Auers- 
perg  et  Weissenwolf  (3) .  Il  est  vraisemblable  que  cet 
incident  fut  la  répétition  de  ce  qui  s^était  passé  plusieurs 
fois  pendant  le  cours  du  combat  ;  les  Autrichiens  durent 
tenter  une  dernière  attaque  sur  Pozzolo,  furent  repous- 
sés et  poursuivis,  et  cetle  poursuite  s'arrêta  au  rideau. 

Quoi  qu'il  en  fût  en  réalité,  le  reste  de  la  nuit  ne  fut 
plus  troublé.  Les  Autrichiens  demeurèrent  campés  sur 
le  rideau,  le  général  en  chef  établit  son  quartier  général 
aux  Foroni.  11  appela  à  lui  le  corps  de  réserve,  com- 
mandé par  son  frère  le  F.  M.  L.  de  Bellegarde,  qui  quitta 
dans  la  nuit  le  camp  de  Gherla  et  vint  prendre  position 
derrière  Valeggio  (4). 


(1  )  Die  Schlacht  am  Mincio  ;  Rapport  de  Knesevich. 

(2)  Rapports  de  Dupont,  de  Suchet,  de  Valhubert,  de  Préval. 

(3)  Die  Schlacht  am  Mincio;  Rappoit  de  Bellegarde  (Graf  Eleinrich), 
{K.  K.  A.  Italien  1800,  fasc.  lï,  n»  i). 

(4)  Rapport  du  F.  M.  L.,  marquis  de  Bellegarde  (K,  K.  A.  Italien 
J800,  fasc.  XII,  û»  505;.  Die  Schlacht  am  Mincio. 
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OBSERVATIONS  SUR  LA  BATAILLE  DE  POZZOLO. 

Vattitude  du  commandement.  —  La  bataille  de  Poz- 
zolo  était  donc  définitivement  un  succès  pour  Tarmée 
française.  Les  troupes  de  Taiie  droite  et  du  centre,  après 
avoir  pris  pied  sur  la  rive  gauche  du  Mincio,  avaient 
réussi  à  s'y  maintenir  et  à  couvrir  la  tête  du  pont,  qui 
\    avait  d'ailleurs  été  doublé  d'un  second,  à  la  fin  de  la 
■    journée.  Mais  ce  n'avait  été  qu'une  démonstration  bien 
réussie,  alors  que  l'intervention  du  général  en  chef  avec 
•    le  reste  de  l'armée  aurait  pu  amener  une  victoire  déci- 
sive. Cette  intervention  pouvait  d'ailleurs  aussi  bien  se 
\    manifester  par  un  renforcement  des  troupes  engagées 
à  Pozzolo,  qui  auraient  eu  ainsi  les  moyens  de  passer 
aune   ofi^ensive   vigoureuse,  que  par  un  second   pas- 
sage le  jour  même  à  Monzambano,  alors  que  la  majeure 
partie  des  réserves  autrichiennes    était   déjà  engagée 
ailleurs. 

Une  détermination  était  à  prendre  :  ou  laisser  Dupont 
continuer  sa  démonstration,  le  soutenir  au  besoin  d'un 
peu  d'artillerie  et  exécuter  le  passage  à  Monzambano 
avec  le  gros  de  l'armée,  qui  était  à  portée  de  ce  point  ; 
,  ou  bien  porter  toutes  ses  forces  sur  Pozzolo  pour  profiter 
des  avantages  acquis.  Cette  dernière  solution  présentait 
l 'inconvénient  d'écarter  l'armée  de  la  ligne  de  TAdige 
et  d'empêcher  sa    liaison    avec  l'armée    des  Grisons, 
car  Bellegarde    pouvait   exécuter   un .  changement   de 
front  face  au  Sud  et  s'appuyer  à  Peschiera  et  aux  hau- 
teurs fortifiées  de  la  rive  gauche.  Quelle  que  fût  la  solu- 
tion adoptée,  il  fallait  prendre  une  décision. 

Le  choix  entre  les  deux  solutions  devait  s'imposer  dès 
M  heures  du  matin,  moment  où,  sur  le  rapport  de  l'ad- 
judant-commandant  Ricard,  qui  avait  quitté  le  champ  de 
bataille  à  9  heures.  Brune  envoyait  à  Dupont  l'autorisa- 
tion de  se  maintenir  sur  la  rive  droite.  Puisque  le  hasard 
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avait  voulu  que  le  contre-ordre  général  n'arrivât  pas  en 
temps  opportun  à    l'aile  droite,  puisque  celle-ci  avait 
réussi  à  prendre  pied  sur  l'autre  rive  du  Mincio,  il  ne 
pouvait  plus  être  question  de  maintenir  le  contre-ordre 
général.  Une  noavelle  situation  surgissait,  qui  appelait 
de  nouvelles  dispositions  de  la  part  du  général  en  chef, 
car  laisser  Dupont  sur  la  rive  gauche,  livré  à  ses  propres 
forces  dont  la  faiblesse  lui  interdisait  une  action  offensive, 
c'était  adopter  une  solution  pire  que  de  le  faire  revenir 
sur  la  rive  droite.  C'était  éclairer  les  Autrichiens  sur  la 
valeur  de  cette  fameuse  démonstration  à  laquelle  ils  ne 
se  laisseraient  plus  prendre  le  lendemain,  et  lever  leurs 
hésitations    sur  la  détermination  du  point  de  passage 
réel,  Monzambano. 

Le  général  en  chef  ne  prit  cependant  aucune  décision  , 
ne  se  rendit  même  pas  sur  le  terrain  pour  juger  par 
lui-même  de  la  situation,  ainsi  que  l'y  invitait  Dupont  . 
Ce  dernier  lui  avait  en  effet  écrit,  à  10  heures,  après 
l'envoi  de  Ricard  au  quartier  général,  le  billet  sui- 
vant (1)  : 

<(  Le  pont  étant  fait,  et  une  brigade  se  trouvant  établie 
sur  la  rive  gauche  lorsque  j'ai  reçu  votre  ordre  (2),  j'ai 
pensé  avec  les  généraux  Suchet  et  Watrin  que  je  devais 
continuer  le  passage  et  profiter  de  l'avantage  que  la  for- 
tune nous  offre. 

«  Le  général  Suchet  a  envoyé  un  ofBcier  près  de  vous 
pour  vous  rendre  compte  qu'il  appuie  mon  passage. 

«  Je  vous  engage  à  vous  rendre,  de  votre  personne,  à 
l'aile  droite  pour  donner  vos  ordres  définitifs » 

C'est  en  réponse  à  cette  lettre  que  le  chef  d'état-major 


(1)  Dupont  au  Général  en  chef,  pont  deMolino  (Moulins)^  4  niv6se, 
10  heures  matin. 

(2)  C'est  la  confirmation  écrite  du  contre-ordre  verbal  apporté  par 
Taide  de  camp  de  Suchet. 
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général  mandait  à  Dupont  qu'il  était  autorisé  à  se  main- 
tenir sur  Tautre  rive  sous  la  protection  de  son  artillerie. 
«  Moyennant,  ajoutait-il,  que  si  vous  étiez  violemment 
menacé,  vous  mettiez  la  plus  grande  promptitude  à  reti- 
rer votre  pont,  et  à  protéger  la  retraite  des  troupes  que 
vous  auriez  fait  passer,  par  le  gros  que  vous  auriez  laissé 
sur  cette  rive  et  Tartillerie  nombreuse  que  vous  avez  en 
batterie  (1)  ».  Cette  lettre  reflétait  bien  le  caractère  hési- 
tant de  Brune,  qui  se  contentait  d'un  semblant  de  résul- 
tat, pour  éviter  de  se  compromettre  en  s'engageant  à 
fond.  Il  était  cependant  à  prévoir  que  les  Autrichiens 
chercheraient  à  détruire  le  pont  et  à  rejeter  dans  la  rivière 
le  détachement  français  installé  sur  la  rive  gauche. 

A  peu  près  au  moment  où  cette  lettre  était  écrite, 
Dupont  en  recevait  une  autre  envoyée  avant  que  le  quar- 
tier général  n'eût  été  informé  des  événements  de  Pozzolo, 
et  qui  dénote  mieux  encore  que  la  précédente,  les 
tergiversations  du  général  en  chef.  A  10  heures,  Oudinot 
avait  en  eflfet  écrit  à  Dupont  (2)  : 

«  Le  général  en  chef  me  charge  de  vous  prévenir 
qu'il  ne  croit  pas  prudent  que  vous  tentiez  (même  demain) 
le  passage  du  Mincio.  Il  lui  parait  préférable  que  vous 
vous  borniez  à  de  fortes  démonstrations  et  à  de  grosses 
fausses  attaques,  sans  jeter  votre  pont,  du  moins  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  été  instruit  du  résultat  de  notre  opéra- 
tion. Il  est  bien  essentiel  que  vous  vous  gardiez  sérieu- 
sement à  gauche  en  observant  en  force  Borghetto. 

«  Prévenez,  je  vous  prie,  de  votre  position  et  de  vos 
mouvements,  le  général  de  brigade  Quesnel  qui  est  en 
observation  devant  Goito  avec  deux  régiments  de  cavale- 
rie et  deux  pièces  d'artillerie,  et  recommandez-lui  de  se 


(i)  Oudinot  à  Dupont,  Monzambano,  4  nivôse,  11  heures  matin. 
(2)  Oudinot  à  Dupont,  Monzambano,  4    nivôse»  iO   heures  matin 
(Cité  par  Titeux). 
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placer  militairement  et  en   état  de  faire  face  à  toute 
sortie  ». 

De  quelles  démonstrations  ou  fausses  attaques  s'agis- 
sait-il? Ce  n'était  évidemment  ni  contre  Borghetto  ni 
contre  Goito.  Elles  ne  pouvaient  donc  qu'être  singulière- 
ment platoniques,  puisque  la  rivière  devait  séparer 
Dupont  des  partis  autrichiens  qui  lui  étaient  opposés,  et 
qu'il  ne  pouvait  lancer  un  pont  pour  les  rejoindre. 

Dupont  recevait  ces  étranges  instructions  à  11  heures, 
au  moment  où  il  rendait  compte  en  ces  termes  de  la 
situation  : 

...  «  Le  passage  de  la  division  Watrin  est  effectué.  Le 
centre  arrive  pour  soutenir  l'aile  droite.  Je  vous  engage 
&  faire  filer  l'armée  sur  ce  point  et  à  faire  inquiéter  l'en- 
nemi à  Monzambano.  Notre  succès  est  assuré.  J'attends 
vos  ordres  définitifs. 

((  Les  prisonniers  disent  que  l'ennemi  n'a  devant  nous 
que  \  ,000  hommes  et  quatre  canons,  et  que  son  armée 
est  à  Villafranca  (1)  ». 

Eu  réponse  sans  doute  à  cette  lettre,  Brune  expédiait  à 
Dupont  les  instructions  suivantes,  qui  confirmaient  celles 
du  chef  d'état-major  général  datées  de  11  heures  :  «  Vous 
devez  maintenir  votre  pont,  à  moins  de  forces  majeures, 
auquel  cas  vous  le  retirerez.  Vous  ne  devez  rien  engager 
de  sérieux.  Le  général  Suchet  ne  doit  pas  faire  corps 
avec  vous  :  il  a  une  autre  destination  (2)  ». 

Telle  est  la  dernière  manifestation,  pour  la  journée,  de 
l'activité  du  général  en  chef.  Durant  le  cours  de  l'après- 


(1)  Dupont  au  Général  en  chef,  Pozzolo,  il  heures  matin  (Cité  dans 
Le  Maréchal  Brune). 

(2)  Le  Général  en  chef  au  Général  de  la  droite,  Monzambano,  4  nivôse 
(Cité  dans  Le  Maréchal  Brune). 

Cet  ordre  ne  porte  pas  d'heure  d'expédition.  D'après  sa  teneur,  il  est 
vraisemblable  qu'il  fut  envoyé  au  reçu  du  rapport  de  Dupont,  daté  de 
i  1  heures,  et  partit  par  conséquent  vers  midi. 


( 


f 
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midi,  Suchet  lui  envoie  successivement  le  chef  d'escadron 
Gaudin  et  le  chef  de  la  section  topographique  du  centre, 
Marlinel.  Mais  ces  deux  officiers  ne  parviennent  pas  à 
secouer  la  torpeur  du  général  en  chef.    > 

Celui-ci  s'attira,  si  l'on  en  croit  Marmônt,  dès  le  jour 
même,  un  blâme  sévère  de  Tun  de  ses  subordonnés. 
«  Revenu  le  soir  au  quartier  général  et  trouvant  le  géné- 
ral en  chef  à  table,  Davout,  brutal  et  grossier,  s'écria 
en  entrant  :  «  Comment,  général,  pendant  que  la  moitié 
«  de  votre  armée  est  engagée,  vous  restez  ici  occupé  à 
«  manger  !  ».  Brune  garda  le  silence  à  cette  insolente 
apostrophe  (1)  ». 

hgemenls  portés  sur  la  bataille  de  Pozzolo.  —  Napo- 
léon a  dit  de  la  bataille  de  Pozzolo  :  «  La  bravoure  des 
Français  fut  mal  employée,  et  le  sang  de  ces  braves 
ne  servit  qu'à  réparer  les  fautes  du  général  en  chef  et 
celles  causées  par  l'ambition  inconsidérée  de  ses  lieute- 
nants généraux.  Le  général  en  chef,  dont  le  quartier 
général  était  à  2  lieues  du  champ  de  bataille,  laissa  se 
battre  toute  son  aile  droite  qu'il  savait  avoir  passé  sur 
la  rive  gauche,  sans  faire  aucune  disposition  pour  la 
secourir.  Une  telle  conduite  n'a  besoin  d'aucun  commen- 
taire (2)  ». 

Ce  jugement  de  Napoléon,  d'une  sévérité  que  justi- 
fient les  faits,  en  ce  qui  concerne  Brune,  est,  semble-t-il, 
trop  rigoureux  pour  ses  lieutenants.  Dupont  n'a  pas  témé- 
rairement engagé  ses  troupes  pour  gagner  une  bataille 
à  laquelle  son  nom  seul  demeurerait  attaché.  11  a  au  con- 
traire fait  appel  à  plusieurs  reprises  au  général  en  chef 
pour  que  celui-ci  vint  prendre  la  direction  du  combat  et 
lui  donnât  le  développement  qu'exigeait  l'entrée  en  ligne 


(i)  Mémoires  du  duc  de  Raguse,  t.  II,  p.  i6d. 

(2)  Gourgaud,  Mémoires  de  Napoléon,  t.  II,  p.  175. 

Rev.  BisU 
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successive  des  unités  autrichiennes.  Le  combat  avait 
d'ailleurs  été  engagé,  non  pas  sur  Tordre  du  commandant 
de  l'aile  droite,  mais  conformément  aux  instructions  du 
quartier  général,  contremandées  à  tort  et  en  tout  cas 
trop  tardivement.  Est-ce  Suchet  qu'il  faut  davantage 
accuser  d'ambition  inconsidérée,  alors  que  son  interven- 
tion a  été  l'un  des  plus  beaux  exemples  de  solidarité  et 
de  confraternité  d'armes  que  Ton  puisse  trouver  dans  les 
armées  modernes.  Cette  intervention  était  d'ailleurs 
désintéressée,  car  Suchet  s'est  gardé  de  revendiquer  une 
part  de  la  direction  du  combat  que  l'ancienneté  de  grade 
attribuait  du  reste  à  Dupont  (1).  Il  s'est  borné  à  envoyer 
sur  la  rive  gauche  du  Mincio  les  trois  brigades  de 
sa  lieutenance,  au  fur  et  à  mesuré  des  nécessités  du 
moment  et  ne  les  a  pas  réunies  sous  son  commande- 
ment sur  le  champ  de  bataille. 

L'appréciation  de  Napoléon  peut  s'appliquer  encore 
moins  à  Davout  qui,  simple  spectateur  de  la  lutte,  n'a 
pas  engagé  les  troupes  sous  ses  ordres  et  s'est  borné  à 
s'exposer  personnellement.  On  pourrait  plutôt  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  fait  intervenir  sa  division  de  dragons 
lors  de  la  retraite  des  Autrichiens,  à  la  tombée  de  la 
nuit.  Cette  retraite  eût  pu  ainsi  être  transformée  en 
déroute. 

La  bataille  de  Pozzolo  a  donné  lieu  à  bien  des  contro- 
verses, suscitées  non  pas  tant  par  les  faits  eux-mêmes 
que  par  la  personnalité  de  ceux  qui  y  furent  mêlés. 
C'est  d'abord  Brune  qui  a  cherché  à  se  disculper  de  la 
fâcheuse  impression  que  son  attitude  dans  la  journée 
du  4  nivôse  avait  produit  sur  tous  ses  lieutenants.  11  a 
cru  y  réussir  en  amoindrissant  dans  ses  rapports  l'impor- 
tance de  la  bataille  de  Pozzolo,  en  allant  même  jusqu'à 


(1)  Dupont  était  général  de  division  du  13  floréal  ao  Y,  et  Suchet  du 
22  messidor  aa  Vil. 
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la  présenter  comme  une  action  secondaire  exécutée  le 
même  jour  que  le  passage  de  Monzambano  qui  n'eut 
Keu  que  le  lendemain  S  nivôse  (1).  L'aide  de  camp  de 
Brune,  le  lieutenant-colonel  Bourgoin,  qui  publia  en 
1840  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Maréchal  Brune ^  n'a  pu, 
malgré  ses  efforts  pour  défendre  son  ancien  chef,  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  «  l'action  du  4  nivôse,  bien 
que  secondaire  dans  le  système  général  d'opérations, 
eut  les  conséquences  les  plus  heureuses  pour  la  bataille 
du  lendemain  dont  on  doit  reconnaître  qu'elle  prépara 
le  succès  ». 

De  nos  jours,  le  lieutenant-colonel  Titeux,  dans  son 
ouvrage  très  documenté  sur  Dupont,    s'est  efforcé  de 
rétablir,  au  moyen  de  pièces  inédites,  et. en  reprodui- 
sant quelques-unes  de  celles  qu'avait  publiées  Bourgoin, 
€Q  1840,  la    vérité  sur  la  bataille  de  Pozzolo.  Mais  il 
s'est  laissé  entraîner  à  représenter  Pozzolo  comme  «  une 
des  plus   éclatantes  victoires  qu'aient    remportées  les 
armées  de  la  République  ;  elle  est  une  des  plus  extraor- 
dinaires par  la  disproportion  des  effectifs  engagés  chez 
les  deux  adversaires  (2)  »,  Or,  le  colonel  Titeux   ne 
semble  avoir  jugé  de   cette  disproportion   des    forces 
que  par  les  rapports  des  généraux  engagés,  peu  à  même 
d'apprécier  exactement  les  effectifs  qu'ils  avaient  en  face 
d'eux,  et  naturellement  portés  à  les  exagérer  pour  faire- 
valoir  leurs  propres  troupes.  Les  rapports  des  géné- 
raux   autrichiens,   qui  indiquent  quelles   furent   leurs 
unités  engagées,  donnent  à  cet  égard  de  précieuses  indi- 
cations (3). 


(1)  Brune,  général  en  chef,  au  Ministre  de  la  Guerre,  Valeggio, 
6  nivôse,  4  heure  matin  (Cité  par  Titeux). 

(2)  Tileux,  Le  Général  Dupont,  t.  I,  p.  163. 

(3)  Sans  même  recourir  aux  Kriegs  Archivent  de  Vienne,  qui  con- 
tiennent ces  rapports,  il  suffit,  pour  s'éclairer  complètement  à  ce  sujet, 
de  consulter  la  relation  de  la  campagne  publiée  par  Mras,  en   1828, 
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Ils  montrent  qu'à  aucun  moment  de  la  journée,  la  tota- 
lité de  Tarmée  de  Bellegarde  n'a  été  engagée,  puisque 
les  brigades  Lezzeni,  de  l'avant-garde,  d'Aspre  et  Rous- 
seau, du  corps  de  Saint-Julien,  n'ont  pas  quitté  leurs 
emplacements  entre  Valeggio  et  Peschiera,  et  que,  du 
corps  de  Vogelsang  établi  devant  Goito,  cinq  bataillons 
seulement  furent  envoyés  sur  le  champ  de  bataille. 
Dupont  donne  du  reste  dans  son  rapport  un  luxe  de 
détails  bien  fait  pour  induire  en  erreur,  lorsqu'il  écrit  : 
«  Toute  l'armée  autrichienne  se  trouva  réunie  devant 
nous  à  1  heure.  Elle  était  forte  de  45  bataillons  et  de 
12  régiments  de  cavalerie,  et  commandée  par  le  général 
en  chef,  Bellegarde,  en  personne,  avec  le  général  Zach, 
son  chef  d'état-major  ».  Les  Autrichiens  n'avaient  en 
réalité  en  ligne  à  ce  moment  que  28  bataillons  et  4  régi- 
ments de  cavalerie  (1)  à  opposer  aux  20  bataillons  de 
l'aile  droite  et  de  la  brigade  Glausel,  auxquels  on  peut 
ajouter  les  2  régiments  de  cavalerie  de  Taile  droite  et  les 
5  bataillons  de  la  brigade  Lesuire,  qui  achevait  son  pas- 
sage sur  la  rive  gauche,  mais  ne  fut  pas  engagée,  non 
plus  d'ailleurs  que  la  brigade  Rohan,  ce  qui  ramène  les 
effectifs  en  présence  à  22  bataillons  contre  20(2). 

Dans  le  courant  de  la  journée,  2  bataillons  amenés 


dans  VOestreischische  miliidrische  Zeitschrift,  Cette  relation  renferme, 
presque  in  extenso^  le  rapport  sur  les  batailles  du  Mincio  coté  Italien 
1800,  Fazc.  XÏI,  n°  152. 

(1)  Avant-garde  :  Brigade  Bussy,  4  bataillons.  —  P"*  corps  :  brigade 
Rohan,  6  bataillons;  brigade  Brixen,  6  bataillons.  —  II®  corps:  bri- 
gade Weissenwolf,  3  bataillons;  brigade  Szenassy,  6  bataillons.  — 
Corps  de  Vogelsang  :  brigade  Auersperg,  3  bataillons.  Total  :  28  batail- 
lons* 

Brigades  de  cavalerie  :  Knesevich,  1  régiment;  Frimont,  3  régi- 
ments ;  total  :  4  régiments  de  cavalerie. 

(2)  Division  Watrin,  9  bataillons;  division  Monnier,  6;  brigade 
ClauseU  5;  brigade  Lesuire,  5;  total:  25  bataillons.  —  Cavalerie  : 
11^  hussards  et  4^  chasseurs,  de  l'aile  droite;  3^  chasseurs,  du  centre; 
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par  Yogelsang  avaient  porté  à  30  le  total  des  bataillons 
autrichiens  engagés.  Dupont  avait  à  ce  moment  29  ba- 
taillons à  sa  disposition  sur  la  rive  gauche,  plus  1  batail- 
lon de  la  43®  et  la  réserve  du  général  Brun  sur  la  rive 
droite  (1). 

La  brigade  Sticker  (6  bataillons)  n'exécuta  qu'une 
attaque  isolée,  longtemps  après  la  cessation  du  feu.  On 
ne  peut  donc  la  faire  entrer  dans  le  total  des  forces  autri- 
chienDes  en  ligne,  le  4  nivôse. 

En  ce  qui  concerne  la  cavalerie,  4  régiments  autri- 
chiens et  3  français  parurent  sur  le  champ  de  bataille. 

Les  chiffres  cités  ci-dessus  sont  donc  bien  loin  de  se 
rapprocher  de  ceux  que  donnait  Dupont,  dans  son  rap- 
port, et  que  répétèrent  à  Tenvi  Suchet,  Watrin Il 

y  eut  une  infériorité  numérique  incontestable  chez  les 
troupes  françaises  engagées,  mais,  aux  14,000  hommes 
que  commanda  Dupont  (2),  Bellegardeen  opposa  18,000 
environ  et  non  40,000  (3).  En  résumé,  abstraction  faite 
des  plaidoyers  en  faveur  de  Brune  ou  de  Dupont,  Pozzolo 
fut  une  bataille  à  effectifs  sensiblement  égaux,  après 
laquelle,  le  soir  venu,  chacun  demeura  sur  ses  positions. 

H.  L. 


(1)  Au  total  précédent  de  25  bataiilons,  ajouter:  brigade  Coili,  4; 
totai  :  29  bataillons. 

Sur  la  rive  droite  :  43*  de  ligne  (de  la  brigade  Colii),  1  bataillon  ; 
réserve  :  carabiniers  de  la  7*  légère,  1  compagnie, 

(2)  Rapport  de  Dupont. 

(3)  LOestr,  Ztitschrift  donne  le  total  des  combattants  de  chaque 
corps  d*armée  ou  corps  détaché.  Il  en  résulte  que  Tarmée  active 
autrichienne  avait  au  début  de  la  campagne  40,603  hommes  d*in- 
fanterie  en  70  bataillons. 

On  peut  donc  compter  le  bataillon  à  600  hommes,  chiffre  vérifié  dans 
le  détail  de  la  situation  de  VOe$tr,  Zeitschrift, 
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m  {suite). 

LE   SERVICE   DES   SUBSISTANCES  DANS  LE   CORPS  D'aRMÉE. 

En  1806,  les  services  admiaistratifs  d'un  corps  d'armée 
n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui,  centralisés  dans  la 
main  d'un  directeur  unique  ;  le  service  de  la  solde  et  le 
contrôle  des  effectifs  étaient  confiés  à  un  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  aux  revues,  tandis  qu'un  commissaire- 
ordonnateur  en  chef,  assisté  de  deux  ou  trois  commis- 
saires des  guerres  ou  commissaires-adjoints,  avait  la 
direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  autres  parties 
de  l'administration  (2). 

Les  inspecteurs  aux  revues,  dont  le  corps  ne  compor- 
tait  pas    d'emplois    subalternes,   occupaient   un    rang 


(1)  Voir  Revue  d'Histoire,  n»»  89  et  90,  mai  et  juin  1908. 

(2)  Livrets  de  situation  générale  de  novembre  et  décembre  1806; 
Ëtat  nominatif  du  personnel  des  états-majors  et  administrations  du 
i«'  corps,  du  ?•  corps,  1«'  janvier  1806. 
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élevé  dans  Tannée;  ils  portaient  une  tenue  d'un  bleu  un 
peu  plus  clair  que  celle  des  généraux  et  des  officiers 
d'état-major;  l'habit,  à  parements  écarlates,  était  brodé 
de  branches  de  chêne  et  de  palmes  en  argent  au  col, 
aux  poches  et  aux  parements,  et,  pour  les  inspecteurs  en 
chef  seulement,  sur  les  devants  et  les  plis;  la  poignée 
de  l'épée  était  argentée  et  la  dragonne  en  torsades  d'ar- 
gent (1). 

L'accessoire  auquel  le  corps  de  l'inspection  tenait  le 
plus  était  une  écharpe  de  soie  à  franges  d'argent,  rouge 
pour  les  inspecteurs  en  chef,  bleu  de  ciel  pour  les  ins- 
pecteurs, verte  pour  les  sous-inspecteurs,  qui  leur  don- 
nait une  certaine  ressemblance  avec  les  officiers  géné- 
raux; pour  compléter  cette  analogie,  des  épaulettes 
eussent  été  bien  désirées;  quelques  inspecteurs,  profi- 
tant du  laisser-aller  général  en  matière  de  tenue,  essayè- 
rent de  se  les  arroger,  mais  ils  ne  purent  en  faire 
admettre  l'usage.  En  grand  uniforme,  les  membres 
de  l'inspection  portaient  la  culotte  de  drap  blanc  et 
les  bottes  à  l'écuyère  ;  il  n'était  pas  inutile  qu'ils  en  im- 
posassent, puisque,  d'après  leurs  fonctions,  ils  devaient 
ftire  défiler  devant  eux,  en  tenue  de  parade,  les  corps 
de  troupes  de  leur  arrondissement.  D'ailleurs,  un  certain 
nombre  d'entre  eux  étaient  d'anciens  officiers  géné- 
raux (2). 

Il  semble  que  pendant  les  premières  années  du  Con- 
sulat, et  au  camp  de  Boulogne,  la  surveillance  qu'ils 
exerçaient  sur  le  service  de  la  solde  se  soit  montrée 
ictive,  et,  dans  une  certaine  mesure,  efficace;  malheu- 
•eusement,  avec  la  campagne  de  1805,  on  vit  reparaître 
n  partie  les  abus  de  l'administration  militaire  du  Direc- 


(1)  Règlement  du  1"  vendémiaire  an  VIII  sur  Tuniforme  des  offi- 
ers  généraux  et  des  ofûciers  des  états-majors, 

(2)  Arrêté  du  9  pluviôse  an  VIII. 
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toire,  et  rinspection  n'eut  pas  le  courage  de  réagir 
contre  Tentraînement  général.  Au  milieu  de  Taimée 
1806,  alors  que  Napoléon  apure  les  comptes  de  la  guerre 
d'Autriche,  il  constate  que  les  états  remis  par  les  inspec- 
teurs aux  revues  sont  inexacts,  que  ce  corps  s'est  bien 
relâché  depuis  un  an  et  qu'il  ne  remplit  plus  guère  soa 
but  (1). 

Quant  aux  commissaires  des  guerres,  les  mémoires 
du  temps  sont  unanimes  à  constater  qu'ils  furent  aussi 
impopulaires  que  possible  dans  Tarmée.  Napoléon,  dans 
sa  Correspondance,  ne  tarit  pas  en  amères  récriminations 
contre  leur  avidité  et  leur  incapacité  (2);  Davout  cite 
comme  un  fait  remarquable  le   cas  de   Tordonnateurr 
Chambon  qui  prend  sa  retraite  sans  s'être  enrichi,  «  c© 
qui  prouve  le  désintéressement,  malheureusement  trop 
rare,  qu'il  a  apporté  dans  ses  fonctions  (3)  ».  Ils  por- 
taient une  tenue  de  couleur  voyante,  qui  ne  les  eût 
peut-être  pas  satisfaits  s'ils  eussent  paru  sur  le  champ 
de  bataille.  Ils  étaient  vêtus  entièrement  de  bleu  de  ciel  î 
l'habit,  à  parements  écarlates,  était  orné  de  broderies 
d'argent  figurant  des  feuilles  d'acanthes  entrelacées  de 
ceps  de  vigne,  avec  plus  ou  moins  de  rangs  de  broderies 
selon  qu'ils  étaient  ordonnateurs  en  chef,  ordonnateurs, 
commissaires  ordinaires  ou  adjoints;  l'épée  avait  une 
poignée  argentée  et  la  dragonne  était  d'argent  ;  le  chapeau 
bordé  de  noir  et  gansé  d'argent  (4).  Au  moral,  si  Ton  en 


(i)  Napoléon  à  Dejean,  Saint-Cloud,  28  avril  1806  {Correspondance 
n<»  10165). 

(2)  Napoléon  à  Decrè:J,  Mayence,  7  vendémiaire  an  XII  {Correspon- 
dance no  8065);  Napoléon  à  Dejean,  Haag  près  Wels,  11  brumaire 
an  XIV  {Correspondance  n«  9447)  ;  Napoléon  à  Daru,  Paris,  16  août 
1807  {Correspondance  n^  13037),  etc. 

(3)  Correspondance  à&  Davout,  1«'  octobre  1809. 

(4)  Règlement  du  1®'  vendémiaire  an  YIII  sur  Tuniforme  des  offi- 
ciers généraux  et  des  officiers  des  états-majors. 
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croit  Stendhal,  qui  les  a  beaucoup  fréquentés,  bien  sou- 
vent le  principal  trait  de  leur  caractère  était  la  morgue 
et  Fesprit  d'intrigue  (1).  A  ces  nombreux  griefs,  il  est 
juste  d'ajouter,  à  titre  de  circonstance  atténuante,  que, 
sïls  se  montrèrent  si  souvent  au-dessous  de  leur  tâche, 
ils  eurent  rarement  sous  la  main  les  éléments  nécessaires 
pour  la  mener  à  bien. 

L'arrêté  du  9  pluviôse  an  VIII  avait  établi  une  dis- 
tmction  formelle,  une  cloison  étanche,  entre  l'inspection 
aux  revues  et  le  commissariat.  Les  circonstances  ne  per- 
mirent pas  toujours  de  la  maintenir,  et  des  filtrations  se 
produisirent;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'inspecteur 
aux  revues  Lambert,  du  4®  corps  d'armée,  fut  désigné  en 
novembre  1806,  comme  commissaire-ordonnateur  chargé 
de  l'administration ,  des  services  et  établissements  mili- 
taires de  la  province  de  Be?'lîn(2). 

Un  sous-inspecteur  aux  revues  et  un  commissaire  des 
guerres  étaient  attachés  à  chaque  division  d'infanterie. 
Enfin,  quelques  commissaires  provisoires  ou  commis- 
saires-adjoints provisoires  venaient,  en  général,  com- 
pléter le  personnel  administratif  du  corps  d'armée  ;  ils 
étaient  le  plus  souvent  affectés  à  la  brigade  de  cavalerie, 
au  parc  d'artillerie,  ou  détachés  dans  les  places  de  dépôt 
ou  dans  les  centres  d'approvisionnement  sur  les  der- 
rières de  l'armée  (3). 

Les  inspecteurs  aux  revues  n'avaient  que  peu  de  rap- 
ports avec  le  haut  commandement  ;  mais  il  n'en  était  pas 


(1)  Stendhal,  Correspondance  inédite  y  3  mai  1809. 

(2)  Grande  Armée,  province  de  Berlin,  ordre  concernant  la  police 
des  subsistances,  Berlin,  27  novembre  1806. 

(3)  État  nominatif  des  officiers  généraux,  inspecteurs  aux  revues, 
commissaires  des  guerres,  officiers  de  santé  et  employés  des  administra- 
tions attachées  au  1«'  corps  de  la  Grande  Armée,  Vienne,  4  nivôse 
an  XIV  (avec  lettre  d'envoi  de  Fordonnateur  en  chef  Michaux). 
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de  même  des  commissaires  des  guerres.  En  droit  strict, 
il  semblait  que  ces  fonctionnaires  dussent  échapper  com- 
plètement à  Tautorité  des  généraux  et  même  des  maré- 
chaux ;  Tarticle  9  de  la  loi  du  28  nivôse  an  III  n'affir- 
mait-il pas  que  «  les  commissaires  des  guerres  étaient 
dans  une  indépendance  entière  des  chefs  militaires?  ». 
Le  même  article  ne  spécifiait-il  pas  que  les  membres  du 
commissariat  ne  pouvaient  être  punis  que  par  leurs 
propres  ordonnateurs,  Faction  des  généraux  se  bornant 
à  demander  une  punition,  que,  seul,  un  chef  de  Tadmi- 
nistration  pouvait  infliger? 

Mais  la  pratique  devait  laisser  subsister  peu  de  chose 
de  ces  exorbitantes  prérogatives.  Pour  que  les  com- 
missaires ne  dépendissent  point  du  commandement,  il 
eût  fallu,  en  quelque  sorte,  que  les  opérations  militaires 
fussent  réglées  sur  les  exigences  du  service  des  subsis- 
tances. On  sait  précisément  que  rien  n'était  plus  éloigné 
de  la  conception  que  Napoléon  se  faisait  de  la  guerre. 
Aussi,  voyons-nous  les  ordonnateurs  très  heureux  de 
recevoir  des  maréchaux  toutes  les  indications  que  ceux- 
ci  peuvent  leur  donner  sur  les  localités  où  devront  être 
établis  les  magasins  et  les  hôpitaux,  sur  la  nature  et  h 
quantité  des  denrées  qu'il  faudra  y  réunir,  sur  les  éva- 
cuations, les  lieux  et  heures  des  distributions.  Les  diffé- 
rents fonctionnaires  de  l'administration  se  bornent  c 
faire  face  de  leur  mieux  aux  besoins  que  les  événements 
de  la  guerre  ont  suscités,  soit  qu'on  ait  pu  les  prévoir 
soit  qu'ils  surgissent  inopinément.  Leur  indépendance 
se  restreint  au  choix  des  mesures  de  détail,  et  encore 
est-elle  limitée  par  la  surveillance  que  le  commande- 
ment fait  exercer  par  les  officiers  d'état-major  sur  l'exé 
cution  matérielle  des  mesures  prescrites  (1). 


(i)  Thiébault,  Manuel,  lue.  cit.,  p.  551. 
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Dans  certains  corps  d'armée,  le  chef  d'état-major 
intervient  à  tout  propos,  pour  les  plus  minces  objets; 
c'est  ainsi  qu'en  janvier  4807,  le  général  Compans  pres- 
crit, par  une  circulaire,  que  les  caissons  des  corps  qui 
viendront  chercher  du  pain  aux  manutentions  de  Makow, 
deCiechanow  et  de  Plock,  devront  y  arriver  chargés  de 
l)ois(i);  or,  des  ordres  de  ce  genre  sont,  par  essence, 
du  ressort  des  commissaires,  qui  ont  dans  leurs  attribu- 
tions le  service  des  transports  et  tous  les  approvisionne- 
ments, aussi  bien  de  vivres  que  de  chauffage (2).  S'agit-il, 
au  milieu  de  décembre,  alors  que  le  4®  corps  marche 
vers  la  Vistule,  de  constituer  en  avant  de  lui  des  dépôts 
de  vivres,  le  chef  d'état-major  écrit  saus  autre  préam- 
bule à  l'ordonnateur  en  chef  :  «  Partez  en  poste  pour 
vous  rendre  à  Brzesc,  pour  y  réunir  des  subsistances 
pour  huit  à  dix  jours.  Je  vous  transmets  l'état  des  lieux 
où  il  doit  être  formé  des  dépôts (3)  ». 

Quand  il  est  à  craindre  que  des  ordres  transmis  aux 
commissaires  divisionnaires  par  l'ordonnateur  ne  susci- 
tent des  difficultés  et  que  les  généraux  ne  s'opposent  à 
leur  exécution,  Compans  prend  ses  précautions  en  écri- 
vante ceux-ci  :  «  Le  Maréchal  a  ordonné  une  nouvelle 
répartition  des  caissons  des  équipages  du  corps  d'armée; 
votre  commissaire  des  guerres  se  conformera  aux  ordres 
que  lui  donnera  l'ordonnateur,  pour  que  les  voitures 
d'excédent  se  rendent  à  leur  nouvelle  destination  (4)  ». 

En  résumé,  l'attitude  de  l'ordonnateur  vis-à-vis  du 
Maréchal,  et  même  de  son  chef  d'état-major,  ne  rappelle 
que  de  très  loin  l'indépendance  arrogante  que  lui  con- 
férait la  loi  de  l'an  III.  La  sanction  de  la  pratique  a  tout 


(i)  Registre    du    général   Compans,  chef  d'état-major  du  4®  corps, 
9  janvier  1807. 

(2)  Thiébault,  Manuel,  loc.  cit.,  p.  541. 

(3)  Registre  de  Compans,  14  décembre  1805. 

(4)  lùid.,  H  décembre  1806. 
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remis  en  place  :  Tinitiative  de  toutes  les  mesures  appar- 
tient au  Maréchal  ;  l'ajustement  des  moyens  d'exécution 
est  laissé  à  Tadministration.  On  doit  observer  cependant 
qu'un  certain  nombre  d'ordres  qui  suivraient  actuelle- 
ment la  voie  du  commandement,  étaient  transmis,  en 
1806,  par  la  filière  administrative. 


* 
*  * 

La  comptabilité,  la  gestion,  la  manutention  des  den- 
rées étaient  confiées  au  personnel  civil  des  trois  régies 
des  vivres-pain,  des  vivres-viande  et  des  fourrages. 

La  régie  des  vivres -pain  s'occupait  accessoirement  de 
la  fourniture  de  l'eau-de-vie,  des  légumes  et  du  sel;  elle 
avait  à  sa  tête,  au  quartier  général  du  corps  d'armée,  un 
directeur-principal,  assisté  d'un  contrôleur,  d'un  ou 
deux  commis  aux  écritures,  d'un  ou  deux  gardes- 
magasin  (1)  ;  les  boulangers  de  munition  étaient  répartis 
en  brigades  comprenant  chacune  un  brigadier,  chargé 
de  mettre  le  pain  au  four  et  de  l'en  retirer,  et  de  trois 
pétrisseurs;  vingt-cinq  brigades  de  boulangers  for- 
maient une  division,  ayant  pour  chef  un  brigadier  géné- 
ral (2),  mais  il  était  exceptionnel  que  les  brigades 
fussent  réunies  en  aussi  grand  nombre.  Le  quartier  géné- 
ral d'un  corps  d'armée  avait  à  sa  suite  de  trois  à  six  bri- 
gades de  boulangers  (3), 

Dans  chaque  division,  le  service  des  vivres-pain  était 
assuré  par  un  inspecteur,  assisté  d'un  garde-magasin, 
d'un  commis  aux  distributions  et  d'un  nombre  de  bri- 


(1)  État  nominatif   des    employés    des   semces   administratifs  du 
7®  corps  d'armée  à  la  date  du  1"  janvier  1806. 

(2)  Cours  d'administration  militaire  de  TÉcole  de  Saint-Gyr  pour 
Tannée  1809,  p.  306. 

(3)  Daru  à  Berthier,  Vienne,  16  mai  1809. 


N«  94.  A  LÀ  GRANDE  ARMÉE  EN  1806-4807.  409 


es  de  boulangers  variant  avec  la  force  de  la  divi- 
sion (1). 

La  régie  des  vivres- viande  avait  une  organisation  ana- 
logue, si  ce  n'est  que  les  gardes-magasin  s'appelaient 
gardes- parc.  Les  sous -employés  étaient  groupés  en 
brigades  de  quatre  hommes  sous  les  ordres  d'un  bri- 
gadier ;  ces  sous -employés  étaient  de  trois  sortes  : 
bouchers,  romainiers  et  toucheurs. 

Le  parc  de  bétail  des  corps  d'armée  devait  être  cons- 
titué, aux  termes  de  l'instruction  du  3  ventôse  an  III, 
sur  le  taux  d'un  bœuf  par  mille  hommes  et  par  jour, 
les  distributions  ayant  lieu,  en  principe,  tous  les  deux 
jours.  Dans  la  pratique,  ces  règles  restaient  à  peu  près 
lettre  morte  ;  chaque  fois  que  les  colonnes  traversaient 
des  centres  d'approvisionnements  importants  comme 
Berlin,  Kustrin,  Driesen,  Bromberg,  les  parcs  du  corps 
d'armée  emmenaient  avec  eux  une  centaine  de  bœufs  (2); 
mais  le  troupeau  ne  tardait  pas  à  diminuer  et  à  se 
réduire  à  rien,  lorsque  les  circonstances  de  la  campagne 
conduisaient  les  troupes  dans  des  régions  dénuées  de 
ressources  ou  déjà  épuisées,  comme  l'étaient,  à  la  fin 
de  décembre,  les  districts  de  Sompolno  et  de  Lowicz  (3). 
Le  plus  souvent,  le  parc  dès  vivres-viande  était  frac- 
tionné en  autant  de  parcs  qu'il  y  avait  de  divisions,  et 
un  parc  de  réserve  pour  le  quartier  général  (4). 

La  régie  des  fourrages  était  également  chargée  éven- 
tuellement de  fournir  le  bois  de  chauffage,  et,  dans  les 
places  et  dépôts,  l'éclairage.  Son  personnel  comprenait, 
au  quartier  général  du  corps  d'armée,  un  directeur  de 
service,  un  contrôleur,  un  garde-magasin,  un  ou  deux 


(1)  Thiébault,  Manuel,  loc.  cit.,  p.  571. 

(2)  Duroc  à  Napoléon,  Driesen,  17  novembre  1806. 

(3)  Lannes  à  Berthier,  Lowicz,  !•'  décembre  1806. 

(4)  La  division  Legrand  n'avait  que  deux  bœufs  à  son  parc  le  8  oc- 
tobre  (Gompans  à  Fordonnateur,  Mûnchberg,  8  octobre  1806). 
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commis  principaux  et  une  brigade  de  botteleurs.  Dans 
chaque  division,  on  trouvait  un  inspecteur,  un  garde- 
magasin  avec  deux  ou  trois  aides -garde-magasin  et  un 
nombre  de  brigades  de  botteleurs  et  de  journaliers 
variant  avec  la  force  de  la  division  (1). 

Au  début  de  l'année  1806,  alors  que  la  Grande  Armée 
occupait  des  cantonnements  de  rafraîchissement  dans 
TAUemagne  du  Sud,  la  paix  paraissait  prochaine,  et, 
comme  le  personnel  des  régies,  engagé  pour  la  durée  de 
la  guerre,  devait  être  licencié  dès  que  les  troupes 
auraient  repassé  le  Rhin  (2),  Tinteudant  général  Ville- 
manzy  ne  s'astreignit  plus  à  combler  les  vacances  qui 
s'y  produisaient  par  suite  des  décès  ou  des  démissions. 
Le  manque  d'employés  conduisit  alors  à  réunir  dans 
chaque  corps  d'armée  la  direction  des  vivres-pain,  des 
vivres-viande  et  des  fourrages  en  une  direction  unique, 
appelée  direction  des  se7*vices  réunis;  le  directeur  était 
assisté  de  trois  ou  quatre  commis  aux  écritures,  d'un 
contrôleur  et  d'un  garde-magasin  en  chef.  Dans  chaque 
division,  les  trois  services  étaient  également  centralisés 
dans  la  main  d'un  inspecteur  des  services  réunis,  aidés 
d'un  contrôleur  ou  d'un  préposé  comptable.  A  partir  de 
cet  échelon,  la  hiérarchie  se  divisait  en  trois  branches 


I 


(J)  L'ordoDDaleur  Michaux  j\  l'intendant  général  Petiet,  Vienne, 
4  nivôse  an  XIV. 

(2)  Dans  lintérieur,  TadmiDistration  était  assurée  par  les  commis- 
saires des  guerres  des  divisions  militaires  territoriales,  et  la  fourniture 
des  vivres- pain,  vivres-viande  et  fourrages,  par  des  entrepreneurs;  celui 
des  vivres-pain  portait  le  nom  de  munitionnaire  général.  En  1806-1807, 
l'entreprise  des  vivres- pain  était  confiée  au  situr  Vanlerberghe,  qui 
avait  pour  associés  les  banquiers  Ouvrard  et  Michel  Desprez,  et  s'était 
fait  remarquer,  à  la  fin  de  1805,  par  des  manœuvres  financières  rui- 
neuses pour  le  Trésor  public,  qui  l'eussent  peut-être  envoyé  au  bagne, 
s'il  n'avait  été  créancier  de  l'État  pour  des  sommes  considérables  (Mol- 
lien,  loc.  cit.,  p.  436). 
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particulières  à  chacune  des  régies,  comme  dans  Torgani- 
sation  normale. 

Au  mois  de  septembre  1806,  on  revint  au  système 
des  régies  distinctes  ;  les  nominations  nécessaires  furent 
faites,  et  la  revue  du  4®  trimestre  1806  concernant  les 
employés  et  sous  -  employés  du  service  des  vivres- 
viande  attribue  un  directeur  de  service  et  cinq  inspec- 
teurs à  chaque  corps  d'armée  à  trois  divisions,  trois  ins- 
pecteurs aux  6®  et  7®  corps  (1),  Mais  Tidée  de  réunir  la 
direction  des  trois  services  ne  devait  pas  être  abandon- 
née. Lorsque  M.  Vanlerberghe,  munitionnaire  général 
des  vivres-pain,  se  déclara  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  échéances  et  de  continuer  son  service,  en  sep- 
tembre 1807  (2),  le  système  de  Tentreprise  fut  aban- 
donné, pour  les  vivres  de  l'intérieur,  et  remplacé.  Tannée 
suivante,  par  une  direction  générale  des  vivres-réunis 
qui  fut  confiée  au  conseiller  d'Etat  Maret,  frère  du  duc 
de  Bassano.  Ce  principe  s'étendit  dans  la  suite  aux 
régies  chargées  des  subsistances  en  campagne  ;  il  était 
eu  vigueur  en  1813,  lorsque  le  général  Thiébault  publia 
son  Manuel  sur  le  service  des  états-majors  (3). 

La  Garde  impériale  n'avait  aucune  relation  avec  les 
régies  des  vivres,  ni  avec  l'entreprise  Breidt.  Son  admi- 
nistration était  assurée  par  un  personnel  exclusivement 
militaire. 

Le  décret  du  15  août  1806,  portant  réorganisation  de 
la  Garde,  lui  afifectait,  en  tout  temps,  un  inspecteur  aux 
revues  et  un  sous -inspecteur,  un  commissaire-ordonna- 


(I)  Revue  deu  employés  et  sous-employés  des  vivres-viande  pour  le 
4*^  trimestre  1806  (commissaire  des  guerres  Marignier),  Berlin,  15  dé- 
cembre 1807. 

(i)  Registre  de  correspondance  du  Ministre-directeur  Dejean,  ^8  sep- 
tembre 18U7. 

(3)  Thiébault,  Manuel^  loc,  cit.,  p.  569. 
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teur,  un  commissaire  des  guerres  pour  l'infanterie,  un 
pour  la  cavalerie  et  deux  pour  le  service  extraordinaire, 
dont  un  spécialement  chargé  de  Tambulance,  deux 
adjoints  aux  commissaires  des  guerres,  et  un  quartier- 
maître  trésorier. 

A  la  place  d'employés  des  régies,  la  Garde  était 
dotée  d'un  personnel  de  quatre  officiers  d'administration 
appelés  :  adjudant  pour  les  vivres,  adjudant  pour  les 
fourrages,  adjudant  pour  rbabillement,  adjudant  pour 
l'hôpital  (en  campagne,  les  ambulances).  Ces  adjudants 
étaient  choisis  parmi  les  anciens  lieutenants  ou  sous- 
lieutenants  de  l'armée;  ils  devaient  être  d'une  probité 
reconnue,  et  faisaient  le  service  en  temps  de  paix,  afin 
qu'en  temps  de  guerre  ils  eussent  l'habitude  de  tous  les 
détails  de  leur  place.  De  même,  les  officiers  de  santé 
désignés  pour  l'ambulance  étaient  employés  en  temps 
de  paix  à  l'hôpital  de  la  Garde,  sous  la  direction  de 
Larrey  (1). 

Au  moment  où  la  Grande  Armée  se  préparait  à  entrer 
en  campagne  contre  la  Prusse,  cette  organisation  fut 
complétée  par  la  création  de  détachements  d'infirmiers 
et  d'ouvriers  militaires  de  la  Garde,  de  tout  point  sem- 
blables à  nos  troupes  d'administration  actuelles;  il  fut 
également  formé  un  détachement  du  train  de  l'équipage 
de  la  Garde,  d'après  les  principes  déjà  en  vigueur  pour 
le  train  d'artillerie  (2). 

Ces  détachements  comprenaient  : 

Pour  les  vivres-pain  et  liquides,  1  sergent-major, 
2  sergents,  1  fourrier,  8  caporaux  enfourneurs  et  40  sol- 
dats boulangers-pétrisseurs,  en  tout  60  hommes;  l'équi- 
page de  boulangerie  se  composait  de  4  fours  portatifs  de 
campagne  avec  tous  les  ustensiles  ; 

(1)  Décret  du  15  avril  1806,  portant  réorganisation  de  la  Garde 
impériale,  art.  35. 

(2)  Décret  de  Saint-Cloud,  20  septembre  1806,  art.  1^  2,  3* 
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Pour  les  fourrages,  1  sergent-major,  1  sergent  maître- 
ouvrier,  1  caporal,  15  soldats-botteleurs  ; 

Pour  les  vivres-viande,  1  sergent-major,  2  sergents- 
romainiers,  1  caporal,  10  bouchers  et  bouviers; 

Pour  Tambulance,  12  officiers  de  santé  tirés  de  l'hôpi- 
tal de  la  Garde,  1  sergent-major,  2  sergents,  1  fourrier, 

2  caporaux,  20  infirmiers  ;  Véquipage  d'ambulance  com- 
prenait 5  caissons  chargés  de  matériel  et  20  petites 
voitures  suspendues,  du  modèle  spécialement  imaginé 
pour  la  Garde  par  Larrey  ; 

Enfin  le  détachement  du  train  comptait  1  maréchal 
des  logis   chef,    2   maréchaux  des    logis,    1   fourrier, 

3  brigadiers,  1  trompette,  2  maréchaux  ferrants,  40  sol- 
dats-charretiers, en  tout  50  hommes;  il  attelait  les  fours, 
l'ambulance  et  une  forge  de  campagne  ;  son  effectif  était 
de  86  chevaux  de  trait  et  26  chevaux  de  selle. 

Les  sous-officiers  et  soldats  d'administration  étaient 
traités  comme  l'infanterie  de  la  Garde,  et  ceux  de  l'équi- 
page comme  ceux  du  train  d'artillerie. 

Au  mois  d'octobre,  un  payeur  vint  compléter  cette 
organisation  (1);  enfin,  un  ordre  de  Berthier  (2)  adjoi- 
gnit encore  24  caissons,  pour  le  transport  du  pain,  à 
l'équipage  de  la  Garde,  qui,  dès  lors,  comprit  28  voi- 
tures à  vivres,  25  voitures  d'ambulance  et  quelques 
voitures  de  bagages  ou  d'effets  de  rechange  (3). 


LE  SERVICE   DES  TRANSPORTS  DANS  LE  CORPS  D'ARMÉE. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  on  rencontrait,  en  octobre 
1806,  deux  sortes  d'équipages  de  transport  :  les  équipages 


(1)  Décret  de  Mersebourg,  19  octobre  1806. 

(2)  Ordre  de  Bertbier,  Bamberg,  7  octobre  1806. 

(3)  Napoléon  à  Bessières,  Saint-Cloud,  12  septembre  1806  (Curres- 
wndance  n»  10768). 

Rev.  Hitt.  s 
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réguliers,  confiés  aux  entreprises  Breidt  et  Gayde,  et  les 
équipages  auxiliaires  ou  de  réquisition.  L'entreprise 
Gayde  était  chargée  du  service  à  l'armée  d'Italie  ;  elle 
n'intervint  que  très  peu  dans  la  campagne  de  Prusse  et 
de  Pologne;  seules,  les  divisions  Boudet  et  Molitor, 
appelées  à  la  Grande  Armée  en  mai  1807,  amenèrent 
avec  elles  un  détachement  de  l'entreprise  Gayde.  Ce 
détachement,  composé  de  16  caissons  attelés,  fut  incor- 
poré le  8  juillet  dans  les  bataillons  des  équipages  de 
nouvelle  formation,  avec  ses  chevaux  et  ses  34  conduc- 
teurs, les  employés  passèrent  dans  le  service  des  équi- 
pages auxiliaires  (1). 

«  Le  service  des  équipages  et  transports  militaires, 
écrit  Daru,  est  l'un  des  plus  importants  de  l'armée, 
puisque  c'est  par  lui  que  toutes  les  autres  branches  de 
l'administration  sont  vivifiées.  Ce  service  est  peut-être 
le  seul  qui  n'ait  pas  de  repos  pendant  la  guerre.  Lors- 
qu'on exécute  des  marches,  il  suit  tous  les  mouvements 
de  l'armée;  lorsqu'on  prend  des  cantonnements,  il 
approvisionne  les  magasins  et  distribue  encore  les  sub- 
sistances aux  troupes  cantonnées  (2)  ». 

Au  mois  d'octobre  4806,  lors  de  l'entrée  en  campagne, 
les  équipages  réguliers  de  la  Grande  Armée  étaient 
encore  entièrement  confiés  à  l'entreprise  Breidt  ;  ce  n'est 
qu'en  avril  1807,  que  Ton  commença  à  former  les  batail- 
lons des  équipages  militaires,  qui  devaient  remplacer 
peu  à  peu  toutes  les  entreprises  (3). 

Le  personnel  de  l'entreprise  Breidt  comptait,  le 
l®'  octobre,  1,067  hommes  à  son  effectif.  Dans  chaque 
corps  d'armée,  on  trouvait  un  chef  de  service  avec  un 

(i)  Rapport  de  Daru  sur  les  équipages  et  transports  militaires  en 
1806-1807. 

(2)  Daru  à  Napoléon,  Cassel,  6  février  1808. 

(3)  Décrets  des  26  mars,  6  et  9  avril  1807. 
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certain  nombre  de  chefs  de  division  et  de  conducteurs, 
opérant  pour  le  compte  de  l'entrepreneur  (1),  et  un  cer- 
tain nombre  de  brigades  régulières,  dont  Torganisation 
était  fixée  ainsi  qu'il  suit,  par  l'article  9  du  cahier  des 
charges  du  27  fructidor  an  XIII. 

A  la  tète  de  la  brigade  se  trouvait  un  employé  civil 
portant  le  nom  de  capitaine;  il  était  assisté  de  sous- 
employés,  dont  les  noms  rappelaient  ceux  de  la  hiérar- 
chie militaire  ;  c'étaient  :  1  adjudant,  1  maréchal  des 
logis  chef,  1  fourrier  et  2  brigadiers  ;  enfin  le  personnel 
de  la  brigade  comprenait  encore  3  ouvriers  et  30 
«  soldats  »  qui  conduisaient  les  attelages  (2). 

L'État  allouait  à  l'entreprise  une  solde  journalière 
d'entretien  de  1  fr.  85  par  cheval  et  de  0  fr.  75  par  voi- 
ture; la  solde  des  employés,  sous-employés,  ouvriers  et 
soldats  était  au  compte  du  sieur  Breidt.  Les  employés  et 
conducteurs  recevaient  une  ration  de  pain,  les  chevaux 
une  ration  de  fourrage.  Le  personnel  de  l'entreprise 
avait  droit  aux  indemnités  accordées  au  train  d'artillerie, 
ainsi  qu'à  la  solde  de  retraite  après  trente  ans  de  pré- 
sence, ou  dans  le  cas  de  réforme  pour  blessures  ou  infir- 
mités contractées  au  service  (3). 

Les  chevaux  étaient  la  propriété  de  l'entrepreneur, 
qui  devait  les  remplacer  à  ses  frais,  quand  ils  avaient 
été  réformés  par  les  commissaires  des  guerres  ;  les  har- 
nais et  voitures  étaient  fournis  par  l'État  ;  les  voitures 


(1)  Le  10  nivôse  an  XIV,  le  1®'  corps  d'armée  comptait,  comme  em- 
ployés de  l'entreprise  Breidt  :  un  chef  de  service,  un  payeur,  un  artiste- 
Tétérinaire,  six  chefs  de  division,  treize  conducteurs,  dont  un  employé 
à  la  comptabilité. 

(2)  Règlement  du  14  frimaire  an  XII  sur  les  équipages  affectés  aux 
serrices  des  vivres,  des  ambulances  et  des  transports  des  effets  de  cam- 
pement des  camps  et  armées. 

(3)  Circulaire  n«  80  du  président  du  Comité  central  des  revues  et 
d'administration  des  troupes,  Paris,  30  mai  1806. 
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étaijent,  pour  la  plupart,  construites  dans  les  ateliers  de 
Strasbourg,  de  Bruxelles  et  de  Sampigny,  où  se  trouvait 
le  principal  parc  des  équipages  (1). 

Les  employés  recevaient  une  commission  de  l'entre— 
preneur,  mais  elle  devait  être  approuvée  par  le  Ministre- 
directeur  de  Tadministration  de  la  guerre.  Leurs  emplois 
étaient  assimilés,    pour  le  droit  au   logement  et   aux: 
diverses  indemnités,  à  certains  grades  de  la  hiérarchie 
militaire  :  ceux  d'agent  en  chef  et  de  chef  de  service 
d'une  armée  au  grade  de  capitaine  ;  ceux  de  contrôleurs 
ambulants,  de  contrôleurs  particuliers,  de  chefs  de  divi- 
sion et  de  caissiers  au  grade  de  lieutenant;  ceux  de  capi- 
taines de  brigade  et  artistes-vétérinaires  au  grade  de 
sous-lieutenant  ;  ceux  de  conducteurs  et  fourriers  au  grade 
de  maréchal  des  logis  ;  ceux  des  ouvriers  et  hauts-le-pied 
au  grade  de  brigadier  (2). 

Les  «  soldats  »  étaient  enrôlés  volontairement  ou  pris 
dans  la  conscription  ;  de  tout  le  personnel,  ce  sont 
précisément  ces  «  soldats  »  dont  le  recrutement  eût  dû 
être  l'objet  de  la  plus  constante  attention.  Malheureuse- 
ment, avecle  système  de  l'entreprise,  la  nécessité  s'im- 
posait de  licencier  la  plus  grande  partie  des  brigades  à 
la  fin  de  la  campagne,  ce  qui  ne  permettait  pas  de  former 
de  sujets  propres  au  service  des  transports.  Les  unités 
organisées  à  la  déclaration  de  guerre,  en  un  très  court 
espace  de  temps,  recevaient  pour  «  soldats  »  des  cons- 
crits trop  jeunes  encore  pour  un  métier  aussi  pénible,  de 
profession  quelconque,  et  souvent  fort  différentes  de 
celles  qui  donnent  Texpérience  de  la  conduite  des  che- 
vaux. 


(1)  Napoléon  à  Dejean,  Saint-Cloud,  22  septembre  1806  {Correspon- 
dance n^  10866)  ;  Yillemanzy  au  Major  général,  29  septembre  1806 
(répartition  des  équipages  de  la  Grande  Armée) 

(2)  Circulaire  n«  80  du  président  du  Comité  central  des  revues, 
Paris,  30  mai  1806;  Règlement  du  14  frimaire  an  XII. 
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De  plus,  rorganisation  ne  prévoyait  qu'un  «  soldat  » 
par  quatre  chevaux;  il  était  évident  qu^un  seul  homme 
ne  pouvait  soigner  convenablement  un  pareil  nombre 
d'animaux,  entretenir  une  voiture  et  soigner  ses  propres 
effets,  après  une  journée  employée  à  une  longue  étape  sur 
des  chemins  difficiles  et    encombrés.    Napoléon   avait 
reconnu  ce  vice  d'organisation  à  Vienne,  en  passant  en 
revue  les  équipages  au  cours  de  la  campagne  de  1805. 
Ce  n'est  pourtant  qu'au  conseil  d'administration  tenu  le 
14  novembre  à  Berlin,  que  TEmpereur  décida  de  dou- 
bler le  nombre  des  charretiers,  au  moyen  de  conscrits 
appelés  de  France.  En  fait,  ces  hommes  ne  rejoignirent 
pas  à  temps,  et  jusqu'à  la  dissolution  des  brigades  de 
l'entreprise,  les  «  soldats  »  restèrent  chargés  de  quatre 
chevaux  (1). 

Le  personnel  des  équipages  était  sous  l'autorité  directe 
des  commissaires  des  guerres;  en  cas  de  faute  contre  la 
discipline,  les  employés  pouvaient  être  punis  d'arrêts  ou 
de  prison,  sur  l'ordre  des  commissaires;  ceux  qui  se 
rendaient  coupables  de  délits  ou  de  crimes  étaient  défé- 
rés aux  conseils  de  guerre  (2). 

L'uniforme  des  «  soldats  »,  ouvriers  et  hauts-le-pied 
se  composait  d'un  habit-veste  de  drap  marron  à  boutons 
de  métal  blanc,  à  parements  et  collet  gris  de  fer,  d'un 
gilet  et  d'une  surculotte  de  môme  couleur,  et  d'un  cha- 
peau rond  en  feutre  vernissé;  les  capitaines,  conducteurs 
et  fourriers  portaient  une  tenue  analogue,  avec  un  habit 
à  la  française  au  lieu  d'un  habit- veste  (3). 

Les  brigades  attelaient  des  caissons  à  quatre  roues  ou 
à  deux  roues.  Dans  le  premier  cas,  elles  comprenaient 


(i)  Rapport  de  Daru. 

(2)  Règlement  du  14  frimaire  an  XII. 

(3)  Décisions  du  Ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre^ 
25  yendémiaire,  17  brumaire  et  13  frimaire  an  XII. 
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24  caissons,  une  forge  et  108  cl^evaux;  dans  le  second 
cas,  le  même  nombre  de  voitures  et  82  chevaux. 

Au  i«'  octobre  1806,  les  équipages  sortaient  des  can- 
tonnements de  TAllemagne  du  Sud,  où  ils  avaient  réparé 
les  pertes  faites  pendant  la  campagne  précédente  ;  les 
chevaux,  nous  dit  Daru,  étaient  en  bon  état,  les  caissons 
et  harnais  aussi  bien  entretenus  et  réparés  que  la  vétusté 
de  la  plupart  d'entre  eux  le  pouvait  permettre  (1). 

Mais  le  nombre  de  ces  voitures  ne  peut  manquer 
d'étonner  par  sa  faiblesse.  Au  moment  de  l'entrée  en 
campagne,  la  Grande  Armée  ne  possédait,  pour  tout 
équipage,  que  500  caissons,  dont  36  d'un  modèle  badois, 
qu'on  s'était  procuré  à  la  hâte  au  commencement  de 
la  campagne  de  180K,  qui  étaient  mal  construits  et 
durent  être  conduits  au  dépôt  de  Strasbourg  pour  y  être 
réformés  (2). 

Parmi  les  caissons  de  provenance  française,  200  étaient 
à  deux  roues  et  avaient  été  mis  en  service  antérieure- 
ment à  l'an  VIL  Aux  termes  du  règlement  du  14  ven- 
tôse an  XII,  ils  auraient  dû  être  réparés  à  neuf  au 
compte  du  gouvernement  ou  réformés;  les  caissons  des 
six  premières  brigades  à  quatre  roues  se  trouvaient 
également  dans  ce  cas.  Il  fut  impossible  d'effectuer  à 
temps  ces  remplacements,  et  c'est  à  cette  cause  que  doit 
être  attribué  principalement  le  déchet  considérable  qui 
se  produisit  dans  les  équipages,  lorsque  les  sables  de  la 
Posnanie  et  les  boues  de  la  Pologne  les  soumirent  à  de 
si  dures  épreuves  (3).  Bons  ou  mauvais,  les  500  cais- 
sons de  l'armée  étaient  répartis  entre  vingt-huit  bri- 
gades, portant  les  numéros  de  1  à  28,  et  deux  dépôts,  à 
Augsbourg  et  à  Strasbourg. 


(i)  Rapport  de  Daru. 

(2)  Yillemanzy  à  Berthier,  Wûrzbourg,  29  septembre  id06. 

(3)  Règlement  du  Directeur-Ministre  du  14  ventôse  an  XII. 
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Dès  le  mois  de  septembre  1806,  Napoléon  se  rendit 
compte  de  Tinsuffisance  des  moyens  de  transport  de  la 
Grande  Armée,  et  il  prit,  d'urgence,  des  mesures  qui 
furent  exécutées  avec  une  certaine  précipitation,  et  ne 
remplirent  pas  complètement  leur  but.  Ayant  observé 
que  la  compagnie  Breidt  avait  300  chevaux  haut-le- 
pied,  il  prescrivit  d'abord  au  ministre  Dejean  de  faire 
acheter  de  suite  cinquante  à  soixante  voitures  de  paysans 
se  rapprochant  du  type  des  prolonges  d'artillerie  (1). 
M.  Thévenin,  inspecteur  général  des  équipages,  fut 
chargé  de  cette  mission.  En  même  temps,  TEmpereur 
décréta  que  250  caissons  d'excédent  seraient  attelés, 
équipés  de  suite  et  réunis  à  Mayence  pour  être  dirigés 
sur  l'armée  (2).  Les  dix  nouvelles  brigades  ainsi  consti- 
tuées prirent  les  numéros  12,  15,  18,  19,  26,  27,  29, 
30,  31,  32;  la  brigade  n«  12  et  la  moitié  de  la  15^  furent 
organisées  à  Bruxelles  ;  les  26®  et  27®  brigades,  à  Paris  ; 
les  18«,  19%  29%  31  «  et  32«  et  une  moitié  de  la  15e,  au 
parc  de  Sampigny;  elles  arrivèrent  successivement  à 
Mayence  du  23  octobre  au  9  novembre,  et  furent  affec- 
tées, la  15®  au  8®  corps,  qui  venait  de  se  former  et  qui 
occupait  le  Hanovre,  et  les  neuf  autres  au  parc  de 
réserve  du  grand  quartier  général. 

Au  mois  de  janvier  1807,  l'entreprise  Breidt  reçut 
Tordre  de  procéder  à  une  nouvelle  levée  de  quatre 
brigades,  composées,  comme  les  autres,  de  vingt-cinq 
voitures,  mais  attelées  à  six  chevaux  au  lieu  de  quatre  ; 
elles  devaient  transporter  sur  la  Vistule  les  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  nécessaires  à  la  Garde  impé- 
riale. Deux  d'entre  elles  seulement,  les  33®  et  34®,  rejoi- 


(i)  NapoléoQ  à  Dejean,  Saint-Cloud,  22  septembre  1806  {Correspon- 
dance n^  iOS66);  Berthier  à  Villemanzy,  Wûrzbourg,  28  septembre 
1806. 

(2)  Décret  de  Saint-Cloud,  17  septembre  1806. 
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gnirent  l'armée  au  mois  de  mai,  après  avoir  passé  le 
Rhin  le  2  avril.  Les  35®  et  36®  brigades  restèrent  en 
France  et,  lors  de  la  réorganisation,  elles  formèrent  deux 

compagnies  supplémentaires  des  bataillons  du  train  (1). 

« 

La  répartition  des  brigades  entre  les  corps  d'armée  et 
le  parc  de  réserve  était  la  suivante,  au  mois  de  jan- 
vier 4807  :  douze  brigades  au  parc  de  réserve,  deux  au 
d®^  corps,  quatre  au  3®  corps,  quatre  au  4®  corps,  deux 
au  5®  corps,  trois  au  6®  corps,  une  au  8®  corps,  une  à  la 
division  de^  grenadiers  et  de  voltigeurs  réunis.  A  son 
arrivée,  la  33®  brigade  fut  partagée  entre  le  5®  corps, 
qui  venait  de  s'augmenter  d'une  division  bavaroise,  et  le 
parc  de  réserve  du  grand  quartier  général,  où  la  34®  la 
rejoignit. 

Enfin,  une  dernière  mesure  compléta  la  mobilisation 
des  équipages  réguliers;  dès  le  mois  de  septembre, 
l'entreprisç  Breidt  reçut  l'ordre  d'organiser  une  brigade 
dite  à^ambulance  légère^  pour  transporter  le  matériel 
d'ambulance  qui  était  en  réserve  à  la  suite  des  quartiers 
généraux  (2).  Cette  brigade,  forte  de  36  caissons,  fut 
organisée  à  Strasbourg  avec  une  partie  des  chevaux  de 
la  12®  brigade,  qui  fut  disloquée,  et  une  partie  de  ceux  de 
la  16®  et  du  dépôt.  Les  voitures  étaient  neuves,  mais  la 
rapidité  avec  laquelle  elles  furent  construites  nuisit  à 
leur  solidité,  et  beaucoup  d'entre  elles  se  trouvaient 
déjà  en  mauvais  état  à  l'arrivée  sur  la  Vistule;  les 
roues,  surtout,  étaient  trop  faibles  pour  le  poids  dont  les 
caissons  furent  chargés.  Elles  furent  réparties  de  la  ma- 
nière suivante  :  1  par  division  d'infanterie,  2  par  corps 
d'armée  et  9  au  grand  quartier  général.  L'appoint  de 
ces  9  caissons  porta  à  48  le  nombre  de  ceux  qui  étaient 


(1)  Rapport  de  Daru. 

(2)  Soult  à  Berthier,  Freysing,  20  septembre  1806. 
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disponibles   à  la  suite   du   grand  quartier    général    au 
début  de  la  campagne  (1). 

En  comptant  ces  caissons  d'ambulance  légère,  on  peut 
évaluer  à  509  le  nombre  de  caissons  des  équipages 
réguliers  qui  franchirent  le  Franken-Wald  en  octobre,  à 
la  suite  de  la  Grande  Armée  ;  s'ils  n'avaient  été  suivis  d'un 
nombre  bien  plus  considérable  de  voitures  de  réqui- 
sition, le  problème  de  l'alimentation  des  colonnes  fran- 
çaises sur  la  haute  Saale  eût  été  très  difficile  à  résoudre. 


Il  reste  à  déterminer  l'affectation  de  ces  caissons  aux 
différents  éléments  des  corps  d'armée. 

Les  équipages  réguliers  à  la  suite  des  régiments  com- 
prenaient des  voitures  d'ambulance  et  des  voitures  affec- 
tées au  transport  du  pain. 

L'ordre  du  jour  de  l'armée  des  Côtes  de  l'Océan  du 
14  fructidor  an  XIII  prescrivait   d'attacher  à  chaque 
régiment  d'infanterie  entrant  en  campagne  un  fourgon 
d'ambulance  de  premier  secours,  attelé  de  4  chevaux, 
destiné   à   transporter  au   moins  6  blessés,   et   pourvu 
d'une  caisse  d'instrument  de  chirurgie,  d'une  caisse  de 
médicaments,  de  100  livres  de  charpie,  de  200  livres  de 
iinge  à  pansement,  de   2   matelas  et  de  6  brancards 
sanglés.  Une  somme  de  2,300  francs  fut  allouée  à  cha- 
cun de  ces  régiments  pour  se  pourvoir  de  la  voiture,  des 
iarnais  et  des  chevaux,  le  directoire  central  des  hôpitaux 
;e  chargeant  de  fournir  le  matériel  médical;  une  prime 
le  50  francs  par  mois  était  instituée  pour  l'entretien  du 
;aisson  et  des  harnais,  le  ferrage  des  chevaux  et  la  solde 
le  2  conducteurs.  Tous  les  corps  d'infanterie,  à  l'excep- 


(1)  Berthier  à  Villemanzy,  Wûrzbourg,  28  septembre  1806;  Ville- 
lanzy  à  Berthier,  Wûrzbourg,  29  septembre  1806. 
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tion  de   treize,   se  conformèrent  aux  dispositions  de  ci 
ordre  du  jour  (1). 

Au  début  de  la  campagne  de  1806,  dès  le  10  se] 
tembre.  Napoléon  rappela  le  major  général  à  l'obse 
vation  des  mêmes  prescriptions  (2).  Deux  semaines  aprè 
Berthier  rendait  compte  à  l'Empereur  que  chaque  rég 
ment  avait  son  caisson  d'ambulance,  que  chaque  ài\ 
sion  d'infanterie  et  de  cavalerie  avait  également  un  cai 
son  d'ambulance  comme  réserve,  que  chaque  cor 
d'armée  avait  encore  en  réserve  deux  caissons  pour 
même  objet  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  trains  régimentaires,  Napolé» 
posa  en  principe  que  la  troupe  devait  pouvoir  trar 
porter  à  sa  suite  deux  jours  de  pain,  soit  2,000  ratio 
ou  deux  caissons  par  bataillon  d'infanterie,  et  1,000  r 
tions  ou  un  caisson  par  régiment  de  cavalerie  ;  Fartillei 
légère  du  corps  d'armée  devait  aussi  être  pourvue  d'i 
caisson;  quant  au  reste  de  l'artillerie,  «  elle  avait  s 
moyens,  et  n'avait  pas  besoin  de  ceux-là  (4)  ».  Cei 
proportion  de  voitures  lui  ayant,  dans  la  suite,  paru  i 
peu  faible,  il  décida,  vers  la  fin  de  septembre,  qu'< 
donnerait  un  tiers  de  caissons  en  plus  à  chaque  cor 
d'armée,  soit  un  par  régiment  d'infanterie.  Le  1^'  cor 
reçut  donc  un  supplément  de  6  caissons,  le  3®  de  14, 
4«  de  14,  le  5«  de  10,  le  6«  de  12,  le  V  de  8  (S). 

Ces  groupes  de  voitures  en  excédent  étaient  à  la  di 
position  de  l'ordonnateur  en  chef,  au  quartier  généra 


(i)  Ordre  du  jour  de  Boulogne,  14  fructidor  au  XIII. 

(2)  Napoléon  à  Berthier,  Saint-Cloud,  10  septembre  1806  {Com 
pondance  n^  10758). 

(3)  Berthier  à  Napoléon,  Munich,  24  septembre  1806. 

(4)  Napoléon  à  Berthier,  Saint-Gloud,  10  septembre  1806  {Correspo 
dance  n»  107S8). 

(5)  Berthier  à  Villemanzy,  Wûrzbourg,  28  septembre  1806. 
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ilsiîonstituaient  un  parc  des  vivres  immédiatement  utili- 
sable pour  les  ravitaillements;  au  besoin,  ils  pouvaient 
être  employés  temporairement  pour  le  service  des 
ambalances  (1). 

Qaand  les  divisions  traversaient  des  centres  d*appro- 
Tisionnement,  ou  qu'une  réquisition  opérée  dans  une 
localité  importante  avait  permis  de  réunir  les  denrées 
nécessaires,  on  chargeait  deux  jours  de  pain  sur  les  cais- 
sons des  corps  ;  dans  ce  cas,  les  caissons  suivaient  la 
colonne,  soit  à  la  suite  des  régiments,  soit  groupés  à  la 
gauche  de  la  division  ;  lorsque  la  dernière  distribution 
avait  vidé  les  voitures,  les  commissaires  des  guerres  les 
réunissaient  et  les  envoyaient  en  chargement  sur  les 
points  indiqués  par  l'ordonnateur.  Les  caissons  des 
équipages,  même  quand  ils  étaient  répartis  à  la  suite 
des  régiments,  restaient  sous  la  police  immédiate  des 
commissaires  des  guerres  de  la  division,  ainsi  que  sous 
la  surveillance  du  capitaine  de  la  brigade  des  équipages 
à  laquelle  ils  appartenaient.  Toutes  les  fois  que  les  cais- 
sons allaient  en  chargement,  le  capitaine  des  équipages 
avait  ordre  de  les  examiner  avec  soin,  de  pourvoir 
sur-le-champ  au  remplacement  des  chevaux  et  aux  répa- 
rations nécessaires.  Les  caissons  d'une  division  étaient 
toujours  pris  dans  une  même  brigade  de  Tentreprise 
Breidt  (2). 

Malgré  ces  recommandations,  Daru  estime  que  la  dis- 
sémination des  caissons  à  la  suite  des  régiments,  en  ren- 
dant le  service  plus  difficile  aux  conducteurs  et  la 
surveillance  des  employés  moins  efficace,  nuisit  extrê- 
mement à  la  conservation  du  matériel  et  des  chevaux 
pendant  la  campagne  de  Prusse  (3). 


(1)  Ordre  du  4*  corps  d'armée,  27  novembre  1806. 

(2)  Registre    d'ordres  du  général  Gompans,  chef  d'état-major  du 
^'  eorps,  27  novembre  1806. 

(3)  Daru  mentionne  dans  son  rapport  que  «  la  répartition  des  caissons 
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Mais  rexpérience  ne  devait  pas  tarder  à  prouver  Tin- 
suffisance  du  nombre  des  caissons  réguliers  attribués 
aux  corps  d'armée.  Au  moment  où  la  Grande  Armée 
allait  pénétrer  en  Saxe,  Napoléon  jugea  prudent  d'assu- 
rer par  avance  huit  jours  de  pain  à  tous  les  régiments, 
et  les  maréchaux  reçurent  Tordre  de  faire  distribuer 
quatre  jours  de  pain  au  moment  du  départ,  et  d'emme- 
ner à  leur  suite  quatre  jours  de  biscuit,  en  faisant 
requérir  le  nombre  de  charrettes  nécessaires  (1).  Les 
caissons  ne  pouvant  contenir  que  deux  jours  de  pain, 
cet  ordre  équivalait  à  doubler  la  force  des  trains  régi- 
mentaires.  Dans  la  suite,  le  registre  de  Berthier,  que 
nous  possédons,  ne  mentionne  aucun  ordre  du  major 
général  prescrivant  de  renvoyer  ce  supplément  de  voi- 
tures ;  rien  n'autorise  donc  à  penser  que  les  corps  d'ar- 
mée ne  les  aient  pas  conservées;  elles  purent,  sans 
doute,  renforcer  avec  avantage  le  parc  des  vivres  de 
réserve  dont  disposait  l'ordonnateur  (2). 

Les  voitures  à  vivres  n'entraient  pas  seules  dans  la 


à  la  suite  de  chaque  bataillon  ou  régiment  ne  fut  suivie  que  dans  les 
1",  4«  et  6^  corps,  où  se  trouvaient  les  3S  4%  5%  7%  8%  9«,  i3S  17»  et 
20«  brigades.  Il  faut  entendre  par  là  que,  dans  les  3«,  6«  et  7*  corps, 
les  caissons  destinés  au  ravitaillement  en  pain  des  régiments  ne  leur 
furent  pas  abandonnés  complètement,  mais  restèrent  plus  ou  moins 
groupés  par  brigade  ou  par  division  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires. Mais  les  3*,  5«  et  7«  corps  avaient  la  même  proportion  de  cais- 
sons à  vivres  que  les  trois  autres  (Augereau  à  Berthier,  Brzesc,  29  no- 
vembre 1806;  Lannes  à  Berthier,  Bromberg,  16  novembre  1806;  Daul- 
tanne,  chef  d'état-major  du  3*  corps,  à  Priant  et  Gudin,  Bamberg, 
4  octobre  1806). 

(1)  Berthier  à  Soult,  Wûrzbourg,  3  octobre  1806;  Berthier  à  Ney, 
Bessières,  Davout,  Dupont,  Lefebvre,  Wûrzbourg,  3  octobre  1806. 

(2)  C'est  à  tort  que  le  24^  de  ligne  a  été  accusé  d*avoir  enlevé  de 
vive  force  des  voitures  au  parc  des  vivres  du  corps  d*armée  »  (Registre 
d'ordres  de  Gompans,  Amberg,  6  octobre  1806,  Note  pour  Tordonna- 
teur  en  chef). 
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composition  des  équipages  à  la  suite  des  corps.  Des 
ordres  formels  du  major  général  interdisaient  d'em- 
ployer des  caissons  de  Tentreprise  Breidt  à  transporter 
des  effets  d'habillement,  souliers  de  rechange,  ni  bagages 
d'aucune  sorte.  Par  suite,  les  maréchaux  durent  autori- 
ser les  régiments  à  se  procurer,  pour  cet  objet,  un  cer- 
tain nombre  de  voitures  de  réquisition. 

Au  4«  corps,  chaque  bataillon  dispose  d'une  charrette 
à  quatre  colliers  pour  porter  les  porte  manteaux  des  offi- 
ciers, et  d'une  autre  pour  la  réserve  d'effets  et  de  chaus- 
sures de  la  troupe  ;  les  régiments  de  cavalerie  ont 
chacun  deux  voitures,  une  pour  le  transport  des  effets 
des  officiers,  l'autre  pour  les  ferrures  de  rechange;  les 
troupes  d'artillerie  qui  sont  au  parc  sont  traitées  sous  ce 
rapport  comme  un  régiment  de  cavalerie,  et  l'artillerie 
d'une  division  comme  un  bataillon  (1). 

Au  6*  corps,  le  Maréchal  tolère  quatre  voitures  par 
régiment  d'infanterie  et  deux  par  régiment  de  cavalerie. 
Dans  certains  corps  d'armée,  on  trouve,  dans  chaque 
compagnie  d'infanterie,  un  cheval  de  selle  ou  de  bât  qui 
sert  aux  officiers,  soit  comme  monture,  soit  pour  porter 
leurs  menus  bagages  (2). 

Enfin,  de  nombreuses  circulaires  enjoignent  aux  géné- 
raux de  division  de  faire  cesser  un  singulier  abus  :  il 
s'agit  de  retirer  à  de  nombreux  soldats  d'infanterie  les 
chevaux  qu'ils  ont  pris  aux  habitants,  et  qu'ils  enfour- 
chent pour  s'éviter  la  fatigue  des  marches  ;  certains 
témoins  oculaires  affirment  avoir  compté  plus  de  cent  de 
ces  cavaliers  improvisés  par  régiment  de  ligne  (3). 


(1)  Ordre  du  jour,  4«  corps  dVmée,  Ratisbonne,  30  septembre  1806. 

(2)  Ordre  pour  les  transports,  6*  corps  d'armée,  2  octobre  1806. 

(3)  «  Il  existe  encore  un  grand  nombre  de  chevaux  que  les  soldats 
et  même  les  officiers  ont  pris  chez  l'habitant  pour  leur  propre  usage  » 
(Soult  aui  généraux  de  division,  Wismar,  10  novembre  1806).  —  «  La 
gendarmerie  arrêtera  les  soldats  d'infanterie  qu'elle  trouvera  montés  » 
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Une  dernière  catégorie  de  voitures,  et  non  des  moins 
encombrantes,  alourdissait  le  train  des  corps  d'armée, 
au  moins  au  début  de  la  campagne  ;  c'étaient  celles  des 
femmes  dont  certains  militaires  ou  employés  de  l'admi- 
nistration se  faisaient    accompagner.    Les    maréchaux 
étaient  obligés  de  s'élever  contre    ces    pratiques;   au 
4®  corps,  les  vivandières  ne  pouvaient  avoir  qu'une  voi- 
ture à  deux  chevaux,  les  blanchisseuses,  un  cheval  de 
bât  ;  les  unes  et  les  autres  devaient  porter  une  plaque 
indiquant  leur  profession  et  être  en  possession  d'une 
patente  accordée  par  le  commandant  de  la  gendarmerie 
et  visée  par  le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée.  Un 
ordre  du  jour  de  Soult,  du  30  septembre,  prescrit  que 
«  toutes  les  femmes  qui  sont  à  la  suite  des  régiments  et 
des  quartiers  généraux  et  qui  ne  sont  point  patentées 
doivent  être  sur-le-champ  renvoyées  sous  la  responsabi- 
lité de  ceux  qui  les  ont  amenées  (1)  ». 

En  résumé,  les  trains  d'un  corps  d'armée  renferment 
des  caissons  des  équipages  réguliers  et  des  voitures  de 
réquisition. 

Les  équipages  réguliers  comprennent  une  dizaine  de 
caissons  d'ambulance,  répartis  en  ambulances  de  régi- 
ment, de  division  et  de  corps  d'armée,  et  une  soixantaine 
de  caissons  à  vivres  pouvant  transporter  deux  jours  de 
pain  pour  tout  le  corps  d'armée  (une  quarantaine  pour 
les  corps  à  deux  divisions). 


(6^  corps  d'armée,  2  octobre  1806).  —  (c  Plus  de  la  moitié  des  soldats 
d'infanterie  étaient  à  cheyal  »  (Pion  des  Loches,  loc.  crt.,  p.  i38). 

(1)  Ordre  du  jour,  Â^  corps  d'armée,  Ratisbonne,  30  septembre  1806. 
—  «  Parmi  ces  bagages,  on  remarque  qu'il  se  trouve  eo  grand  nombre 
des  chariots,  et  ce  sont  toujours  les  mieux  attelés,  sur  lesquels  sont  des 
femmes  avec  de  petits  enfants.  On  devrait  défendre  à  toutes  ces  femmes 
de  suivre  l'armée,  puisqu'elles  ne  peuvent  qu'y  être  nuisibles  »  {Jour- 
nal des  campagnes  du  baron  Percy^  p.  19). 
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Les  voitures  de  réquisition,  dont  l'adjonction  aux  équi- 
pages réguliers  a  été  prescrite  par  les  ordres  datés  de 
Wiirzbourg,  3  octobre,  permettent  au  corps  d'armée 
d'emmener  à  sa  suite  encore  deux  jours  de  biscuit. 

Enfin,  un  parc  de  voitures  à  vivres,  comprenant  une 
dizaine  de  caissons  de  Fentreprise  Breidt  et  des  voitures 
de  réquisition,  marche  à  la  suite  du  quartier  général  du 
corps  d'armée  ;  ce  parc  est  aux  ordres  de  l'ordonnateur 
en  chef  pour  satisfaire  aux  nécessités  les  plus  urgentes 
de  l'administration  (1). 

Dans  les  trains  des  quartiers  généraux,  on  rencontrait 


(1)  Bépartition  des  équipages  réguliers  à  la  date  du  29  septembre 
1806  (Villemanzy  à  Berthier,  Wûrzbourg,  29  septembre  1806). 

Ces  équipages  se  composent:  à  Tarmée,  de  473  caissons;  attendus 
de  Strasbourg  pour  les  ambulances  légères,  36;  en  tout,  509  caissons. 

Pour  les  vlrres-pain.  P°"'  **"»  ambulances,  à  rai-  Total 

^^_^^^^^^^       ^^^_^_— _        *°°  ***  •  ♦»'^" 

^■■^^^"^  ~       i^^^^i^— —  4  par  régiment  d'Infanterie,  n»^ral 

A.  raison  de  :  Snpplé-  1   par  division  d'infanterie,        par 

t  par  bataillon  d^infanlerie,       ment  1   par  division  de  cavalerie,  corps 

1  par  régiment  de  cavalerie,     ordonné     Total.  1  pour  Tartillerie,  d'ar- 

1  pour  l'artillerie  légère.        par  S.  M.  S  pour  la  réserve  générale.  mée. 

4«  corps 28  7  35  8  43 

3«  corps 56  15  1\  40  81 

4«  corps 62  15  77  10  87 

6«  corps 44  11  55  8  63 

6*  corps  (y  compris 

la  diyisioD  Dupont)  50  13  63  10  73 

?•  corps 33  9  42  8  50 

RéserTedecATAlerie.  34  5  39  8  47 
Grand  parc  d'artil- 
lerie   »  2  2  13 

Total....    307  77       384  63  lïT 

Non  répartis:  à  la  suite  du  grand  quartier  général,  26;  caissons 
d* ambulance  légère  non  arrivés,  36  ;  en  tout  :  62. 

Nota.^Sxxx  les  36 caissons  d'ambulance  légère,  27  étant  destinés  pour 
les  corps,  il  n*en  restera  que  9  disponibles,  qui,  avec  les  26  ci-dessus, 
réduisent  â  35  ceux  disponibles  pour  le  grand  quartier  général. 

Les  chififres  portés  sur  cet  état  ne  représentent  point  la  répartition 
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un  certain  nombre  d'autres  voitures  affectées  à  des  ser- 
vices spéciaux  ;  on  les  nommait  voitures  à  la  suite  des 
états-majors  (1). 

L'ordre  du  jour  de  l'armée  des  Côtes,  du  14  fructidor 
an  XIII,  accordait  à  chaque  aide-major  général  et  à 
chaque  chef  d'état-major  de  corps  d'armée  ou  de  divi- 
sion d'infanterie  un  caisson  à  quatre  roues  attelé  de 
quatre  chevaux,  pour  le  transport  du  matériel  de  leurs 
bureaux.  Des  décisions  ultérieures  en  accordèrent  égale- 
ment à  l'intendant  général  de  l'armée  et  aux  adju- 
dants-commandants chargés  des  prisonniers  de  guerre. 
Une  indemnité  d'entretien  de  80  francs  par  mois  était 
allouée  à  chacune  de  ces  voitures  (2).  Ces  dispositions 
réglementaires  ne  parurent  pas  suffisantes  aux  maré- 
chaux, qui  les  complétèrent  au  moyen  de  voitures  de 
réquisition.  Au  4®  corps,  par  exemple,  il  était  accordé 
une  voiture  à  deux  colliers  à  chaque  général  de  division 
ou  de  brigade  du  corps  d'armée,  une  pour  chaque  état- 
major  de  division,  de  l'artillerie  et  du  génie,  une  pour 
chaque  sous-inspecteur  aux  revues  et  commissaire  des 
guerres,  une  au  détachement  de  gendarmerie  et  deux  à 
l'état-major  du  corps  d'armée  (3). 


effective  qui  distribua  les  509  caissons  entre  les  divers  corps  d'armée; 
en  effet,  une  lettre  de  Berthier  à  Villemanzy,  datée  de  Wûrzbourg, 
28  septembre  1806,  montre  que  Napoléon  modifia  la  colonne  2,  et  que, 
par  suite,  le  nombre  des  voitures  disponibles  au  grand  quartier  général 
fut  porté  à  48,  dont  9  ambulances  légères.  Les  totaux  généraux  par 
corps  d'armée,  sans  tenir  compte  des  27  ambulances  légères,  s'élevè- 
rent effectivement  à  42  pour  le  1®'  corp^,  80  pour  le  3«,  86  pour  le  4% 
62  pour  le  S*',  72  pour  le  6®  (y  compris  la  division  Dupont),  49  pour 
le  7",  42  pour  la  réserve  générale  de  cavalerie. 

(1)  Rapport  de  Daru. 

(2)  Ordre  du  jour,  armée  des  Côtes  de  TOcéan,  Boulogne,  14  fructidor 
an  VIIL 

(3)  Ordre  du  jour  du  4«  corps  d'armée,  Ratisbonne,  30  septembre 
4806. 
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Ces  limites  furent  le  plus  souvent  dépassées,  et  le 
traia  des  quartiers  généraux  eut  toujours  une  tendance 
à  s'allonger  outre  mesure  ;  aussi  était-il  d'une  pratique 
courante  de  les  faire  voyagerla  nuit,  afin  de  laisser  les 
routes  libres,  le  jour,  pour  les  troupes,  et  d'éviter  à 
celles-ci  le  spectacle  d'équipages  parfois  très  compo- 
sites (i). 

Enfin,  une  dernière  catégorie  d'équipages  réguliers 
marchait  à  .la  suite  des  quartiers  généraux  des  corps 
d'armée  :  c'étaient  ceux  de  la  Trésorerie,  qui  assuraient 
le  transport  des  fonds  et  des  papiers  des  payeurs  princi- 
paux. Ces  équipages,  d'un  modèle  spécial,  étaient  orga- 
nisés par  le  payeur  général  Roguin,  sous  l'autorité  immé- 
diate du  Ministre  du  Trésor  public,  mais  le  personnel 
dépendait  du  service  des  transports. 

Le  chef  du  service  était  l'inspecteur  des  équipages  de 
la  Trésorerie,  qui  marchait  avec  le  payeur  général  ;  il 
était  secondé,  au  grand  quartier  général,  par  dix  conduc- 
teurs et  62  postillons,  et,  dans  chaque  corps  d'armée, 
parc  d'artillerie  et  à  la  réserve  de  cavalerie,  par  un 
conducteur  et  de  10  à  16  postillons,  suivant  l'effectif  du 
corps  d'armée. 

Le  matériel  de  ces  équipages  comprenait,  au  total,  le 
l'^' octobre  1806,  36  caissons  et  217  chevaux  ;  l'impor- 
tance de  ce  service  et  la  difficulté  d'alimenter  en  numé- 
raire des  quartiers  généraux  échelonnés  de  Pultusk  à 
Osterode,  à  1,400  kilomètres  du  Rhin,  força  Roguin 
i  augmenter  progressivement  ses  moyens  d'action,  et, 
^  la  fin  de  la  campagne,  ses  équipages  étaient  forts  de 
60  caissons  et  386  chevaux.  Le  grand  quartier  général 
absorbait  à  lui  seul  les  deux  tiers  de  ces  ressources. 
Les  corps  d'armée  à  trois  divisions  recevaient  de  quatre 


(t)  Ordre  de  Berthier,  Bamberg,  7  octobre  1806. 
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à  six  caissons,  les  corps  à  deux  divisions,  deux  ou  trois 
seulement  (1). 

Malgré  Tactivité  du  personnel,  ces  équipages  ne  suffi- 
rent pas  toujours  à  assurer  les  transports  de  fonds,  et  il 
fallut  plusieurs  fois  recourir  aux  caissons  de  l'entreprise 
Breidt  ou  des  bataillons  de  nouvelle  formation.  Quant  au 
receveur  général  des  contributions  La  Bouillerie,  qui 
dut  faire  à  diverses  reprises  des  envois  de  fonds  consi- 
dérables de  Berlin  sur  Tarmée,  il  n'eut  à  sa  disposition 
aucun  matériel  régulier  ;  il  dut  recourir  à  des  entrepre- 
neurs, avec  lesquels  il  passa  des  marchés  analogues  à 
ceux  qu'employait  l'intendant  général  pour  les  trans- 
ports auxiliaires  des  subsistances  (2). 

La  multiplicité  des  devoirs  des  commissaires  des 
guerres  ne  leur  permettait  pas  de  se  consacrer  entière* 


(i)  Répartition  dans  les  corps  d'armée  des  équipages  de  la  Trésorerie 
au  31  décembre  1807  : 

Caissons.  Chevanx. 

Au  grand  quartier  général 26  169 

!«' corps  d'armée 4  19 

3«           —            6  40 

4»          — 3  12 

5«           —           2  13 

6«           —            2  26 

9«           —           1  7 

Corps  du  prince  de  Ponte-Corvo 2  15 

Réserve  de  cavalerie 3  23 

Grand  parc  d'artillerie 1  6 

A  Danzig,  près  le  payeur  de  la  place 3  19 

Près  le  payeur  de  la  division  du  général  Oudinot.         1  6 

A  Stralsund,  près  le  payeur  de  la  place 2  17 

A  Leipzig 2  8 

A  Hanovre 1  6 

Totaux 59  386 

(2)  Rapport  de  Daru. 
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ment  à  la  surveillance  des  équipages;  aussi  fut-il  jugé 
nécessaire  d'instituer  un  corps  spécialement  chargé  du 
contrôle  de  ce  service.  Pendant  la  campagne  de  180S, 
cette  tâche  était  dévolue  kV  administration  des  équipages  j 
qui  fut  supprimée  par  décision  du  8  mai  1806.  Cet  organe 
fut  remplacé,  à  dater  du  V  juin  suivant,  par  une  iVw- 
peclioîi  au  compte  du  gouvernement. 

Lors  du  début  de  la  campagne  de  Prusse,  cette  ins-* 
pection,  dont  l'objet  était  la  surveillance  des  équipages 
de  l'entreprise  Breidt,  comprenait  22  fonctionnaires  ;  un 
inspecteur  général,  un  inspecteur  et  un  sous-inspecteur, 
aidés  de  3  commis,  centraUsaient  le  service  au  grand 
quartier  général;  dans  chaque  corps  d'armée  et  à  la 
réserve  de  cavalerie,  se  trouvaient  un  inspecteur  et  un 
sous-inspecteur  (1). 

Les  fonctionnaires  de  l'inspection  des  équipages  se 
montaient  à  leurs  frais  et  avaient  droit  à  la  ration  de 
fourrage  ;  au  point  de  vue  du  logement  et  des  diverses 
indemnités,  les  inspecteurs  étaient  assimilés  aux  chefs 
de  bataillon,  les  sous-inspecteurs  aux  capitaines  (2). 
Ils  portaient  Tépée,  le  chapeau  à  la  française  et  un  habit 
de  couleur  marron  à  collet  et  parements  gris  brodés 
d'argent  (3). 

L'inspecteur  général  était  M.  Thévenin,  ancien  admi- 
nistrateur des  armées  d'Italie  et  d'Orient,  ancien  ins- 
pecteur général  du  service  des  transports  aux  armées  des 
Côtes  de  l'Océan  et  d'Allemagne  en  1805.  C'est  en  partie 
grâce  à  son  influence,  que  l'Empereur  se  décida,  en 
mars  1807,  à  appliquer  aux  équipages  de  toute  l'armée 


(i)  Rapport  de  Daru. 

(i)  Règîemeiit  du  14  frimaire  an  XII,  sur  les  équipages  affectés  aux 
senrices  des  irivres,  de  Tambulance  et  du  transport  des  eff'ets  de 
campement  des  camps  et  armées,  art.  99. 

(3)  Décisions  du  Ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre, 
^S  vendémiaire,  17  brumaire  et  13  frimaire  an  XII. 
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les  principes  qui  donnaient  depuis  Tan  VIII  de  si  heu- 
reux résultats  pour  ceux  de  Tartillerie,  et  c'est  lui  qui 
fut  chargé  de  l'exécution  de  cette  importante  réforme  (i). 
Les  fonctionnaires  de  l'inspection  ne  tardèrent  pas  à 
être  détournés  de  la  voie  qu'ils  devaient  suivre  et  de 
l'objet  pour  lequel  ils  avaient  été  créés.  L'allongement  de 
la  ligne  d'opérations  de  Wurzbourg  jusqu'à  Berlin,  puis 
jusqu'à  Varsovie  et  Osterode,  fut  si  rapide,  que  le  service 
des  transports  eut  à  faire  face,  d'un  jour  à  l'autre,  à  des 
exigences  toujours  croissantes  et  auxquelles  il  n'était  nul- 
lement préparé.  L'intendant  général  dut  donc  recourir  à 
un  emploi  intensif  des  convois  auxiliaires.  Le  14  novem- 
bre, Napoléon  décida  de  rappeler  auprès  de  M.  Thé  ve- 
nin tous  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  corps 
d'armée,  pour  les  employer  à  l'organisation  des  trans- 
ports et  à  la  constitution  d'équipages  de  réquisition.  Ils 
devaient,  en  principe,  cumuler  cette  mission  avec  leurs 
anciennes  fonctions  ;  tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois, 
on  devait  les  envoyer  passer  l'inspection  des  équipages 
réguliers  dans  les  corps  d'armée.  Ils  furent  aussi 
employés  à  l'organisation  et  à  la  surveillance  des  trans- 
ports par  eau,  qui  prirent  une  grande  extension  et  fonc- 
tionnèrent à  la  fois  sur  l'Elbe,  l'Oder  et  la  Wartha  (2). 

Ce  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  moyens  de  transport 
dont  disposait  la  Grande  Armée,  pendant  la  guerre  de 
Prusse,  amène  à  conclure  qu'ils  étaient  notoirement  insuf- 
fisants et  incapables  d'assurer  le  service  pendant  une 
campagne. 


(1)  Rapport  de  rinspecteur  géaéral  Thévenia  sur  un  projet  d*uii9 
organisation  militaire  des  équipages,  Osterode,  25  février  1807. 

(2)  Conseil  d'administration  tenu  à  Berlin  le  14  novembre  1806 
(Correspondance  n*>  il 256).  —  L'organisation  des  équipages  auxiliaires 
sera  étudiée  en  môme  temps  que  le  fonctionnement  du  service  des 
transports. 
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11  est  peu  probable  que  Napoléon  se  soit  laissé  sur- 
prendre sur  ce  point  par  les  événements.  L'armée  enne- 
mie était  à  courte  portée  ;  il  comptait  la  battre  bien- 
tôt (1),  et  ce  «  premier  acte  de  la  guerre»,  comme  il 
appelle  la  future  victoire  dléna,  devait  se  jouer  à  quel- 
ques marches  des  magasins  de  concentration  de  Bamberg 
et  de  Kronach(2).  C'est  donc  à  dessein  que  l'Empereur  a 
allégé  à  l'excès  son  armée.  Au  début  d'octobre,  il  calcule 
avec  la  plus  grande  parcimonie  son  équipage  des  sub- 
sistances (3)  ;  il  veut  un  parc  d'artillerie  d'armée  «  qui 
ne  le  gêne  pas  »  (4)  ;  il  est  visible  qu'il  sacrifie  tout  à  la 
rapidité  des  marches,  au  succès  décisif  et  escompté  de 
«ces  belles  manœuvres  »  qu'il  voulait  faire,  et  dont  il 
vantera  à  juste  titre  le  mérite  à  l'Impératrice  dans  sa 
lettre  datée  du  soir  de  la  bataille  (5). 

Le  caractère  de  la  campagne  de  i806-î807  est  d'avoir 
présenté  deux  phases,  dont  Tune  se  déroula  immédiate- 
ment, à  quelques  portées  de  canon  d'une  frontière  alliée, 
et  l'autre  à  300  lieues,  par  delà  trois  grands  fleuves  et 
des  déserts  de  sable.  L'instrument  de  guerre  que  Napo- 
léon forgea  à  Saint-Cloud  et  à  Mayence,  pendant  la 
deuxième  quinzaine  de  septembre  1806,  était  parfaite- 
ment apte  à  terminer  rapidement  la  première  ;  plus  le 
succès  de  celle-ci  fut  soudain,  plus  on  se  trouva  dépourvu 
quand  il  s'agit  de  passer,  presque  sans  arrêt,  à  la  seconde, 
et  de  fournir  à  l'armée  tout  ce  qui  lui  manquait  pour 


(1)  «  J'ai  bonne  espérance  de  venir  à  bout  de  tout  ceci  »  (Napoléon 
i  Joseph,  Wûrzbourg,  5  octobre  1806,  Correspondance  n^  10947). 

(2)  4«  note  au  roi  de  Hollande,  Mayence,  30  septembre  1806  {Corres- 
pondance n*>  10920). 

(3)  Napoléon  à  Berthier,  Saint-Cloud,  10  septembre  1806  (Corres- 
pondance no  10758). 

W  Napoléon  à  Berthier,  Mayence,  30  septembre  1806,  3  h.  30  matin 
{Correspondance  n*>  10910). 

(S)  Napoléon  à  l'Impératrice,  léna,  13  octobre  1806,  3  heures  matin 
{(Correspondance  n«  11003). 
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mener  à  bien  une  expédition  lointaine.  On  s^étonne  par- 
fois que  Napoléon  ait  séjourné  à  Berlin  jusqu'au  24  no- 
vembre ;  c'est  à  cette  rude  besogne  qu'il  était  occupé, 
avec  Daru,  La  Bouillerie  et  Estève;  il  s'en  est  acquitté,  à 
force  de  travail,  sans  quMl  en  ait  coûté  un  centime  aux 
finances  de  l'Empire. 

(il  suivre.)  G.  L. 
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matin  après  avoir  appris  que  l'ennemi  était  signalé  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine  (1). 

Le  quartier  général  du  14«  corps  se  transporta  le  15,  à 
4  heures  du  soir,  à  Montrouge,  route  d'Orléans,  n®  197  (2). 
La  réserve  d'artillerie,  maintenue  provisoirement  aux 
Tuileries,  vint,  le  17  seulement,  se  former  entre  les  forts 
de  Vanves  et  de  Montrouge. 


§  3.  —  Mouvements  du  13^  corps  le  15  septembre. 

Dans  la  matinée  du  15,  le  général  Trochu  reçut  du 
chef  de  gare  de  Joinville-le-Pont  un  télégramme  l'infor- 
mant que  10,000  Prussiens  environ  s'approchaient  de 
cette  localité,  et  y  arriveraient  une  heure  plus  tard  (3).  Il 
semble  que  cette  dépèche  ouvrit  les  yeux  du  Gouverneur 
et  lui  fit  comprendre  que  l'ennemi  aborderait  la  place 
d'abord  par  l'Est,  et  que  c'est  de  ce  côté  qu'il  devait  pla- 
cer une  partie  des  forces  disponibles.  Aussitôt,  il  télé- 
graphia au  général  Vinoy  de  prendre  ses  dispositions 
pour  se  porter  le  plus  rapidement  possible  entre  Vin- 
cennes  et  l'enceinte,  en  appuyant  sa  droite  à  Gharenton 
et  sa  gauche  vers  Vincennes  (4). 

Dans  quel  but  était  donné  cet  ordre?  Etait-ce  pour 
refouler  les  tètes  de  colonnes  prussiennes  ?  Le  Gouver- 
neur craignait-il  au  contraire  que  l'ennemi,  franchissant 
la  Marne  en  toute  sécurité  vers  Ormesson  et  Chenne- 
vières,  cherchât  à  atteindre  le  plateau  de  Vincennes,  en 


(1)  Journal  de  route  da  4*  escadron  du  régiment  de  gendarmerie  à 
chenal. 

(2)  Le  général  Renault  au  Gou?erneur,  Paris-Montrouge,   16  sep- 
tembre. 

(3)  Bévue  d'Histoire,  1908,  30«  irol.,  p.  537;  Général  Vinoy,  Siège 
de  Paru,  p.  126. 

(4)  Le  général  de  Yaldan  au  général  Vinoy,  Paris,  15  septembre 
(Vinoy,  loc.  cit.,  p.  127). 
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son  prolongement,  l'avenue  de  Neuilly,  de  TArc-de- 
Triomphe  au  pont  de  Neuilly,  sur  le  boulevard  d'Argen 
son  et  les  avenues  du  Roule  et  de  Madrid  (4). 

Les  généraux  et  chefs  de  corps  s'empressèrent  de 
remettre,  dans  leurs  unités,  Tordre  quelque  peu  détruit 
au  point  de  vue  matériel  comme  au  point  de  vue  moral, 
par  la  retraite  hâtive  effectuée  depuis  Mézières. 

Le  13®  corps  conserva  ces  emplacements  jusqu'au 
11  septembre,  sauf  la  division  de  Maud'huy  qui,  arrivée 
la  première  à  Paris,  reçut,  le  8,  l'ordre  de  se  porter  1( 
lendemain  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  la  2®  bri- 
gade et  l'artillerie  au  Rond-Point  de  Courbevoie,  l'autre 
brigade  envoyant  un  régiment,  le  9®,  à  la  ferme  de  la 
Pouilleuse  ;  le  second  régiment  de  cette  i'^  brigade, 
le  10%  était  à  Sèvres  (2). 

Les  renseignements  parvenus  à  Paris  jusqu'au  î 
■  avaient  signalé  le  gros  des  forces  allemandes  au  Nord 
de  la  Marne,  s'étendant  des  environs  de  Laon  jusqu'à 
Châlons  et  Épernay.  Le  général  Trochu  en  conclut  que 
l'ennemi  arriverait  probablement  sous  Paris  par  les 
routes  du  Nord  et  du  Nord-Est.  D'autre  part,  dans  la 
nuit  du  9  au  10,  des  renseignements  concordants  venus 
de  Stockholm  et  de  Vienne  annonçaient  que  les  Alle- 
mands seraient  sous  peu  sous  Paris  et  qu'ils  porteraient 
leurs  efforts  sur  un  seul  point  en  simulant  une  fausse 
attaque  (3). 

En  conséquence,  le  général  Trochu  résolut  de  ren- 
forcer la  défense  des  secteurs  Nord.  Il  ordonna  de  cons- 
truire une  batterie  aux  Buttes  Chaumont(4)  pour  canons 


(1)  Revue  d'Hùtoire,  1908,  29*  vol.,  p.  536,  537  et  539. 
(2;  Le  général   Viaoy  au  Général    commandant  la  2®  division  du 
13*  corps,  Paris,  8  septembre. 

(3)  Bevuc  d'Histoire,  1908,  30*  vol.,  p.  323. 

(4)  Bévue  d'Histoire,  1907,  28«  vol.,  p.  527. 
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à  longue  portée.  Il  décida  aussi  d'augmenter  le  nombre 
des  troupes  de  première  ligne  en  organisant,  sous  les 
ordres  du  général  Carrey  de  Bellemare,  un  corps  spé- 
cial à  Saint-Denis  (1)  et  en  déployant  le  13®  corps  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  entre  Saint-Denis  et  Sèvres. 

Dès  le  9,  il  donna  des  ordres  dans  ce  sens  au  général 
Vinoy  et  l'invita  à  faire  exécuter  immédiatement  les 
reconnaissances  nécessaires,  de  manière  que  son  corps 
d'armée  fût  en  position  le  4 1  au  soir.  Le  Gouverneur 
recommanda  en  même  temps  au  commandant  du  13^  corps 
de  se  mettre  en  relations  avec  le  général  de  Bellemare. 

«  Il  est  bien  entendu,  écrivait-il,  que  c'est  une  posi- 
tion d'expectative  que  je  donne  à  votre  corps  d'armée  et 
qu'elle  pourra  être  modifiée  suivant  les  circonstances 
qui  se  produiront  à  l'apparition  de  l'ennemi.  Il  n'en  con- 
vient pas  moins  d'étudier  avec  le  plus  grand  soin  les 
positions  indiquées  car  il  y  aura  certainement  à  com- 
battre sur  certains  points  ;  il  y  aura  lieu  de  s'assurer  des 
dispositions  prises  pour  faire  sauter  les  ponts  de  la  Seine 
tels  que  ceux  de  Sèvres,  Saint-Cloud,  Neuilly,  etc, . . . . 
J'ai  prévenu  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  de  ces  disposi- 
tions qu'il  a  déjà  approuvées  (2)  ». 

Le  11  au  matin,  le  13®  corps  commença  son  mouve- 
ment et  se  déploya  en  avant  des  fortifications,  le  long  de 
la  Seine,  depuis  Saint-Ouen  jusqu'au  Point-du-Jour. 

A  droite,  la  division  d'Exéa  fut  chargée  de  tenir  les 
ponts  de- Saint-Ouen,  Clichy  et  Asnières,  d'occuper  ce 
dernier  village  et  de  se  relier  à  Saint-Denis  (3). 

Le  6®  de  marche,  renforcé  par  la  3«  batterie  du  10®  d'ar- 
tillerie, occupa,  à  Saint-Ouen,  les  parcs  de  la  princesse 


(1)  Décision  du  8  septembre. 

(t)  Le  général  Trochu  au  général  Vinoy,  Paris,  9  septembre. 
(3)  Le  Général  chef  d'état-major  du  13®  corps  au  Général  comman- 
dant la  2*  division  d'infanterie,  Paris,  10  septembre. 
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de  Graonne  et  de  M.  Legentil  ainsi  que  la  maison 
Godillot  (4).  Il  détacha  son  II®  bataillon  en  grand'garde 
à  la  tète  du  pont  de  Saint-Ouen  et  dans  Tlle  de  Saint- 
Ouen  et  se  fortifia  sur  ses  positions  (2). 

Le  o«  de  marche  vint  camper  sur  le  boulevard  de 
Clichy-la-Garenne  avec  la  4«  batterie  du  10®  d'artil- 
lerie (3). 

Le  7«  de  marche  et  la  batterie  de  mitrailleuses  s'ins- 
tallèrent aux  environs  du  pont  de  Clichy,  envoyant 
quatre  compagnies  de  Tautre  côté  de  la  Seine,  dans  la 
presqu'île  de  Gennevilliers  (4). 

Le  8®  de  marche  s'établit  au  pont  d'Asnières,  le 
IP  bataillon  en  avant  du  pont,  sur  la  rive  gauche,  les 
deux  autres  bataillons  à  droite  et  à  gauche  de  la  voie 


(1)  Historique  manuscrit  du  6«  régiment  de  marche;  Historique 
manuscrit  des  2%  3%  4%  13« batteries  du  10*  d'artillerie. 

(3)  Un  ordre  du  Gouyeraeur,  en  date  du  14  septembre,  plaça  le  6®  ré- 
giment de  marche,  de  la  brigade  Mattat  (!'"  brigade  de  la  division 
d'Ëxéa),  détaché  à  Saint-Ouen,  sous  les  ordres  du  général  de  Belle- 
mare,  en  raison  de  ce  que  la  batterie  de  Saint-Ouen  et  la  position  de 
Saint-Ouen  elle-même  faisaient  partie  du  système  défensif  de  Saint- 
Denis. 

Mais  cette  mesure  blessa  vivement  le  général  Mattat  qui,  depuis  trois 
jours,  apportait  tous  ses  soins  à  l'installation  de  ce  régiment  et  à  l'or- 
ganisation de  la  position  qui  lui  avait  été  confiée.  Il  adressa  au  Ministre 
une  demande  de  mise  à  la  retraite. 

En  transmettant  celle-ci,  le  général  d'Exéa  ajouta  qu'il  comprenait 
les  sentiments  de  son  subordonné  et  «  qu'à  sa  place,  il  aurait  agi  de 
même  ». 

La  division  d'Exéa  ayant  quitté  Saint-Ouen  le  15  et  le  général  Viaoy 
étant  intervenu,  l'incident  n'eut  pas  de  suite  et  le  général  Mattat  con- 
serva son  commandement.  Il  importait  néanmoins  de  signaler  ce  dis- 
sentiment pour  faire  remarquer,  une  fois  de  plus,  tout  le  soin  qui  doit 
être  apporté  dans  la  répartition  du  commandement. 

(3)  Historique  manuscrit   du   5®  régiment  de   marche;   Historique 

manuscrit  des  2«,  3%  4«,  13« batteries  du  10«  d'artillerie. 

^  (4)  Historique  manuscrit  du  7®  régiment  de  marche. 
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ferrée,  sur  la  rive  droite  (1).  Ce  régiment  se  reliait,  par 
sa  gauche  avec  la  division  Blanchard,  installée  à 
NeuiUy  (2). 

Les  chasseurs  à  pied,  la  compagnie  du  génie,  les 
réserves  divisionnaires,  les  services  administratifs,  la 
trésorerie,  la  gendarmerie,  etc.,  se  placèrent  derrière  le 
7«  de  marche. 

La  3®  division  (Blanchard),  occupant  le  centre  du 
corps  d'armée  et  ayant  pour  mission  de  tenir  fortement 
le  pont  de  Neuilly,  s'étendit  du  pont  du  chemin  de  fer 
d'Asnières  jusqu'à  Madrid. 

Le  13®  régiment  de  marche,  qui  tenait  la  droite,  avait 
sa  gauche  au  village  de  Villiers  (3). 

Le  14®  de  marche  campait  avenue  du  Château,  entre 
Villiers  et  Neuilly. 

Le  35®  de  ligne  avait  porté  deux  bataillons  au  Rond- 
Point  de  Courbevoie,  comme  avant-postes  et  pour  y  aider 
à  la  construction  d'une  redoute  qui  devait  barrer  les 
routes  de  Bezons,  de  Chatou  et  de  Saint-Germain  en 
s'appuyant  aux  maisons  voisines  mises  en  état  de 
défense.  Le  dernier  bataillon  du  35®  bivouaqua  sur  l'ave- 
nue, près  du  pont  de  Neuilly. 

Le  42®  établit  son  camp  avenue  de  Madrid  et  fournit 
des  travailleurs  pour  la  construction  d'un  barrage  à 
Bezons  (4)  et  pour  les  ouvrages  du  Rond-Point  de  Cour- 


(i)  Sur  le  bruit  controuyé  que  le  pont  d'Asnières  devait  être  incen- 
dié, le  II*  bataillon  reçut,  le  13  septembre,  à  9  heures  du  soir,  Tordre  de 
se  replier  à  la  bâte  sur  la  rive  gauche.  Ce  bataillon  reprit  sa  position 
primitive  le  ié,  dès  que  ce  malentendu  eût  été  dissipé. 

(2)  Historique  manuscrit  du  8*  régiment  de  marche. 

(3)  Aujourd'hui  disparu  et  englobé  dans  Levallois-Perret.  La  rue  de 
Villiers  sépare  maintenant  Levallois  et  Neuilly. 

(4)  Ce  barrage  était  destiné  à  élever  le  niveau  des  eaux  pour  la  cir- 
culation de  la  flottille.  Le  iS  septembre,  le  Gouverneur  prescrivit  au 
général  Blanchard  de  faire  cesser  immédiatement  les  travaux,  ce  bar- 
rage pouvant  constituer  un  point  de  passage  pour  Tennemi. 
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bevoîe  (1).  L'artillerie  élait  répartie  avenue  Eugène, 
avenue  Bineau  et  avenue  de  Neuilly. 

La  division  de  Maud'huy  (2®)  avait  à  couvrir  un  très 
grand  front  et,  particulièrement,  les  ponts  de  Suresnes, 
Saint-Cloud  et  Sèvres. 

Le  9®  de  marche  bivouaqua  sur  le  champ  de  courses 
de  Longchamp  et  plaça  des  grand'gardes  aux  ponts  de 
Suresnes  et  de  Saint-Cloud.  Le  14,  sur  l'ordre  du  Gou- 
verneur, il  envoya  son  IP  bataillon  à  la  redoute  de  Mon- 
tretout  et  le  IIP  au  château  de  Meudon,  pour  concourir 
aux  travaux  de  défense  (2). 

Le  10®  de  marche  campa  à  Boulogne. 

L'autre  brigade,  formée  des  il®  et  12®  régiments  de 
marche,  bivouaqua  également  à  Boulogne.  Le  11®  envoya 
des  travailleurs  à  la  redoute  de  Montretout.  Le  12®  déta- 
cha, le  13,  son  I®*"  bataillon  à  la  capsulerie  au-dessus 
de  Sèvres,  son  II®  bataillon  à  Brimborion  et  le  III®  à 
Meudon,  pour  fournir  des  travailleurs  de  jour  et  de 
nuit  (3). 

Le  13®  corps  garda  ces  emplacements  jusqu'au  15  sep- 
tembre dans  l'après-midi. 

§  2.  —  Le  14^  corps  jusqu'au  15  septembre  au  soir. 

Le  Gouverneur  avait  prescrit,  le  6  septembre,  que  le 
14®  corps  se  transporterait,  le  8,  sur  les  emplacements 
ci-après  :  la  l""®  division  en  avant  de  Saint-Denis  où 
serait  son  quartier  général,  tenant  les  villages  de  Stains, 
Pierrefitte,  Villetaneuse  et  Épinay;  la  2®  division  à  Cour- 
bevoie  (Q.  G.),  avec  détachements  à  Gennevilliers  et 


(1)  Historique  manuscrit  du  42«  de  ligne. 

(S)  Historique  manuscrit  du  9®  régiment  de  marche. 

(3)  Historiques  manuscrits  des  11®  et  12«  régiments  de  marche. 
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Colombes;  la  3®  division  à  Vanves  (Q.  G.),  faisant  occu- 
per Meudon,  Châtillon,  Clamart  et  Bagneux  (1). 

Mais,  sans  doute  en  raison  de  l'arrivée  du  13®  corps, 
ces  mouvements  ne  furent  pas  exécutés. 

Les  divers  éléments  du  14'  corps  conservèrent  leurs 
premiers  emplacements,  c'est-à-dire  :  le  quartier  général 
à  l'École  militaire,  la  1'®  division  auChamp-de-Mars,  les 
2®  et  3«  réparties  dans  divers  casernements  de  la  ville  et 
de  la  banlieue,  de  Courbevoie  à  Maisons-Alfort. 

Par  suite  de  cet  éparpillement,  l'état  sanitaire  et 
moral  de  ces  deux  dernières  divisions  devint  peu  satis- 
faisant. Aussi,  le  10,  le  général  Renault  demanda-t-il 
au  Ministre  de  les  installer  sur  les  boulevards  exté- 
rieurs (2). 

Quant  à  Tartillerie,  les  neuf  batteries  divisionnaires 
étaient  campées  au  Champ-de-Mars,  la  réserve  d'artil- 
lerie et  le  parc  aux  Tuileries. 

Tels  étaient  les  emplacements  du  14®  corps  quand,  le 
H ,  le  général  Trochu  prescrivit  d'envoyer  une  de  ses 
divisions  au  Sud  de  Paris,  la  droite  à  Meudon  et  la 
gauche  à  hauteur  de  la  redoute  en  construction  des 
Hautes-Bruyères.  D'après  les  instructions  du  Gouver- 
neur, cette  division  ne  devait  pas  se  subdiviser  en  plus 
de  quatre  fractions.  Elle  avait  à  s'éclairer  sur  son  front 
et  à  fournir  des  travailleurs  pour  les  ouvrages  en  cours 
d'exécution.  Son  artillerie  devait  être  placée  d'après  les 
indications  des  généraux  Guiod  et  de  Chabaud  la  Tour. 
La  brigade   de  cavalerie  de  Bernis  (3)  fut  mise,  tout 


(1)  Le  Gouverneur  au  Général  commandant  le  14^  corps,  Paris, 
6  septembre. 

(â)  Le  Général  commandant  le  14^  corps  au  Ministre  de  la  Guerre, 
Paris,  10  septembre. 

(3;  2^  cuirassiers  de  marche  et  1*'  régiment  de  cavalerie  mixte  for- 
més en  partie  avec  les  escadrons  de  Tex-Garde. 
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d'abord,  à  sa  disposition,  mais  elle  fut  bientôt  remplacée 
par  le  régiment  de  gendarmerie  &  cheval.  Enfin  le  Gou- 
verneur prescrivit  à  toutes  ces  troupes  d'emporter 
quatre  jours  de  vivres  (1). 

La  division  de  Caussade,  désignée  pour  cette  mis- 
sion (2),  quitta  ses  bivouacs  le  13,  à  8  h.  30  du  matin  et 
se  porta  au  Sud  de  Paris.  Le  quartier  général  s'installa 
au  carrefour  de  la  route  de  Chàtillon  et  du  chemin  stra- 
tégique. 

Le  15®  régiment  de  marche,  les  !''*'>  compagnies  des 
3®  et  4®  bataillons  de  chasseurs,  la  batterie  de  mitrail- 
leuses, les  1"  et  2«  escadrons  de  gendarmerie  à  cheval, 
établirent  leurs  bivouacs  entre  le  viaduc  de  Meudon  et 
le  fort  d'Issy,  de  part  et  d'autre  de  la  voie  ferrée,  face 
au  Sud -Ouest.  Le  16®  régiment  de  marche  se  plaça  en 
avant  du  fort  de  Vanves,  la  droite  à  la  route  de  Cla- 
mart,  la  gauche  vers  Chàtillon.  Le  17®  de  marche 
appuya  sa  droite  à  la  route  de  Chàtillon,  sa  gauche  étant 
en  avant  du  fort  de  Montrouge.  Les  3«  et  4«  escadrons 
de  gendarmerie  cantonnèrent  à  Chàtillon  et  Bagneux 
ainsi  qu'une  batterie  de  4.  Le  18®  de  marche,  une  batte- 
rie et  les  5«  et  6*  escadrons  de  gendarmerie  se  portèrent 
au  Sud  du  fort  de  Bicêtre,  la  droite  à  la  Bièvre,  la  gauche 
à  la  route  dltalie,  à  200  mètres  au  Nord  de  Villejuif,  la 
cavalerie  établie  dans  ce  dernier  village.  Des  reconnais- 
sances furent  envoyées  le  jour  même  et  le  lendemain  en 
avant  du  front,  entre  Versailles  et  Choisy-le-Roi  (3). 

En  rendant  compte  de  ces  dispositions  au  Gouver- 
neur (4),  le  général  de  Caussade  en  signalait,   non  sans 


(1)  Le  général  Renault  au  général  de  Caussade,  Paris,  11  septembre. 

(2)  Ibid, 

(3)  Le  Général  commandant  la  1"  division  du  14«  corps  au  Gouver- 
neur, GbâtiUon,  13  septembre. 

(4)  Ibid. 
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raison,  les  nombreux  inconvénients.  II  faisait  remarquer 
le  développement  excessif  de  son  front,  la  proximité  des 
hauteurs  de  Ghàtillon  qui  dominaient  les  emplacements 
de  toutes  ses  troupes  et  qui  étaient  faciles  à  occuper  par 
Tennemi  puisque  les  ouvrages  en  construction  ne  pou- 
vaient être  achevés  ni  armés  en  temps  utile.  Le  général 
de  Caussade  terminait  en  disant  que  l'occupation,  par 
des  troupes  de  ligne,  de  plaines  dominées  et  déjà  gardées 
par  des  forts  comme  celles  qu'il  occupait  lui  paraissait 
«  devoir  ne  rien  ajouter  aux  ressources  de  la  défense  et 
présenter  de  graves  inconvénients  en  cas  d'une  retraite 
précipitée  qui  pourrait  exercer  une  influence  fâcheuse 
jusque  sur  l'enceinte  continue  ». 

En  avant  de  cette  division,  se  trouvait  le  VIP  bataillon 
des  mobiles  de  la  Seine,  dirigé  le  8  septembre  sur  le 
fort  de  Ghàtillon,  encore  en  construction.  Ce  bataillon 
cantonnait  dans  les  maisons  avoisinant  la  tour  de  Croûy, 
se  couvrant  par  trois  grand'gardes.  Le  15,  par  ordre  du 
général  Trochu,  il  fut  rattaché  momentanément  à  la 
division  de  Caussade. 

A  Paris,  la  2« division  qui,  comme  casernement  et  loge- 
ment, était  la  plus  dispersée,  se  concentra,  le  13,  au 
Champ-de-Mars  et  y  remplaça  la  1'®. 

Les  quatre  régiments  d'infanterie  de  la  3®  division 
restèrent  dans  les  casernes  de  la  Pépinière  (23^  de 
marche).  Napoléon  (24«),  Prince  Eugène  (2S«)  et 
ReuiUy  (26«). 

Enfin,  le  quartier  général  du  corps  d'armée  se  main- 
tint à  l'École  militaire  (1). 

Des  renseignements,  recueillis  à  Bruxelles  et  arrivés  à 
Paris  le  13,  firent  connaître  que  l'attaque  principale  de 


(1)  Le  Général  commandant  le  14*  corps  au  Ministre  de  la  Guerre, 
Paris,  13  septembre. 
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Paris  devait  avoir  lieu  du  côté  Sud,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  et  que  le  plan  de  Tennemi  était  de  s'empa- 
rer de  plusieurs  des  forts  situés  dans  cette  zone  pour 
pouvoir  ensuite  bombarder  la  ville  (1).  Il  est  probable 
que  ces  nouvelles  ne  furent  pas  étrangères  à  Tordre  que 
le  général  Trochu  donna  dans  la  journée  du  44  de  por- 
ter le  14®  corps  en  entier  au  Sud  de  la  place,  la  droite 
s'appuyant  aux  Moulineaux  et  la  gauche  à  Vitry-sur- 
Seine.  La  brigade  de  Bernis,  à  laquelle  fut  rattaché  le 
régiment  de  gendarmerie  à  cheval,  lui  fut  alors  adjointe 
en  entier. 

Arrivé  sur  ses  emplacements,  le  général  Renault 
devait  mettre  une  partie  de  ses  troupes  à  la  disposition 
des  commandants  supérieurs  de  Tartillerie  et  du  génie 
pour  parfaire  les  travaux  en  cours.  Le  mouvement  devait 
commencer  le  jour  même  par  la  division  de  Maussion 
tandis  que  la  division  d'Hugues  ne  devait  se  mettre  en 
route  que  le  lendemain  (2)^ 

Pour  leur  laisser  de  la  place,  la  division  de  Caussade 
dut  se  resserrer  sur  sa  droite.  Ses  éléments  restèrent  dans 
le  même  ordre,  mais  son  régiment  de  gauche,  le  18®  de 
marche,  dut  venir  camper  à  FOuest  de  la  grande 
route  de  Chàtillon,  immédiatement  au  Sud  du  fort  de 
Vanves  (3). 

La  division  de  Maussion  quitta  vers  4  heures  du  soir 


(1)  Ces  renseignements,  partis  le  11  de  Bruxelles,  furent  envoyés 
officiellement  le  13  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  au  Ministre 
de  la  Guerre,  qui,  à  son  tour,  en  envoya  copie  le  15  au  Président  du 
Gouvernement.  Il  est  permis  de  supposer  qu*une  communication  verbale 
avait  mis  ce  dernier  au  courant  dès  le  13,  les  membres  du  Gouverne- 
ment se  voyant  journellement. 

(2)  Le  Gouverneur  au  Général  commandant  le  14^  corps,  Paris, 
14  septembre. 

(3)  Le  Général  commandant  le  14*  corps  aux  généraux  commandant 
les  1'%  2«  et  3«  divisions,  Paris,  14  septembre. 


I 


N»  91 .  LA  GUERRE  DE  1 870-4  871 .  4  45 

ses  casernements  de  Paris  et  alla  occuper  la  position 
comprise  entre  la  Bièvre,  à  hauteur  d*Arcueil-Cachan  et 
la  Seine  à  Yitry-sur-Seine,  en  avant  des  forts  de  Bicêtre 
et  d'Ivry,  Le  23®  de  marche  campa  le  long  de  la  route 
d'Arcueil  à  Villejuif,  se  couvrant  par  une  compagnie  en 
grand'garde  en  avant  de  la  redoute  des  Hautes-Bruyères. 
Le  lendemain,  ce  régiment  se  porta  entre  cette  redoute  et 
Villejuif  et  avança  sa  grand'garde  vers  THay. 

Le  24®  de  marche  s'établit,  le  14  au  soir,  entre  la 
redoute  des  Hautes-Bruyères  et  Yillejuif,  mais,  le  1 S  au 
matin,  il  fut  ramené  un  peu  en  arrière,  au  Sud  du  fort 
de  Bicêtre. 

Dans  la  2®  brigade,  le  25®  de  marche  occupa  le  terrain 
entre  Villejuif  (1)  et  Vitry  tandis  que  le  26®  envoyait  son 
I®*"  bataillon  à  la  gare  de  Vitry,  le  II®  entre  la  voie  ferrée 
et  Port-à-F Anglais,  le  III®  entre  la  route  de  Vitry  à 
Port-à-r Anglais  et  la  Seine.  Mais,  le  15,  le  I®^  bataillon 
du  26®  de  marche  vint  se  placer  entre  le  village  de 
Villejuif  et  la  redoute  inachevée  du  Moulin-Saquet,  le 
II®  bataillon  derrière  cette  redoute,  le  III®  bataillon  à 
TEst  du  Moulin-Saquét.  Ce  régiment  se  trouvait  donc 
en  avant  du  25®  de  marche  (2). 

Quant  à  la  division  d'Hugues,  elle  quitta  le  Champ-de- 
Mars  le  15  à  8  heures  du  matin  pour  venir  se  former 
entre  les  deux  autres  (3).  Le  19®  campa  en  bataille  à 
TEst  de  la  grande  route  de  Châtillon  et  à  500  mètres  au 
Nord  de  ce  village,  ses  grand'gardes  sur  le  bord  des 
pentes  entre  Châtillon  et  Bagneux.   Le  20®  fit  occuper 


(1)  Le  Tillage  de  Villejuif,  que  l*oii  s'occupait  de  mettre  ea  état  de 
défense,  était  tenu  par  le  YIII^  bataillon  de  mobiles  de  la  Seine  et  deux 
compagnies  de  ligne. 

(2)  Historiques  manuscrits  des  23®,  24«,  23®  et  26®  régiments  de 
marche. 

(3)  Journal  de  marche  du  \À^  corps. 

Rer.  Hist.  10 
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Bagneux  par  son  P*"  bataillon  tandis  que  les  II«  et  IIP 
campaient  à  quelque  distance  au  Nord  de  ce  village  (1). 
Le  21®  se  plaça  à  sa  gauche,  détachant  un  bataillon  à 
TEst  de  Bagneux  pour  tenir  la  croupe  à  l'Est  de  ce  vil- 
lage ;  le  22®  s'établit  à  cheval  sur  la  route  d'Orléans,  à 
hauteur  de  la  ferme  de  la  Grange-Ory.  La  17«  batterie  du 
8*  d'artillerie  fut  placée  en  arrière  de  la  droite,  la  17*  du 
13«  en  arrière  de  la  gauche  de  la  division,  et  la  batterie 
de  mitrailleuses,  maintenue  en  réserve,  derrière  le 
centre.  La  brigade  de  cavalerie  de  Bernis,  quittant  Paris 
le  15  à  41  heures  du  matin,  bivouaqua  au  Nord  de  la 
ligne  d'infanterie  :  le  4®'  régiment  de  cavalerie  mixte  à 
l'Est  du  fort  de  Yanves  (2),  le  2®  cuirassiers  de  marche  à 
l'Ouest  du  même  fort  (3).  Le  premier  de  ces  deux  régi- 
ments envoya,  à  2  heures,  un  peloton  en  reconnaissance 
vers  Sceaux  par  Châtillon  et  Fontenay-aux-Roses.  Le 
2«  cuirassiers  de  marche  lança  deux  pelotons,  l'un  sur 
Clamart,  Villacoublay  et  Vélizy,  l'autre  par  Châtillon, 
Bagneux,  Fontenay-aux-Roses  sur  Robinson,  Sceaux, 
Chàtenay  et  la  Croix-de-Berny  (4). 

Le  régiment  de  gendarmerie  à  cheval,  rattaché  à  la 
brigade  de  Bernis  alla  cantonner  en  entier,  le  15,  à  Ville- 
juif  et  détacha,  comme  grand'garde,  deux  pelotons  à  la 
Belle-Épine.  Deux  escadrons,  les  4«  et  6%  se  portèrent  en 
reconnaissance  à  6  heures  du  soir  vers  Villeneuve-Saint- 
Georges  et  Athis.  Ils  rentrèrent  à  Villejuif  à  2  heures  du 


(1)  Historiques  manuscrits  des  19*  et  20*  régiments  de  marche. 

(2)  Journal  de  marche  de  la  brigade  de  Bernis. 

(3)  Historique  manuscrit  du  2*  régiment  de  marche  de  cuirassiers. 
—  Effectif  du  régiment  :  515  hommes,  466  chevaux. 

(4)  Le  l*'*'  lanciers  de  marche,  formé  à  Lyon  et  arrivé  le  10  à  Ver- 
sailles, avait  été  affecté  à  la  brigade  de  Bernis.  Le  13  et  le  14,  ce  régi- 
ment avait  envoyé  un  escadron  pour  fouiller  les  bois  de  Verrières  lors- 
qu'il reçut  avis,  le  14,  de  se  rendre  le  jour  même  à  Saint-Denis  pour 
être  mis  à  la  disposition  du  général  de  Bellemare. 
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matin  après  avoir  appris  que  rennemi  était  signalé  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine  (1). 

Le  quartier  général  du  14*  corps  se  transporta  le  15,  à 
4  heures  du  soir,  à  Montrouge,  route  d'Orléans,  n®  197  (2). 
La  réserve  d'artillerie,  maintenue  provisoirement  aux 
Tuileries,  vint,  le  17  seulement,  se  former  entre  les  forts 
de  Vanves  et  de  Montrouge. 


§  3.  —  Mouvements  du  /5®  corps  le  15  septembre. 

Dans  la  matinée  du  i5,  le  général  Trochu  reçut  du 
chef  de  gare  de  Joinville-le-Pont  un  télégramme  l'infor- 
mant que  10,000  Prussiens  environ  s'approchaient  de 
cette  localité,  et  y  arriveraient  une  heure  plus  tard  (3).  Il 
semble  que  cette  dépêche  ouvrit  les  yeux  du  Gouverneur 
et  lui  fit  comprendre  que  l'ennemi  aborderait  la  place 
d'abord  par  l'Est,  et  que  c'est  de  ce  côté  qu'il  devait  pla- 
cer une  partie  des  forces  disponibles.  Aussitôt,  il  télé- 
graphia au  général  Vinoy  de  prendre  ses  dispositions 
pour  se  porter  le  plus  rapidement  possible  entre  Vin- 
cennes  et  l'enceinte,  en  appuyant  sa  droite  à  Cbarenton 
et  sa  gauche  vers  Vincennes  (4). 

Dans  quel  but  était  donné  cet  ordre?  Etait-ce  pour 
refouler  les  têtes  de  colonnes  prussiennes?  Le  Gouver- 
neur craignait-il  au  contraire  que  l'ennemi,  franchissant 
la  Marne  en  toute  sécurité  vers  Ormesson  et  Chenne- 
vières,  cherchât  à  atteindre  le  plateau  de  Vincennes,  en 


(1)  Jovamal  de  route  du  4*  escadron  du  régiment  de  gendarmerie  à 
cheTal. 

(2)  Le  général  Renault  au  Gouverneur,  Parîs-Montrouge,   16  sep- 
tembre. 

(3)  Revue  d'Histoire,  1908,  30«  vol.,  p.  537;  Général  Vinoy,  Siège 
de  Paris  y  p.  126. 

(4)  Le  général  de  Yaldan  au  général  Vinoy,  Paris,  15  septembre 
(Vinoy,  loc.  cit.,  p.  127). 
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passant  par  Tisthme  de  Saint-Maur  ?  Ce  secteur  était 
déjà  défendu  par  la  Marne,  le  fort  de  Charenton,  les 
lignes  de  Saint-Maur,  le  fort  de  Nogent,  et,  en  arrière, 
par  le  fort  de  Vinçennes  où  était  entassée  une  gar- 
nison assez  considérable. 

L'ordre  du  Gouverneur  parvint  au  13®  corps  vers 
midi  (1)  et  fut  transmis  immédiatement  aux  divisions, 
mais,  comme  on  Ta  vu,  chacune  d'entre  elles  (particu- 
lièrement les  2®  et  3®)  avait  des  fractions  détachées  en 
avant,  non  seulement  comme  avant-postes,  mais  encore 
comme  travailleurs  à  Montretout,  Brimborion,  etc.  (2). 

Le  rassemblement  de  ces  unités  demanda  quelque 
temps  et  le  mouvement  ne  commença  qu'entre  4  et 
5  heures  du  soir.  La  tète  de  la  division  Blanchard,  ren- 
trée dans  Paris  par  l'avenue  de  la  Grande- Armée,  attei- 
gnit la  place  de  l'Étoile,  avec  le  général  Vinoy,  à  S  h.  30 
et,  par  les  Champs-Elysées,  gagna  la  rue  de  Rivoli  et  le 
faubourg  Saint- Antoine. 

Derrière  elle  marchait  la  réserve  d'artillerie,  puis  la 


(i)  Journal  de  marche  du  13®  corps.  —  Dans  son  ouvrage  (p.  127), 
le  général  Vinoy  dit  3  heures.  Il  est  possible  que  le  général  Vinoy  n'ait 
été  prévenu  qu'à  cette  heure,  car  il  devait  se  trouver  à  S  h.  15  au 
Point-du-Jour  pour  inspecter  les  positions  de  la  2^  division  (Le  général 
Vinoy  au  général  de  Maud*huy,  Paris,  15  septembre). 

L'ordre  4u  Gouverneur  fut  reçu  par  le  général  de  Valdan  qui  donna 
d'abord  aux  troupes  les  ordres  nécessaires  et  rendit  compte  ensuite  par 
lettre  au  général  Vinoy  de  Tordre  reçu  et  des  instructions  données 

Le  quartier  général  du  13«  corps  était  resté  à  Paris  et  les  troupes 
étaient  dispersées  le  long  de  la  Seine  depuis  Saint-Ouen  jusqu'au  Point- 
du-Jour.  Or,  d'après  les  HistoriqueSy  les  régiments  reçurent  les  ordres 
vers  3  h.  45  et  commencèrent  leurs  mouvements  entre  4  et  5  heures.  Si 
le  général  Vinoy  n'avait  reçu  qu'à  3  heures  Tordre  du  Gouverneur,  la 
transmission  de  cet  ordre  n'aurait  pu  être  aussi  rapide,  étant  donnée  la 
dispersion  des  bivouacs.  Au  reste,  Tordre  donné  par  le  général  d'Ëiéa 
débute  par  ces  mots  :  u  A  3  heures,  le  mouvement  commencera  » 
(Ordre  du  Général  commandant  la  l'«  division,  15  septembre). 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  139. 
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division  de  Maud'huy,  rentrée  dans  Paris  par  les  portes 
de  Passy,  d'Auteuii  et  de  Saint-Cloud  (1).  A  partir  de 
la  Bastille  cette  dernière  prit  l'avenue  Daumesnil  (2). 
Pendant  ce  temps,  la  l'«  division,  venant  de  Saint-Ouen 
et  Clichy,  suivait  les  boulevards  extérieurs  jusqu'à  la 
place  du  Trône  où  elle  rejoignit  la  colonne  principale. 

Aucune  disposition  n'ayant  été  prise  pour  assurer  la 
circulation  des  colonnes  à  l'intérieur  de  Paris,  leur 
marche  se  fit  assez  lentement  en  raison  de  l'encombre- 
ment (3).  Place  du  Trône,  les  têtes  de  colonnes  s'ar- 
rêtèrent pour  permettre  aux  divisions  de  s'engager  l'une 
derrière  l'autre  sur  l'avenue  de  Vincennes.  Mais  la  divi- 
sion de  tète  trouva  la  porte  de  l'enceinte  fermée.  La 
nuit,  en  eflfet,  était  complète  et  le  pont-levis  était  levé 
depuis  la  chute  du  jour.  L'officier  commandant  le  poste 
refusa  tout  d'abord  de  l'abaisser,  n'ayant  pas  été  officiel- 
lement prévenu  du  mouvement  du  i3'  corps.  Il  fallut 
parlementer.  De  l'autre  côté  des  fortifications,  la  voie 
était  obstruée  par  de  nombreuses  voitures  qui  avaient 
voulu  rentrer  dans  Paris  et  qui  avaient  été  arrêtées, 
elles  aussi,  par  la  fermeture  de  la  porte  (4).  Tous  ces 
retards  eurent  pour  résultat  de  ne  faire  arriver  la  tête  de 
colonne  à  Vincennes  qu'à  10  heures  du  soir.  Le  mouve- 
ment n'était  terminé  qu'à  2  heures  du  matin  (5). 

La  division  d'Exéa  s'établit  entre  Saint-Mandé  et  Cha- 
renton,  un  peu  au  hasard,  le  5®  de  marche  près  des 


(1)  Le  général  de  Maud'huy  au  général  Vinoy,  15  septembre. 

(2)  Dans  son  ouvrage  sur  le  siège  de  Paris,  le  général  Yinoy  dit  que 
la  division  de  Maud'huy  passa  par  les  quais.  L'itinéraire  fixé  ci-dessus 
est  celui  indiqué  dans  une  lettre  du  général  Yinoy  au  Gouverneur, 
datée  du  16  septembre. 

(3)  Général  Vinoy,  loc,  cit.,  p.  128. 

(4)  Jbid.,  p.  129. 

(5)  Le  général  Vinoy  au  Gouverneur,  D.  T.,  Vincenne?,  16  sep- 
tembre, 9  h.  55  matin ^ 
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buttes  et  face  au  polygone,  le  6®  de  marche  près  de 
l'Asile  impérial,  face  à  la  Marne,  le  7®  près  de  Cha- 
renton,  le  8®  près  du  lac  de  Saint-Mandé  (4).  La  division 
de  Maud'huy  plaça  sa  droite  aux  tribunes  du  champ  de 
courses,  sa  gauche  vers  la  Pyramide,  les  deux  bri- 
gades accolées,  les  9*  et  11«  régiments  de  marche  en 
tète,  les  10®  et  12®  en  seconde  ligne.  Le  9®  poussa  des 
avant-postes  vers  Saint-Maur  et  le  H®  vers  Joinville- 
le-Pont,  sur  la  rive  droite  de  la  Marne.  La  division  Blan- 
chard, arrivée  la  dernière,  s'arrêta  près  du  fort  de  Vin- 
cennes  :  le  35®  de  ligne  dans  les  bois  à  l'Est  du  fort,  le 
N42®  de  ligne  sur  l'avenue  Marigny,  les  13®  et  14®  de 
marche  sur  les  glacis  du  Fort-Neuf. 

Les  artilleries  divisionnaires  bivouaquèrent  près  de 
leurs  divisions.  La  réserve  d'artillerie  s'installa  sur  l'ave- 
nue Daumesnil  où  était,  depuis  le  matin,  la  brigade  de 
cavalerie  Cousin,  revenue  de  Meaux  et  de  Lagny.  Le 
train  des  équipages  attaché  au  13®  corps  oampa  sur 
l'avenue  Daumesnil,  derrière  la  réserve  d'artillerie,  à 
hauteur  de  la  route  de  Charenton. 

Le  général  Vinoy  installa  son  quartier  général  à 
Saint-Mandé,  Grande-Rue,  n®  102.  Enfin  l'escadron  de 
chasseurs  de  l'ex-Garde,  mis  à  la  disposition  du  com- 
mandant du  i3®  corps  par  le  Gouverneur  (2),  arriva  à 
Yincennes  le  16  au  matin  et  campa  avenue  Herbillon 
où  se  trouvait  déjà  le  génie  du  quartier  général  (3). 


(1)  Historiques  manuscrits  des  5«,  6«,  7«  et  8«  régiments  de  marche. 

(2)  Cet  escadron  se  composait  de  80  cairaliers  du  dépôt  du  régiment 
de  chasseurs  de  Tex-Garde  qui,  primitivement  désignés  pour  fournir  les 
escortes  du  14^  corps,  furent  mis  sur  Tordre  du  Ministre  à  la  disposi- 
tion du  général  Vinoy. 

Indépendamment  de  ces  80  cayaliers,  le  dépôt  avait  formé  un  esca- 
dron qui  était  entré  dans  la  composition  du  l^''  régiment  de  cavalerie 
mixte. 

(3)  Le  général  Vinoy  au  Gouverneur,  Paris,  16  septembre. 
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§  4.  —  Mouvements  des  bataillons  de  mobiles. 

En  dehors  des  mouvements  ordonnés  au  13^  et  au 
14®  corps,  le  général  Trochu  avait  complété  ses  disposi- 
tions par  quelques  recommandations  aux  commandants 
des  forces  de  Tenceinte. 

Il  avait  écrit  au  général  Soumain  que,  Tennemi  étant 
à  Créteîl,  à  Champigny  et  dans  la  forêt  de  Bondy,il  don- 
nait Tordre  au  commandant  de  la  garde  nationale  de 
veiller  particulièrement  et  qu'il  consignait  les  troupes 
des  forts  (1).  / 

En  même  temps,  il  avait  prescrit  au  h^  bataillon  dllle- 
et- Vilaine  de  se  rendre  à  Passy,  à  la  croisée  des  rues 
Mozart  et  de  TÂssomption  et  de  s'y  tenir  à  la  disposition 
du  commandant  du  6®  secteur;  au  général  de  Liniers 
d'envoyer  un  bataillon  de  mobiles  armés  de  chassepots 
à  TArc  de  Triomphe  à  la  disposition  du  général  Ambert, 
commandant  le  5«  secteur;  au  général  de  Beaufortd'Haut- 
poul  d'envoyer  un  bataillon  de  mobiles,  avec  le  même 
armement,  à  l'angle  de  la  rue  Marcadet  et  de  l'avenue 
de  Saint-Ouen,  à  la  disposition  du  commandant  du 
4*  secteur. 

Enfin,  le  Gouverneur  avait  prescrit  au  général  Tami- 
sier  de  constituer  les  réserves  de  bataillons  de  gardes 
nationaux,  d'après  les  indications  données  dans  l'ins- 
truction sur  l'organisation  des  réserves. 

Le  15  septembre  au  matin,  les  II®,  IIP  et  V®  bataillons 
de  mobiles  des  Côtes-du-Nord,  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant-colonel ChoUet,  furent  envoyés  sur  le  plateau 
d'Avron  pour  l'occuper  et  se  mettre  à  la  disposition  du 
lieutenant-colonel  Grévy,  chargé  par  le  Gouverneur  de 


(1)  Le  général  Trochu  au  général  Soumain,  15  septembre. 
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la  défense  de  cette  position  (i).  Mais  le  soir  même,  cet 
officier  supérieur  leur  ordonna  de  se  replier  sur  Rosny 
car  Tennemi  était  signalé  à  proximité  et  les  mobiles 
n'avaient  qu'un  paquet  de  cartouches  par  homme  (2). 
En  conséquence,  le  II®  bataillon  s'installa  dans  le  village 
de  Rosny  qu'il  mit  en  état  de  défense,  le  IIP  au  château 
de  Montreau  et  le  V®  au  Sud  du  fort  de  Rosny.  Ces  trois 
bataillons  furent  de  suite  employés  à  de  nombreux 
ouvrages  de  terrassements  pour  couvrir  et  fermer  la 
trouée  entre  les  forts  de  Rosny  et  de  Nogent,  et  à  termi- 
ner l'installation  des  fougasses  et  torpilles  en  avant  du 
premier  de  ces  forts.  Ils  étaient  les  seuls  bataillons  de 
mobiles  de  province  envoyés  jusqu'alors  à  l'extérieur  de 
Paris. 

Les  bataillons  de  mobiles  de  la  Seine  avaient  été  dis- 
persés le  8.  Le  H,  ils  occupaient  les  emplacements  sui- 
vants :  le  P'  bataillon  était  à  Gennevilliers,  employé  aux 
travaux  de  la  redoute  dont  il  devait  constituer  la  garnison. 
Les  II®  et  III®  se  trouvaient  au  Mont-Valérien.  Les  IV® 
et  V®  étaient  au  fort  d'Issy.  Le  YI®,  caserne  à  Saint-Cloud, 
fournissait  des  travailleurs  pour  l'ouvrage  de  Montre- 
tout.  Le  VII®,  envoyé  à  ChàtîUon,  s'était  installé  dans 
les  maisons  près  de  la  tour  de  Crotiy  et  participait  aux 
travaux  de  la  redoute  en  construction.  Le  VIII®  canton- 
nait dans  le  village  de  Villejuif  qu'il  mettait  en  état  de 
défense  et  fournissait  des  travailleurs  à  l'ouvrage  du 
Moulin-Saquet.  Le  IX®  était  au  fort  de  Vanves.  Le  XI® 
campait  dans  la  cour  du  fort  de  Vincennes.  Le  XV®  était 
au  fort  de  Nogent.  Enfin  les  X®,  XII®,  XIII®,  XIV®,  XVI®, 
XVII®,  XVIII®  bataillons  faisaient  partie  du  commande- 


(1)  Historique  manuscrit  du  20®  régiment  de  mobiles. 

(2)  Le  lieutenant-colonel  Grévy  au  général  Schmilz,  D.  T.,  Rosny, 
15  septembre,  3  h.  10  soir;  le  Commandant  du  fort  de  Rosny  à  Tamiral 
Saisset,  D.  T.,  Rosny,  15  septembre,  6  h.  50  soir;  le  GouTerneur  au 
lieutenant-colonel  Grévy,  D.  T.,  Pari^,  15  septembre. 
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ment  de  Saint-Denis  et  y  étaient  répartis  comme  il  sera 
dit  ci-après  (1). 


§  S.  —  Commandement  de  Saint-Denis. 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur  de  Paris,  le  Ministre 
nomma,  le  9  septembre,  le  général  Carrey  de  Belle- 
mare  (2)  au  commandement  supérieur  de  Saint-Denis  et 
des  forts  qui  Tenvironnent  (la  Briche,  la  Double-Cou- 
ronne et  le  fort  de  l'Est).  Une  décision  du  11  rattacha  à 
ce  commandement  le  fort  d'Aubervilliers.  Le  12,  on  lui 
adjoignit  la  batterie  de  Saint-Ouen  et  enfin,  le  17,  Tou- 
vrage  de  Gennevilliers.  Un  état-major,  comprenant  un 
chef  d'escadrons,  un  capitaine  et  deux  sous-lieutenants, 
pris  parmi  les  élèves  de  l'École  d'état-major,  fut  mis  à  la 
disposition  du  général  Carrey  de  Bellemare. 

Dès  qu'il  fut  pourvu  de  ce  commandement,  ce  dernier 
déploya  toute  son  activité  pour  organiser  le  secteur  qui 
lui  était  confié.  11  demanda  au  Gouverneur  d'augmenter 
ses  moyens  de  défense  et  sollicita  notamment  un  renfor- 
cement d'artillerie,  principalement  en  pièces  de  gros 
calibres.  Le  général  Guiod,  commandant  en  chef  de 
l'artillerie,  hésita  à  satisfaire  à  cette  demande,  mais  le 
général  de  Bellemare  insista  à  nouveau  et,  avec  l'appui 
du  Gouverneur,  obtint  que  des  pièces  de  30  de  la  marine 
lui  fussent  envoyées  (3). 


(1)  Historiques  manuscrits  des  bataillons  de  mobiles  de  la  Seine. 

(2)  Le  général  Carrey  de  Bellemare,  colonel  du  78*  de  ligne  au  début 
de  la  campagne,  nommé  général  de  brigade  après  Frœschwiller,  le 
25  août,  avait  été  t'ait  prisonnier  à  Sedan.  Après  avoir,  dans  le  conseil 
de  guerre  tenu  le  2  septembre  au  matin,  protesté  avec  le  général  Pelle 
contre  les  conditions  de  la  capitulation,  il  s'échappa  avec  son  ofQcier 
d'ordonnance.  Déguisés  en  paysans,  tous  deux  traversèrent  le  pont  de 
Glaire  et  gagnèrent  la  frontière  belge  qu'ils  atteignirent  le  6  vers  midi. 
Ils  arrivèrent  à  Paris  dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre. 

(3)  Le  général  de  Bellemare  au  Gouverneur,  9  septembre  ;  le  général 
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L'autorité  du  général  de  Bellemare  s'exerçait  non  seu- 
lement sur  les  forts  et  leurs  garnisons,  mais  encore  sur 
une  certaine  quantité  de  troupes  mobiles  en  sorte  que, 
le  15,  il  disposait  de:  vingt-trois  compagnies  de  dépôt 
des  régiments  de  ligne,  vingt  et  une  compagnies  de  la 
Garde,  constituant  le  28®  de  marche  à  trois  bataillons, 
deux  compa^ies  de  dépôt  de  zouaves  de  la  Garde, 
deux  compagnies  de  dépôt  des  chasseurs  à  pied  de  la 
Garde,  cinquante-deux  compagnies  appartenant  à  sept 
bataillons  de  mobiles  de  la  Seine  (X«,  XIP,  XIIP,  XI V% 
XVP,  XVII®  et  XVI1I«)  (1),  3,000  hommes  environ  de  la 
garde  nationale  sédentaire  de  Saint-Denis. 

Il  avait,  en  outre,  un  régiment  de  cavalerie,  le 
jer  régiment  de  marche  de  lanciers,  mais  il  n'avait 
aucune  batterie  de  campagne  disponible  et  son  artillerie 
se  bornait,  en  personnel  et  en  matériel,  à  ce  qui  existait 
dans  les  forts.  Enfin,  le  15  au  soir,  la  compagnie  des 
Carabiniers  du  XI®  arrondissement,  renvoyée  de  Senlis 
par  le  sous-préfet,  s'arrêta  à  Saint-Denis  et  se  mit  à  la 
disposition  du  commandant  supérieur. 

Toutes  ces  troupes  formaient,  à  cette  date  du  13  au 
matin,  un  ensemble  de  398  officiers  et  17,338  hommes 
de  toutes  armes  ainsi  répartis  : 


Ouiod  au  Gouverneur,  13  septembre  ;  le  GouTerneur  au  général  Guiod, 
14  septembre;  le  général  Guiod  au  général  de  Bellemare,  15  sep- 
tembre; le  général  Guiod  au  Gouverneur,  17  septembre;  le  général 
de  Bellemare  au  Gouverneur,  D.  T.,  Saint-Denis,  19  septembre,  8  h.  30 
soir. 

(1)  Situation  de  la  place  de  Saint-Denis  au  15  septembre.  —  Les 
bataillons  de  mobiles  de  la  Seine  étaient  à  8  compagnies,  sauf  deux. 
Le  XIII^,  dont  la  8*  compagnie  était  restée  comme  dépôt  à  TÉcole  mili- 
taire et  dont  les  6«  et  7*  étaient  au  fort  de  Nogent,  n'avait  donc  que 
5  compagnies  à  Saint-Denis.  Le  XYIII*',  de  son  côté,  n'était  qu'à 
7  compagnies,  la  8«  étant  resiée  comme  dépôt  à  TÉcole  militaire. 
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Officiers.      Hommes  de  troupe. 

Fort  d'Aubervillier» 68  3,k)68 

Fort  de  l'E.t 49  2,132 

Double-Couronne  et  Saint-Denis 239  10,719 

Fort  de  la  Briche 29              1 ,032 

Saint-Ouen 13                 387  (1) 

Ces  troupes  étaient  couvertes,  vers  le  Nord-Ouest  et 
le  Nord  par  deux  compagnies  d'infanterie  et  les  batail- 
lons de  mobiles,  établis  en  grand'garde  entre  Épinay 
et  Villetaneuse,  puis  par  300  hommes  d'infanterie  et 
300  mobiles  installés  entre  Pierrefitte  et  Stains.  Ces 
avant-postes  détachaient  des  postes  avancés  vers  la 
Butte-Pinçon  et  vers  Garges  (2). 

D'autre  part,  deux  compagnies  d'infanterie,  deux, 
compagnies  de  mobiles  et  un  peloton  de  lanciers,  éta- 
blis à  la  Coumeuve,  avaient  poussé  des  fractions  à 
Dugny  et  au  Bourget,  avec  postes  intermédiaires  (3).  En 
outre,  un  détachement  de  deux  compagnies  de  ligne 
et  de  quatre  compagnies  de  mobiles  tenait  la  station  du 
Bourget,  Drancy,  Bobigny  et  la  ferme  de  la  Folie,  sur 
la  grande  route  de  Claye  (4). 

Le  16,  le  général  de  Bellemare  organisa  toutes  ses 
troupes  en  demi-bataillons  de  trois  ou  quatre  compagnies 
et  les  affecta  soit  aux  forts,  soit  à  la  défense  de  points 
intermédiaires,  soit  à  la  réserve  (5).  Avec  ses  vingt-trois 


(1)  Situation  de  la  place  de  Saint  Denis  au  15  septembre. 

(2)  Historique  manuscrit  du  28*  de  marche  ;  Rapport  du  lieutenant- 
colonel  commandant  les  grand'gardes  du  15  au  16  septembre,  Pierre- 
fitte, 16  septembre. 

(3)  Rapport  du  chef  de  bataillon  commandant  le  détachement  com- 
posé des  4*  et  5*  compagnies  du  XVI^  bataillon  de  mobiles  de  la  Seine  et 
de  deux  compagnies  des  55*  et  73*  de  ligne,  fort  de  TEst,  15  septembre. 

(4)  Le  capitaine  commandant  Pelletent  au  Colonel  commandant 
supérieur  du  fort  d'Auberrilliers,  15  septembre. 

(5)  Journal  de  défense  de  Saint-Denis;  Registre  d'ordres,  ordre  n^S, 
16  septembre. 
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compagnies  de  dépôt,  il  forma  le  demi-bataillon  du  fort 
de  la  Briche  (i),  celui  du  fort  de  l'Est  (2)  et  les  1*^  et 
2«  demi-bataillons  du  fort  d'Aubervilliers  (3).  Ces  unités, 
à  trois  compagnies  chacune,  tiraient  leurs  noms  des  forts 
auxquels  elles  étaient  affectées.  Les  compagnies  restantes 
servirent  à  constituer  les  1",  2%  3«  et  4«  demi-bataillons 
de  Saint-Denis  (4),  ce  dernier  à  deux  compagnies  seule- 
ment. 

Le  28®  de  marche,  les  compagnies  de  dépôt  de  zouaves 
et  de  chasseurs  à  pied  de  la  Garde,  formèrent  huit  demi- 
bataillons  portant  les  numéros  1  à  8  :  les  quatre  pre- 
miers furent  formés  avec  les  six  premières  compagnies 
du  P'  et  du  IP  bataillon,  le  5«  avec  les  deux  sep- 
tièmes compagnies  de  ces  bataillons  et  les  deux  compa- 
gnies de  zouaves  ;  les  6«  et  7«  demi-bataillons  furent 
constitués  avec  les  six  premières  compagnies  du  III®  ba- 
taillon, enfin  le  8«  demi-bataillon,  avec  la  septième 
compagnie  du  III®  bataillon  et  les  deux  compagnies  de 
chasseurs  à  pied  (5). 

Les  X®,  XII®,  XIV®,  XVI®,  XVII®  et  XVIII®  bataillons 
de  mobiles  de  la  Seine  formèrent  chacun  deux  demi- 
bataillons  à  quatre  compagnies,  sauf  le  2«  demi-bataillon 
du  XVIII®  qui  n'en  avait  que  trois  (6)  ;  le  XIII®  bataillon 


(1)  Compagnies  des  69%  93«  et  99«  de  ligne. 

(2)  Compagnies  des  16%  2o«  et  73«  de  ligne. 

(3)  i«<-  demi-bafaillon  :  compagnies  des  5%  20*^  et  41<^  de  ligne; 
3«  demi-bataillon  :  compagnies  des  43®,  55*^  et  64^  de  ligne. 

(4)  !«'  demi-bataillon  :  compagnies  des  19®,  24«  et  33*  de  ligne; 
2«  demi-bataillon  :  compagnies  des  65«,  68®  et  75®  de  ligne  ;  3«  demi- 
bataillon  :  compagnies  des  87®,  91®  et  97®  de  ligne  ;  4«  demi-bataillon  : 
compagnies  des  11®  et  46®  de  ligne. 

(5)  Journal  de  défense  de  Saint-Denis;  Registre  d'ordres,  ordre 
n®  5,  16  septembre. 

(6)  La  8«  compagnie  du  XYllI®  bataillon  était  restée  comme  dépôt  de 
la  3®  circonscription  à  TÉcole  militaire  {Historique  manuscrit  de  la 
8»  compagnie  du  XVIII®  bataillon). 
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resta  coDstitué  en  un  seul  bataillon  de  cinq  compa- 
gnies (1). 

Ces  groupements  particuliers  et  momentanés  n^avaient 
d'autre  but  que  de  permettre  la  relève  plus  facile  des 
unités  aux  avant-postes  et  la  constitution  des  garnisons 
des  forts  en  troupes  de  ligne  et  de  mobiles.  Les  batail- 
lons conservaient  leur  autonomie  au  point  de  vue  admi- 
nistratif. 

Par  deux  ordres  du  17,  le  général  de  Bellemare 
détermina  la  composition  de  la  garnison  des  forts,  des 
positions  intermédiaires,  la  réserve,  la  force  et  rempla- 
cement des  grand'gardes  à  envoyer  en  avant  (2). 

Cette  répartition  fut  la  suivante  : 

Fort  de  la  Briche.  —  Troupes  de  garnison  :  demi- 
bataillon  d'infanterie  du  fort  de  la  Briche,  2«  demi- 
bataillon  du  XVIIP  bataillon  de  mobiles  de  la  Seine. 

Rése7've. — Derrière  le  demi-bastion  n®  6:  i"  demi- 
bataillon  de  Saint-Denis  ; 

En  arrière  du  retranchement  de  la  rigole  de  la  Briche, 
depuis  le  fort  jusqu'au  chemin  de  fer  du  Nord  :  1"  demi- 
bataillon  du  XVllI®  bataillon  de  mobiles. 

Double-Couronne.  —  Troupes  de  garnison  :  l"  demi- 
bataillon  du  X«  bataillon  de  mobiles,  8«  demi-bataillon 
du  28®  régiment  de  marche. 

Réserve.  —  En  arrière  de  la  gorge,  à  droite  :  2«  demi- 
bataillon  du  X®  bataillon  de  mobiles  ; 


(1)  La  8«  compagnie  du  XIII«  était  restée  comme  dépôl  de  la  2^  cir- 
conscription à  rÉcole  militaire.  Les  6*  et  7«  compagnies  étaient  restées 
au  fort  de  Nogent  d*où  elles  ne  rejoignirent  le  bataillon  que  le  21  sep- 
tembre (Historique  manuscrit  dLW  XIII<>  bataillon). 

(2)  Journal  de  défense  de  Saint-Denis;  registre  d'ordres,  ordres 
n"  6  et  7,  47  septembre. 
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£a  arrière  de  la  gorge,  à  gauche  :  3«  demi-bataillon 
de  Saint-Denis; 

Derrière  le  retranchement  de  la  rigole  de  la  Briche, 
depuis  le  chemin  de  fer  de  Chantilly  jusqu'à  la  Double- 
Couronne  :  2*  demi-bataillon  de  Saint-Denis  ; 

Derrière  le  retranchement  de  la  ligne  du  Crould, 
depuis  la  Double-Couronne  jusqu'à  la  demi-batterie  du 
chemin  de  Marville  :  XIII«  bataillon  de  mobiles  de  la 
Seine. 

Fort  de  l'Est.  —  Troupes  de  garnison  :  Demi-bataillon 
d'infanterie  du  fort  de  l'Est,  i**^  et  2*  demi-bataillons  du 
XVP  bataillon  de  mobiles. 

Réserve.  —  Derrière  le  fort  de  l'Est  :  7«  demi-bataillon 
du  28*  de  marche  ; 

Derrière  la  ligne  du  Crould,  depuis  la  demi-batterie 
du  chemin  de  Marville  jusqu'au  fort  de  l'Est  :  !•'  demi- 
bataillon  du  XVII^  bataillon  de  mobiles  ; 

Derrière  le  retranchement  de  la  digue  du  Rù  de  Mont- 
fort,  depuis  le  fort  de  l'Est  jusqu'au  canal  de  l'Ourcq  : 
2«  demi-bataillon  du  XVII®  bataillon  de  mobiles. 

Village  d'Aubervilliers.  —  Lisière  du  village  :  i"  demi- 
bataillon  du  XII®  bataillon  de  mobiles. 

Réserve.  —  En  arrière  du  village  :  2«  demi-bataillon 
du  XII«  bataillon  de  mobiles. 

Fort  d'Aubervilliers.  —  Troupes  de  garnison  :  Les 
deux  demi-bataillons  du  fort  d'Aubervilliers,  les  deux 
demi-bataillons  du  XIV®  bataillon  de  mobiles. 

De  Saint-Denis.  —  4«  demi-bataillon  de  Saint-Denis 
(avant-postes  dans  la  plaine  de  Gennevilliers), 

Réserve  de  Saint-Denis.  —  Les  six  premiers  demi- 
bataillons  du  28®  de  marche. 
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La  garde  sédentaire  de  Saint-Denis  qui,  en  cas  d^at- 
taque,  devait  envoyer  500  hommes  à  la  redoute  de 
l'écluse  d'Aubervilliers,  fournissait  en  outre  chaque  jour 
100  hommes  à  la  redoute  précédente  et  à  la  batterie  de 
Soissons  et  50  hommes  à  la  redoute  de  la  Flâche. 

A  partir  du  17  au  matin,  le  service  d'avant-postes  fut 
réorganisé.  Quatre  grand'gardes,  fortes  chacune  d'un 
demi-bataillon  et  d'un  peloton  de  lanciers,  furent  four- 
nies, les  deux  premières  par  la  réserve  de  Saint-Denis, 
la  troisième  par  le  fort  de  l'Est,  et  la  quatrième  par 
celui  d'Aubervilliers. 

La  première,  installée  au  château  de  Villetaneuse, 
qu'elle  devait  mettre  en  état  de  défense,  fractionna  deux 
de  ses  compagnies  en  trois  postes,  Tun  entre  la  Seine  et 
la  route  d'Ënghien,  faisant  occuper  Épinay  et  la  station 
du  même  nom,  le  deuxième  dans  Villetaneuse  avec  petits 
postes  depuis  la  station  d 'Épinay  jusqu'aux  pentes  Ouest 
de  la  Butte-Pinçon;  le  troisième  sur  cette  butte  même, 
avec  postes  sur  les  deux  versants,  dans  le  village  de 
Pierrefitte  et  au  Barrage. 

La  deuxième  grand'garde,  installée  au  moulin  de 
Stains  (poste  principal:  une  compagnie),  avait  aussi  à 
placer  trois  postes  secondaires,  Tun  à  la  station  de 
Pierrefitte,  l'autre  aux  premières  maisons  de  Stains,  Je 
troisième  au  Moulin-Neuf,  chacun  d'eux  couvert  en  avant 
par  des  petits  postes. 

La  troisième  grand'garde  plaça  son  poste  principal, 
une  compagnie,  à  la  Courneuve,  et  détacha  deux  postes 
avancés,  l'un  à  1  kilomètre  en  avant  sur  le  chemin  de 
Dugny,  avec  des  fractions  vers  le  Crould  et  au  pont  sur  la 
Mollette,  qui  devait  être  détruit;  l'autre  àl  kilomètre 
environ,  sur  lé  chemin  du  Bourget,  avec  des  fractions  sur 
la  Mollette,  puis  dans  le  village  et  à  la  station  du 
Bourget. 

Enfin  la  quatrième  grand'garde  se  plaça  sur  la  route 
de  la  Courneuve  à  Bondy,  au  Sud-Ouest  de  la  ferme  du 


460  .  LA  GUERRE  DE  4870-1871 .  N«  91 . 

Petit-Drancy,  près  de  laquelle  elle  détacha  un  poste. 
Elle  en  envoya  un  autre  dans  Bobigny,  s'appuyant  au 
canal  de  l'Ourcq,  au  Moulin  de  la  Folie. 

Tout  en  organisant  ce  système  de  sûreté,  le  général 
de  Bellemare  envoyait  en  avant  de  son  front  des  détache- 
ments en  reconnaissance  et  s'occupait  de  faire  rentrer  ou 
détruire  les  approvisionnements  dans  les  villages  mena- 
cés d'être  occupés  par  l'ennemi. 

Le  13,  il  chargea  une  petite  colonne,  composée  d'un 
bataillon  du  28®  de  marche,  d'aller  incendier  les  four- 
rages et  les  meules  de  pailles  abandonnés  par  les 
habitants  dans  les  villages  de  Gonesse,  Amouville  et 
Bonneuil  (1). 

Le  15,  le  sous-lieutenant  Joannès,  du  l^'  lanciers  de 
marche,  qui  avait  été  détaché  avec  son  peloton  près  de  la 
grand'garde  de  la  Courneuve,  partit,  vers  une  heure, 
avec  six  cavaliers  bien  montés  pour  recueillir  des  ren- 
seignements sur  l'ennemi,  et  s'avança  jusque  près  de 
Villeneuve- sous -Dammartin.  Il  rentra  à  9  heures  du 
soir,  ayant  appris  la  présence  d'éclaireurs  ennemis  au 
Plessis-aux-Bois  et  à  Villeneuve,  lesquels  éclaireurs  pré- 
cédaient des  détachements  plus  forts  occupant  Nanteuil- 
le-Haudouin  et  Villers-Cotterets(2). 

§  6.  —  Cavalerie. 

La  brigade  de  Gerbrois,  rentrée  de  Corbeil  le  14, 
s'installa  dans  des  casernements  de  la  capitale  (3)  ^  et  y 
resta  inactive,  ne  fournissant  que  des  détachements  pour 
le  service  de  place.  De  même,  les  quatre  escadrons  de 


(i)  Journal  de  défense  de  Saint-Denis,  13  septembre. 

(2)  Le  sous-lieutenaot  Joannès  au  Colonel  commandant  le  i^^  lan- 
ciers de  marche,  Saint-Denis,  16  septembre,  9  heures  soir. 

(3)  Le  général  de  Champéron  au  Gouverneur,  Paris,  45  septembre. 
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la  garde  républicaine  restèrent  à  l'intérieur  de  Paris  et 
ne  furent  formés  en  régiment  que  le  21  septembre. 

En  résumé,  le  15  au  soir,  la  situation  générale  des 
forces  françaises  à  l'extérieur  de  la  place  était  la  sui- 
vante :  le  13®  corps  était  massé  sur  le  polygone  de 
Vincennes  ;  les  Eclaireurs  Volontaires  de  la  Seine,  trois 
bataillons  de  mobiles  des  Gôtes-du-Nord,  quelques  corps 
de  francstireurs  se  trouvaient  en  avant  des  forts  de 
Nogent,  Rosny  et  Noisy. 

Des  avant-postes  dépendant  du  commandement  de 
Saint-Denis  tenaient,  entre  le  canal  de  TOurcq  et  Épi- 
nay-lès-Saint-Denis,  une  ligne  de  villages  et  de  fermes, 
en  avant  des  forts  du  Nord,  à  une  distance  variant  de 
2  à  4  kilomètres. 

Le  l^'  bataillon  de  mobiles  de  la  Seine  et  deux  com- 
pagnies de  ligne  occupaient  Touvrage  en  construction 
de  Gennevilliers. 

Au  Sud  de  la  Place,  en  dehors  des  bataillons  de 
mobiles  employés  aux  travaux  de  Montretout,  Brimbo- 
rion et  Meudon,  le  14®,  corps  tout  entier  était  déployé 
depuis  Meudon  jusqu'à  Vitry-sur-Seine  mais  à  quelques 
centaines  de  mètres  seulement  au  Sud  de  la  ligne  des 
forts. 

{A  suivre).  V.  H. 
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L  —  REVUES  FRANÇAISES. 

Journal  des  Sciences  militaires,  l'"*'  et  15  juin  1908.  —  Général 
Pédotà.  L^éTolution  dans  le  recrutement  de  l'armée  {suite). 

1<^' juin  1908.  —  Général  de  HsusGH.  Considérations  sur  la  guerre 
russo-japonaise  {suite). 

15  juin  1908.  — ^^énéral  Cànonge.  Un  épisode  de  la  bataille  de 
Beaumont  (30  août  1870)  :  les  Gloriettes. 

Revue  militaire  générale.  Juin  1908.  —-Général  Chbrfils.   En 

marge  de  la  bataille  de  RezooTille.  —  Lieutenant-colonel  Klein. 
Étude  sur  le  rôle  du  génie  en  campagne  {suite).  —  Capitaine  Laur. 
Tsoushima.  —  Capitaine  Y.  Étude  sur  la  campagne  d'Asie-Mineure 
(1877-78). 

Revue  d'Infanterie.  15  juin  1908.  --  Capitaine  Schchler.  Appli- 
cations à  la  défense  des  places  de  quelques  enseignements  de  la  guerre 
russo-japonaise. 

Revue  du  Génie  militaire.  Juin  1908.  —  Capitaine  Sabàtier. 
Études  sur  les  établissements  militaires  créés  en  Chine  par  les  étrangers 
(1900-1907). 

Revue  des  Troupes  coloniales.  Juin  1908.  —  Commandant  Gadel. 
La  pénétration  française  du  Sahara  oriental.  —««Capitaine  Yallier. 
Historique  des  troupes  coloniales  :  campagne  du  Mexique  {suite). 

Carnet  de  la  Sabretache.  Juin  1908.  —  -Comte  de  Persan.  Le 
général  comte  Le  Grand  (1762-1815)  {suite).  —«"Adjudant  général 
L.  L.  Buquet.  Journal  historique  de  la  5®  campagne,  commencée  le 
9  prairial  an  IV  (28  mai  1796)  {suite).  —  Centenaire  de  Saint-Cyr  : 
documents  divers. 
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La  Giberne.  Juin  1908.  — ^-Abrégé  de  mes  voyages,  par  un  cbasseur 
de  la  Garde  impériale  (suite), 

RaTue  des  Deux-Mondes.  1"  juin  1908.  — '^.  Olliyjbr.  La 
politique  extérieure  après  le  plébiscite.  -''O.  Augustin-Thierry.  Cons- 
pirateurs et  gens  de  police  :  Taventure  du  colonel  Fourni er  et  la 
mystérieuse  affaire  Donnadieu.  III. 

15  juin  1908.  —  A  Mézièrbs.  La  reine  Victoria,  d'après  sa  corres- 
pondance inédite.  —  A.  Barine.  Madame,  mère  du  régent.  IV.  — 
Marquis  Costa  de  Beaobbgard.  Le  mariage  secret  de  la  duchesse  de 
Berry. 

Nonvelle  Revue.  15  juin  1908.  —  ***  L'artillerie  de  demain.  — 
-P.  Gàulot.  Bazaine  nu  Mexique. 

Le  Correspondant.  10  et  25  juin  1908.  --..£.  Olliyier.  La  politique 
intérieure  après  le  plébiscite. 

Revue  Bleue.  6  juin  1908.  —  A.  Le  Chàtelier.  Nos  erreurs  au 
Maroc. 

13  juin  1908.  —  C.  Stryienski.  La  famille  de  Louis  XV. 

La  Revue  hebdomadaire.  6 juin  1908.  — Général  baron  Rebillot. 
La  trahison  de  Bazaine. 

13  juin  1908.  — -£.  Oluyier.  Le  ministère  du  2  janvier  1870. 

27  juin  1908.  —  L.  Arnould.  Montcalm  et  «  Vannée  terrible  »  au 
Canada. 

La  Révolution  trançaise.  14  juin  1908.  — R.  Anchbl.  La  répres- 
sion de  la  Chouannerie  dans  l'Eure. 

Revue  Henri  IV.  Avril- mai  1908.  — J.  Nouaillac.  Avis  de  Villeroy 
à  Marie  de  Médicis  (mars  1614). 


n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 

Militâr-Wochenblatt.  Juni  1908.  —  N«  69.  Die  Uaternehmungen 
Frankreichs  in  Marokko.  X.{Fortsetzung),  —  N*»  72,  73,  74,  76  u.  77. 
Vor  hundertfûnfzig  Jabren.  XL  Olmûtz  und  Domstadtl.  XIL  Grefeld. 
—  No  79  u.  80.  Taktiscbe  Lebren  aus  dem  Russisch-Japanischen 
Feldkhege  im  Lichte  unserer  neuesten  Vorschriften  (Fortsetzung), 

Beiheft  zum  Militftr  Woohenblatt.  1908.  Sechstes  Heft.  —  Vogbl. 
Port-Arthur  und  die  Théorie  vom  Festungskrieg. 

Jahrbûcher  fur  die  deuttche  Année  und  Marine.  Juni  1908.  — 
-4.  Y.  Pflugk-Harttung.  Von  Wavre  bis  Belle-Alliance  {Schluss). 
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Prenssiche  J^rbûcher.  Juni  1908.  —G.  t.  Knobelsdorff.  Krieg 
UDd  HumaDÎtât. 

DenUche  Revue.  Juni  1908.  —  A.  Tornbr.  Krieg  und  Dueil. 

Deatsche  Randscliaa.  Juni  1908.  —  P.  Walther.  Die  antibri- 
tischen  Strômungen  in  Indien  iind  ihre  Bekâmpfung. 

Rivista  militare  Italiana.  16  Giugno  1908.  —  0.  Pucci.  Autodi- 
fesa  del  tenente  générale  Stoessel.  —  Gapitano  V.  Pappalardo.  Id 
memoria  del  générale  GaTalli.  —  Golonnello  F.  Mariami.  Un  episodio 
délia  campagna  del  1866  nel  Tirolo. 


REVUE  DES  LIVRES. 


LIVRES  FRANÇAIS. 

Charles  Vellay.  —  Œavres  complètes  de  Saint-Jast,  avec  une 
introduction  et  des  notes.  —  Paris,  1908,  Eugène  Fasquelle,  2  toI. 
in-8»,  xxM,000  pages. 

Tous  les  matériaux  réunis  dans  ces  œuvres  diverses  et  souvent  hâtives 
ne  sont  pas  d'égale  valeur  ;  mais  ils  ont  du  moins  une  importance  docu- 
mentaire indiscutable.  Placés  dans  Tordre  chronologique  des  faits,  ils 
forment  comme  une  série  de  tableaux  Oxant,  aui  divers  moments  de  sa 
courte,  mais  remarquable  carrière,  les  phases  de  la  pensée  et  de  l'ac- 
tion du  célèbre  conventionnel. 

Leur  publication  contribuera  à  l'effondrement  de  certaines  légendes 
qui  nous  ont  transmis  une  physionomie  de  Saint-Just  singulièrement 
altérée  et  qui  le  représentent  comme  un  révolutionnaire  particulière- 
ment sanguinaire.  Révolutionnaire,  certes,  il  le  fut;  mais  l'action  révo> 
lutionnaire  n'était  à  ses  yeux  qu'un  moyen  et  qu'un  passage,  et  rien 
ne  serait  plus  contraire  à  la  vérité  que  d'y  rechercher  les  principes 
de  son  idéal  politique.  La  lecture  de  ses  œuvres  le  prouve  surabon- 
damment. Les  témoignages  de  ses  contemporains  s'accordent  d'autre 
part  à  reconnaître  ses  rares  qualités  de  caractère,  son  enthousiasme 
tranquille  et  sûr,  la  sagesse  et  la  prudence  de  son  esprit,  et  aussi,  chose 
qui  contraste  singulièrement  avec  la  légende,  son  culte  de  Vamiiié, 
dont  il  voulait  faire  une  force  sociale. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  rôle  de  Saint-Just  a  été  exceptionnelle- 
ment important. 
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Les  fonctions  de  Représentant  du  peuple  aux  nrmôes  lui  furent  con- 
fiées une  première  fois  à  la  fin  d'octobre  1793.  Il  les  exerça  auprès  de 
Tarmée  du  Rhin,  de  concert  avec  Le  Bas. 

Ln  situation  militaire  était  alors  1res  grave.  Les  lignes  de  Wisscm- 
bourg  venaient  d'être  enlevées  par  rooncmi;  Landau  était  bloqué. 
L*armée  était  désorganisée,  livrée  au  découragement.  Les  troupes  man- 
quaient de  tout.  L'indiscipline  régnait  souverainement.  De  nombreux 
olficierf,  séparant  leur  sort  de  celui  de  la  troupe,  abandonnaient  les 
comps  pour  chercher  dans  les  villages  voisins  des  conditions  moins 
pénibles  d'existence. 

Des  proclamations  et  des  ordres  énergiques  vinrent  bientôt  réveiller 
les  zèles  endormis  et  exalter  le  patriotisme  de  l'armée.  Les  officiers, 
généraux  en  tète,  reçurent  Tordre  vigoureusement  impératif  de  cou- 
cher et  de  manger  dans  leurs  tentes  au  milieu  de  la  troupe.  Les  chefs 
incapables  ou  sans  énergie  furent  destituéi<.  Los  agents  de  l'adminis- 
tration, convaincus  de  prévarication,  furent  fusillés.  Les  administra- 
tions départementales  et  municipales  furent  mises  en  demeure  do 
déférer  dans  le  plus  bref  délai  aux  réquisitions  qui  leur  étaient  adres- 
sées. La  destitution  et  l'emprisonnement  eurent  promptemcnt  raison 
de  l'inertie  ou  de  l'hostilité  de  leurs  membres.  D'ailleurs  le  ton  de 
Saint-Just  et  de  Le  Bas  ne  comportait  guère  de  réplique  :  on  en  jugera 
par  la  réquisition  ci-nprès  adressée  à  la  municipalité  de  Strasbourg  : 

t(  10,000  hommes  sont  nu-pieds  dans  l'armée  ;  il  faut  que  vous 
déchaussiez  tous  les  aristocrates  de  Strasbourg  dans  le  jour,  et  que 
demain,  h.  iO  heures  du  matin,  les  10,000  paires  de  souliers  soient  en 
marche  pour  le  quartier  général  ». 

Il  eût  été  difficile  d'être  &  la  fois  plus  laconique  et  plus  éloquent. 

Quelques  semaines  après  l'arrivée  de  Saint-Just,  l'armée  du  Rhin, 
transformée  au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue  matériel, 
retrouvait  le  chemin  de  la  victoire  et  délivrait  l'Alsace.  L'intervention 
de  ce  conventionnel  avait  été  si  décisive  que,  h  doux  reprises  en  1794, 
la  Convention  crut  nécessaire  de  recourir  h  lui  pour  rendre  &  l'armée 
du  Nord  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'armée  du  Rhin.  U  s'acquitta 
de  ces  nouvelles  missions  avec  un  égal  succès. 

Au  moment  où  l'histoire  de  la  Révolution  est  l'objet  de  recherches 
et  de  travaux  constants  et  suivis,  la  publication  des  Œuvras  de  Saint- 
Just  ne  peut  manquer  d'éveiller  le  plus  vif  intérêt  en  nous  présentant, 
sous  sa  physionomie  complète  et  véritable,  un  des  acteurs  les  plus 
remarquables  de' cette  grande  époque,  celui  qui  fut  peut-être  le  plus 
énergique,  le  plus  intelligent  et  le  plus  actif  dos  Représentants  du 
peuple  aux  armées. 

Au  point  de  vue  bibliographique,  on  peut  regretter  la  manière  dont 
l'auteur  nous  a  présenté  les  Œuvres  Uc  Saint-Just,  Que  dire,  en  effet. 
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de  rintroduction  dans  ce  recueil  de  nombreux  documents  où  la  signa- 
ture de  Saint-Just  est  simplement  associée  à  celle  de  ses  collègues  du 
Comité  de  Salut  public  ?  Dans  Télaboration  de  ces  documents,  quelle  a 
été  sa  part  personnelle?  L'auteur  omet  de  nous  le  dire.  On  lui  a  repro- 
ché aussi  de  ne  pas  indiquer  les  sources  auxquelles  il  a  puisé.  C'est 
là  une  lacune  qui  parait  de  nature  à  éveiller  des  susceptibilités  très 
légitimes. 

L.  Thênaro  et  R.  Gutot.  —  Le  conventionnel  Goujon  (1766- 
1793).  —  Paris,  1908,  Félix  Alcan,  i  vol.  in-8%  xvui-243  pages. 

Jean-Marie-Claude- Alexandre  Goujon,  dont  M.  Claretie  a  raconté  le 
dramatique  suicide,  est  une  figure  de  la  Révolution  trop  peu  connue, 
bien  que,  selon  le  mot  de  Michelet,  elle  ait  été  une  des  plus  pures. 

Grâce  à  de  nombreux  documents  inédit^^,  MM.  Thénard  et  Guyot  ont 
pu  retracer  exactement  et  en  détail  la  vie  simple  et  touchante  de  ce 
jeune  homme  plein  de  droiture,  de  générosité  et  d'ardeur  patriotique. 
Ils  décrivent  sa  jeunesse  pensive  et  enthousiaste,  son  rôle  politique 
comme  procureur  général  syndic  de  Seine^t-Oise,  et  son  rôle  militaire, 
d'abord  comme  membre  de  la  Commission  des  subsistances,  puis, 
comme  Représentant  en  mission  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
de  juin  à  août  1794. 

Dans  ces  dernières  fonctions,  Goujon  se  montra,  comme  administra- 
teur et  comme  entraîneur  d'hommes,  le  digne  émule  de  Saint-Just  qui 
avait  su,  quelques  mois  auparavant,  relever  la  situation  matérielle  et 
morale  de  l'armée  du  Rhin;  grâce  à  la  vigueur  des  mesures  qu'il 
exigea  des  généraux  Michaud  etMoreaux,  nos  troupes  purent  reprendre 
l'offensive,  battre  les  Prussiens  à  Trippstadt  et,  quelques  semaines  plus 
tard,  effectuer  sur  Trêves  un  audacieux  coup  de  main  qui  réussit  plei- 
nement. 

Au  cours  de  leur  récit,  les  auteurs  ont  eu  Toccasion  de  rectifier  des 
faits  inexacts  et  de  reviser  des  jugements  traditionnels.  On  retiendra 
particulièrement,  à  cet  égard,  le  récit  de  l'insurrection  du  l^''  prairial 
an  III  aux  Tuileries  qui  est  reconstitué  minutieusement  et  apparaît 
ainsi  sous  un  jour  entièrement  nouveau  ;  on  apprendra  peut-être  aussi 
avec  intérêt  que  Goujon  est  probablement  l'initiateur  du  maximum  et 
des  ateliers  nationaux. 


ierre  Bliard.  —  Le  conventionnel  Prieur  de  la  Marne  en  mis- 
sion dans  rOuest  (1793-1794),  d'après  des  documents  inédits.  — 

Paris,  1906,  Émile-Paul,  450  pages  in-S*. 

Le  conventionnel  Pierre- Louis  Prieur,  dit  Prieur  de  la  Marne,  est 
trop  connu  pour  que  l'intérêt  d'une  publication  le  concernant  puisse 
faire  quelque  doute.  M.  Pierre  Bliard  va,  de  lui-même^  au-devant  des 
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critiques  en  écriTant  :  <c  Si  quelque»-uns,  admirateurs  passionnés  de 
tout  ce  qui  touche  à  la  Révolution,  pensent  que  nous  n'avons  pas  jugé, 
sans  quelque  sévérité,  la  personne  et  les  actes  du  terrible  convention- 
nel, nul,  du  moins,  nous  Tespérons,  ne  pourra  découvrir,  en  ces  pages, 
un  parti-pris  qui  n*est  ni  dans  nos  habitudes,  ni  dans  nos  intentions  » 
(p.  yii).  Selon  M.  Pierre  Bliard,  effectivement,  Prieur  était,  à  Brest, 
«  rhomme  de  sang  que  nous  avons  rencontré  partout  ailleurs  ;  il  res- 
tait aussi  rhomme  de  plaisir,  le  hâbleur  et  le  charlatan,  que  nous  avons 
tant  de  fois  entendu  pérorer,  se  grisant  lui-même  de  sa  phraséologie, 
ne  perdant  pas  une  occasion  de  parader  devant  la  foule  inepte  » 
(p.  419).  Nous  craignons  que  M.  Bliard,  qui  fait  allusion,  dans  son  livre, 
«  aux  cigarf  s  exquis  d*un  autre  démagogue  de  la  troisième  République  » 
n*ait  cédé,  plus  d'une  fois,  à  Tesprit  de  parti,  lorsqu'il  s'efforçait  de 
juger  Prieur  en  se  gardant  de  tout  parti-pris.  Au  surplus,  ce  membre 
du  Comité  de  Salut  public  fut  surtout  de  son  tpmps,  ni  meilleur  ni  pire 
que  la  majorité  des  montagnards  de  la  Convention.  Les  flots  de  sang 
que  ces  hommes  firent  couler  sont  regrettables  ;  mais  il  n'en  demeure 
pas  moins  que  les  Conventionnels  eurent  à  défendre  la  patrie  dans  des 
circonstances  où  l'énergie  la  plus  farouche  pouvait  seule  la  sauver,  et 
qu'ils  s'y  employèrent  de  toutes  leurs  forces.  Ces  réserves  faites,  nous 
avons  beaucoup  à  louer  dans  l'ouvrage  de  M.  Bliard.  La  documentation 
en  est  précieuse,  et  le  rôle  de  Prieur,  au  cours  d'une  mission  plus 
particulièrement  difficile,  puisqu'il  eut  à  lutter,  pendant  près  de  onze 
mois  pour  implanter  les  idées  de  la  Révolution  dans  des  contrées  qui 
les  repoussaient  les  armes  à  la  main,  s'en  dégage,  par  la  force  même 
des  choses,  avec  beaucoup  de  clarté. 

—Martin  Basse.  —  Le  général  Léonard  Daphot  (1769  1797).  — 
Paris,  Berger- Le vrault;  Lyon,  Cumin  et  Masson,  1908,  200  pages 
in-8«. 

M.  Martin  Basse,  en  retraçant  la  vie  du  général  Duphot,  a  voulu 
donner  en  exemple  à  ses  compatriotes  lyonnais  un  enfant  de  leur  cité 
qui,  sorti  des  rangs  du  peuple,  est  le  type  accompli  des  généraux  révo- 
lutionnaires; son  héros  serait  devenu,  si  la  mort  ne  l'avait  pas  sur- 
pris, alors  qu'il  n'avait  pas  encore  27  ans,  l'égal  des  premiers  géné- 
raux de  l'Empire. 

L'auteur  prend  Léonard  Duphot  à  sa  première  jeunesse  et  le  suit,  à 
travers  son  existence  mouvementée,  au  régiment  de  Yermandois,  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  au  Tyrol,  à  Gênes  et  à  Rome  où  il  fut  tué  dans  une 
émeute,  sous  les  yeux  de  sa  fiancée,  le  28  décembre  1797.  Il  utilise 
tous  les  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  :  ceux  puisés  dans  les  docu- 
ments des  archives  de  la  Guerre,  des  archives  nationales  et  des 
archives  municipales  de  Lyon  et  de  Gênes,  comme  ceux  puisés  dans 
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les  Mémoires  des  contemporains  et  les  historiens  locaux.  Cet  ouvrage 
constitue  une  bonne  biographie  d*un  général  trop  peu  connu. 

— Edouard  Gachot.  —  Le  Siège  de  Gênes  (1800).  —  Paris,  1908, 
Pion  et  C%  448  pages  in-8». 

Cet  ouvrage  comprend  trois  parties  intitulées  :  la  guerre  dans  C Apen- 
nin, le  Journal  du  blocus  et  les  opérations  de  Suchet, 

Dans  les  deux  premières,  l'auteur,  comme  il  l'indique  lui-même, 
écrit  autant  Thistoire  de  Masséna  que  celle  des  événements  militaires. 
Il  fait  une  description  saisissante  de  Tétat  de  l'armée  d*Italie  quand 
Masséna  en  prend  le  commandement  :    les  approvisionnements  sont 
épuisés,    le   pillage   est  à   l'ordre   du  jour,  l'indiscipline   est  à  son 
comble.  Masséna  emploie  d'abord  toute  sa  volonté,  toute  soa  énergie 
à  réorganiser  Tarmée.  La  tâche  est  rude,  mais  le  vainqueur  de  Zurich 
n'est  pas  homme  à  se  décourager.  Pourtant,  arrivé  avec  Tespoir  de 
courir  à  une  nouvelle  conquête  de  Tltalie,  il  se  rend  bientôt  compte, 
devant  des  forces  ennemiets  considérables,  que  son  rôle  se  bornera  à  la 
défense  de  Gênes  :  il  va  s'y  couvrir  de  gloire.  Mais  ses  efforts  et  ses 
sorties  continuelles  ne  peuvent  empêcher  le  cercle   des   Autrichiens 
d'enserrer  la  ville  qu'Ott  bloque  avec  des  forces  quatre  fois  supérieures 
au  nombre  des  combattants  français  disponibles.  En  plus  de  sa  tâche 
militaire,  une  œuvre  civile  s'impose  à  Masséna  :  Gênes  a  alors  120,000 
habitants;  il  faut  que  l'ordre  y  règne  et  que  les  approvisionnements 
arrivent,  pendant  que  l'armée,  où  ce  qu'il  en  reste,  contient  les  Autri- 
chiens. La  volonté  du  commandant  en  chef  s'exerce  constamment  ;  sa 
main  ferme  doit  remettre  plus  d'une  fois  le   peuple    ligurien   à    la 
raison,  tandis  que  son  courage  et  son  énergie  enflamment  ses  soldats. 
L'auteur  a  fait  un  récit  fort  intéressant  des  événements  qui  se  dérou- 
lèrent alors,  et  un  tableau  des  plus  vivants  de  Gênes  pendant  la  durée 
du  blocus.  Quant  aux  opérations  militaires,   elles  sont  décrites  avec 
un  soin   remarquable  et  une  richesse  extraordinaire  de  détails    que 
M.  Gachot  est  allé  chercher  dans  les  papiers  de  la  famille  Masséna, 
dans  les  archives  de  la  Guerre  de  Paris,   Londres,   Vienne,  Turin  et 
dans  les  archives  civiles  de  Nice,  Milan,  Florence,  Rome  et  Naples. 

Un  certain  nombre  de  documents  et  des  reproductions  de  caries  de 
l'époque  complètent  l'ouvrage. 

*l.ieutenant  E.-L.  Bucquot.  —  Les  Gardes  d'honnenr  dn  premier 
Empire.  —  Nancy,  Grépin-Leblond,  1908,  in- 8°,  XV-501  pages. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  étudie  diverses  organisations  bien  distinctes, 
n'ayant  guère  que  le  nom  de  commun  entre  elles.  Son  travail  aurait 
gagné  en  clarté  et  en  unité  à  ne  pas  les  confondre  dans  une  même 
étude. 
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Les  premières  gardes  d'honneur,  uniquement  locales,  étaient  com- 
posées de  bourgeois,  de  commerçants  qui,  à  la  yeille  d'un  voyage  de 
l'Empereur  ou  de  l'Impératrice,  se  formaient,  parfois  à  la  hâte,  quel- 
quefois spontanément  mais  généralement  sous  la  pression  officielle, 
dans  les  Tilles  ou  les  départements  que  devait  traverser  le  cortège  impé- 
rial. Quant  aux  gardes  d'honneur  militaires,  sortes  de  gardes  du  corps 
renouvelées  de  l'ancien  régime,  elles  eurent,  en  projet  ou  en  fait,  plu- 
sieurs incarnations  :  Hussards  de  Bonaparte  en  1800,  gardes  d'hon- 
neur volontaires  de  l'an  XIV,  gendarmes  d'ordonnance,  etc.  Enfin 
en  1813,  l'Empereur,  cherchant  partout  des  hommes  pour  combler 
les  vides  laissés  par  la  campagne  de  Russie,  créa,  par  décret,  quatre 
régiments  de  gardes  d'honneur,  recrutés  parmi  les  jeunes  gens  de 
familles  aisées.  Ces  régiments  prirent  part  à  la  campagne  d'Allemagne 
et  à  celle  de  France. 

Les  recherches  que  le  lieutenant  Bucquoy  a  dû  faire  sont  considé- 
rables :  il  a  dû  suivre  pas  à  pas  Napoléon  dans  ses  déplacements  et 
fouiller  les  archives  d'un  grand  nombre  de  départements.  L'auteur 
apporte  de  précieux  documents  nouveaux  sur  l'état  d'esprit  de  la  popu- 
lation française  pendant  l'Empire.  Une  documentation  dont  les  sources 
sont  aussi  variées  ne  saurait  évidemment  être  complète.  C'est  ainsi  que 
M.  Bucquoy  aurait  pu  trouver  dans  les  cartons  des  Archives  historiques 
de  la  Guerre  de  nombreux  renseignements  pour  compléter  l'histoire  des 
régiments  de  1813  mais,  tel  quel,  malgré  son  plan  un  peu  vaste,  ce 
volume  reste  des  plus  intéressants  et  sera  utile  à  consulter. 

-Geoffroy  db  Grandmaison. —  L'Espagne  et  Napoléon.  1804-1809. 
—  Paris,  Pion,  1908,  in-8S  xiii-520  pages. 

M.  Geoffroy  de  Grandmaison  qui  a  antérieurement  publié  Thistoire  de 
V Ambassade  française  en  Espagne  pendant  la  Révolution  et  la  Corres- 
pondance du  comte  de  La  Forest,  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  nous 
donne  aujourd'hui  une  étude  consciencieuse  et  approfondie  des  événe- 
ments d'Espagne  de  1804  à  1809,  événements  dont  l'intérêt  est  consi- 
dérable. Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  reconnaissait  lui-même  que  tous 
ses  désastres  venaient  se  rattacher  à  sa  malencontreuse  interven- 
tion. 

M.  de  Grandmaison  fait  de  ces  événements  un  exposé  clair,  précis, 
intéressant,  sans  dissertations  inutiles.  Les  difficultés,  les  scandales 
dans  lesquels.se  débattait  la  cour  de  Madrid,  entre  un  roi  affaibli  et  un 
ministre  sans  moralité,  devaient  faire  de  l'Espagne  une  proie  facile. 
Mais  quand,  après  le  procès  de  l'Escurial  et  le  voyage  des  princes  à 
Bayonne,  Napoléon  voulut  imposer  à  la  Péninsule  un  souverain  étran- 
ger à  sa  race,  celle-ci  se  réveilla.  L'Empereur  trouva  là  un  triple 
obstacle;  la  résistance  nationale,  l'intervention   de  l'Angleterre,  heu- 
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reuse  de  trouver  sur  le  contineDt  le  foyer  de  résistance  qui  lui  man- 
quait, la  diTersion  autrichienne.  Le  récit  de  M.  de  Grandmaison 
s'aiTête  au  moment  où  Napoléon  est  rappelé  à  Paris  par  les  événe- 
ments. 

L'auteur  a  utilisé  pour  cette  étude  les  nombreux  documents  des 
Ârchiyes  nationales  relatifs  à  cette  période,  dont  plusieurs,  comme  les 
lettres  de  Savary,  avaient  été  déjà  publiés  par  lui-même  dans  la  Revue 
des  Questions  historiques,  les  archives  d'Alcala  de  Henarès,  transportées 
en  partie  à  Madrid,  etc.  Son  ouvrage,  très  documenté,  très  touffu, 
contient  nombre  de  tableaux  vivants  et  intéressants  comme  ceux  où 
il  retrace  les  démêlés  du  prince  de  la  Paix  et  de  Ferdinand,  la  tragi- 
comédie  de  Marrac,  les  hésitations  des  princes  espagnols.  On  le  lira 
avec  grand  profit  et  grand  intérêt. 

--F.  DE  Bas,  colonel  de  hussards  en  retraite,  et  le  comte  J.  de  T*Ser- 
CUlES  de  Womuersobi,  colonel  d'état-major  de  Tarmée  belge.  —  La 
campagne  de  1815  aux  Pays-Bas,  d'après  les  rapports  officiels 
néerlandais,  t.  I"  :  Quatre-Bras.  —  Pai  is,  Plon-Nourrit  et  C^^  1908. 
in-8<>,  548  pages. 

M.  le  colonel  F.  de  Bas,  qui  dirige  la  Section  historique  de  Tétat- 
major  de  l'armée  des  Pays-Bas,  était  admirablement  placé  pour  entre- 
prendre, avec  la  collaboration  du  comte  de  T'Serclaes  de  Wommersom, 
un  officier  des  plus  connus  de  l'armée  belge^  la  relation  de  la  Cam- 
pagne de  1815  aux  Pays-Bas^  et  pour  mettre  en  relief,  comme  il  con- 
venait, la  part  que  prirent  à  cette  campagne  les  soldats  néerlandais.  Les 
deux  auteurs  font  remarquer,  avec  raison,  que  trop  souvent,  chacune  « 
des  nations  dont  les  armées  ont  pris  part  au  conflit,  a  cherché  à  rehaus- 
ser, au  détriment  d'autrui,  l'honneur  dû  à  ses  propres  troupes.  «  Et 
cependant,  disent-ils,  le  patrimoine  de  gloire  militaire  appartenant  aux 
puissants  alliés  avec  lesquels  nos  pères  ont  courageusement  et  loyalement 
combattu,  est  assez  riche  pour  qu'ils  ne  convoitent  point  la  vigne  de 
Naboth  ».  On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  là,  et  de  quelles  accusa- 
tions de  lâcheté  ont  été  l'objet  les  officiers  et  les  soldats  de  la  Néer- 
lande,  à  l'occasion  de  leurs  actes  aux  Quatre-Bras  et  à  Waterloo.  L'ou- 
vrage des  deux  historiens,  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître, 
est  donc,  dans  une  très  large  mesure,  un  plaidoyer  destiné  à  «  venger  » 
leurs  compatriotes,  —  c'est  le  terme  qu'ils  emploient,  —  «  des  insultes 
gratuites  qu'on  a  déversées  sur  eux  ».  On  ne  peut  s'empêcher  de  con- 
venir que  ce  plaidoyer  a  un  accent  de  sincérité  qui  force  la  conviction. 
Assurément  les  soldats  néerlandais  ne  furent  point  parfaits.  Les  insti- 
tutions militaires  du  royaume  des  Pays-Bas  avaient  dû  être  improvisées 
de  fond  en  comble,  en  quelques  mois,  alors  que  le  nouvel  État  com- 
mençait à  peine  son  organisation  politique.  Mais  s'il  y  eut,  de  leur  part. 
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des  défaillances,  dans  leur  ensemble,  ces  soldats  méritèrent  certaine- 
ment beaucoup  mieux  que  la  triste  réputation  de  «(  ramassis  de  yaga- 
bonds  y>  qu^on  leur  a  faite  à  Téiranger.  Nous  ne  pouvons  suivre  les 
auteurs  dans  tous  leurs  déyeloppements  ;  leur  livre  est  à  lire,  et  sa 
documentation,  puisée  aux  meilleures  sources,  notamment  à  nos  archives 
historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  en  fait  un  guide  sûr.  Un  point 
des  plus  intéressants  est  la  raison  qu'ils  donnent  pour  expliquer  les 
germes  de  méfiance  qui  furent  semés  à  la  veille  de  Waterloo,  contre  le 
gouvernement  néerlandais  et  son  armée,  dans  Tesprit  de  lord  Gastle- 
reagh,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  et  dans 
celui  de  lord  Wellington.  Il  semblerait  résulter,  d'une  lettre  écrite  au 
général  anglais  par  Dumouriez,  u  dont  le  r6le  à  Londres  n*a  jamais  été 
bien  défini  »,  que  ce  fut  lui  qui  s'employa  de  toutes  ses  forces,  et  dans 
un  but  commercial,  à  propager  ce  discrédit.  L'amalgame  des  deux 
armées  anglo-hanovrienne  et  néerlandaise,  ordonné  le  11  avril  1815, 
ne  tiendrait  pas  à  d'autres  causes  qu'aux  intrigues  de  Dumouriez. 

•  Noël  Gharàvày.  —  Les  généraux  morts  pour  la  Patrie  (Armée 
de  terre  et  de  mer).  2«  série  :  1805-1815.  —  Paris,  Noël  Gharavay, 
1908,  in-8%  vi-239  pages. 

M.  Noël  Gharavay,  reprenant  une  œuvre  commencée  par  son  frère  et 
interrompue  par  la  mort  de  ce  dernier,  donne  aujourd'hui,  dans  ce 
m>lume,  les  biographies  des  162  officiers  généraux  morts  sur  les  champs 
de  bataille  de  1805  à  1815. 

Ges  notices  ont  été  établies  avec  le  plus  grand  soin  d'après  les  dos- 
siers des  Archives  administratives  de  la  Guerre.  M.  Gharavay  a  apporté 
à  leur  confection  et  à  leur  publication  tout  le  souci  d'exactitude  et  de 
précision  que  l'on  pouvait  attendre  de  lui.  Ou  sait  la  difficulté  que  l'on 
rencontre  parfois  pour  établir  les  dates  exactes  de  la  carrière  d'un  per- 
sonnage quelconque,  lorsque  l'on  ne  peut  recourir  aux  sources  origi- 
nales. Le  livre  de  M.  Gharavay  rendra,  à  cet  égard,  les  plus  grands 
services  et  il  sera  indispensable  à  tous  les  travailleurs  militaires.  Trois 
tables,  l'une  des  noms  des  officiers  généraux  étudiés,  la  seconde  de 
leurs  pays  d'origine,  la  dernière  des  lieux  où  ils  furent  frappés,  com- 
plètent ce  volume,  en  rendent  la  consultation  encore  plus  facile  et 
contribuent  à  en  faire  une  belle  et  bonne  publication,  destinée  à  être 
très  souvent  utilisée.  Le  volume  se  termine  par  la  notice  de  Lecourbe, 
mort  en  1815,  à  Belfort.  £n  insérant  son  nom,  M.  Gharavay  s'est  con- 
formé —  et  il  ne  pouvait  guère  faire  autrement  —  à  la  tradition  et  à 
la  vérité  officielle  mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Ghuquet,  dans 
la  Revue  critique,  il  y  a  lieu  de  faire  au  moins  quelques  réserves  sur 
cette  mort  qui  fut  peut-être  plus  prosaïque. 
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"-^mile  Gluck.  —  Gaerre  de  1870-71.  Le  4<'  bataillon  de  la  mobile 
dn  Haut-Rbin,  2«  édition.  —  Mulhouse,  Fischbacher,  1908,  ia-8«,  221  p. 

C'est  le  jouroal  —  ou  plutôt  le  récit,  rédigé  d'après  des  notes  journa- 
lières —  d'un  jeune  mobile  de  24  ans,  au  lendemain  de  la  désastreuse 
campagne  de  1870.  Le  4*  bataillon  du  Haut-Rhin,  après  quelques 
manœuvres  aux  enfirons  de  la  place  de  Belfort,  et  dans  les  Vosges, 
a  concouru  à  couvrir  la  retraite  du  corps  de  Gambriels  sur  Besançon; 
il  est  passé  ensuite  à  l'armée  de  la  Loire,  où  il  a  pris  part  à  la  journée 
de  Beaune-la-Rolande,  puis  à  Tarmée  de  TËst,  où  il  a  combattu  à  Yil- 
lersexel  et  Héricourt  avant  d'être  interné  en  Suisse  et  licencié. 

Le  récit  du  fourrier  Gluck,  écrit  trop  rapidement  et  par  un  observa- 
teur trop  jeune,  ne  peut  être  considéré  comme  un  document  historique. 
Mais  comme  il  présente  toutes  garanties  au  point  de  vue  de  la  sincé- 
rité, c*est  un  témoignage  de  plus  à  noter  au  passage,  pour  la  bibliogra- 
phie de  la  guerre  de  1870-71." 


LIVRES  ÉTRANGERS. 


.ii-JuIrs  Delhàize.  —  La  domination  française  en  Belgique  à  la  fin 
du  XVIII«  et  au  commencement  du  XIX<>  siècle.  Tome  1«'.  — 
Bruxelles^  1908,  J.  Lebègue,  444  pages  in-8^. 

Le  premier  volume  que  M.  Jules  Delhàize  consacre  à  la  domination 
française  en  Belgique  commence  par  une  introduction,  qui  étudie  la 
Belgique  pendant  le  XVIII»  siècle  de  1700  à  1791,  c'est-à-dire  le 
régime  autrichien  et  les  révolutions.  L*auteur  entre  ensuite  dans  le 
corps  même  de  son  récit,  bien  que  la  Belgique  n*ait  été  défînitivement 
et  officiellement  réunie  à  la  Frauce  que  par  le  décret  du  9  vendémiaire 
an  IV  (1«'  octobre  1795),  parce  qu'il  estime  qu*à  partir  du  moment  où 
les  relations  entre  la  France  et  l'Autriche  s'enveniment,  Thistoire  des 
Belges  est  intimement  liée  à  celle  des  Français.  Le  livre  premier  est 
consacré  à  TAssemblée  législative,  à  Dumouriez,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  à  Tétat  de  la  Belgique  en  1792;  le  livre  deuxième,  aux 
premiers  événements  de  la  guerre,  aux  conséquences  du  10  août  et  à 
Valmy;  le  livre  troisième,  h  Jemappes  et  à  la  marche  rapide  et  triom- 
phante de  Dumouriez  et  de  ses  lieutenants  ;  le  livre  quatrième,  à  l'essai 
d'organisation  d'une  République  belge;  le  livre  cinquième,  à  la  réu- 
nion éphémère  de  la  Belgique  à  la  France,  aux  fautes  des  Jacobins, 
à  la  défaite  de  Neerwinden  et  à  la  trahison  de  Dumouriez. 

Le  volume  de  M.  Delhàize  est  intéressant  et  documenté.  L'auteur 
nous  prévient  que  la  liste  des  ouvrages  et  des  documents  qu'il  a  con- 
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suites  figurera  à  la  fin  de  son  dernier  volume,  mais  il  aurait  pu  néan- 
moins indiquer  la  provenance  des  nombreuses  citations  dont  il  émaille 
son  texte  et  des  lettres  qu'il  publie  parfois  in  extenso;  son  travail  cons- 
ciencieux et  clair  aurait  pu  ainsi  être  plus  utile  à  Tiiistorien.  Peut-être 
les  appréciations  portées  çà  et  là  au  cours  de  Touvrage  donnent-elles 
matière  à  critique,  peut-être  certains  jugements  ne  conservent-ils  pas 
toute  rimpartialité  désirable;  mais  c'est  le  propre  de  l'histoire  de  dis- 
cuter les  événements  et  les  hommes,  et  de  choisir  entre  les  opioions 
excessives  qui  sont  successivement  exprimées,  l'opinion  moyenne  qui 
se  rapproché  le  plus  de  la  vérité. 

LoRB  Agi  ON.  —  Historical  Essaya  and  Stadies.  —  London,  1907, 
Macmillan,  in-8^,  544  pages. 

Ce  livre  est  un  recueil  d'articles  de  revues  qui  ont  paru  sous  la  signa- 
ture de  lord  Acton  dans  quelques  périodiques  anglais,  notamment 
dans  The  English  historical  Review  et  The  Qaarterly  Beview  ;  ces 
articles  ont  été  réunis  et  publiés  de  nouveau  par  deux  professeurs  des 
collèges  de  Cambridge,  MM.  John  Neville  Figgis  et  Reginald  Yere  Lau- 
rence. Certains  de  ces  estais,  celui,  par  exemple,  qui  traite  de  la  guerre 
franco-allemande,  datent  de  plus  d'une  trentaine  d'années. 

Bien  que  lord  Acton  ne  s'astreigne  pas  à  appuyer  ce  qu'il  avance 
par  l'indication  des  textes  auxquels  il  se  réfère,  il  est  certain  que  la 
situation  prépondérante  qu'il  occupe  dans  les  lettres  anglaises,  les  rela- 
tions personnelles  qu'il  a  entretenues,  aussi  bien  avec  les  notabilités 
de  la  politique  qu'avec  des  écrivains  de  mérite,  tels  que  Grant  Duff  et 
Thureau-Dangin,  donnent  un  grand  intérêt  à  ce  qu'il  rapporte,  et 
que  certaines  pages  de  son  livre  doivent  fournir  d'intéressantes  indi- 
cations à  ceux  qui  s'occupent  de  la  période  contemporaine  de  l'histoire 
de  l'Europe. 

Certains  des  articles  réunis  dans  ce  livre  sont  des  analyses  critiques 
d'ouvrages  récemment  parus;  l'auteur  y  apporte  dans  ses  jugements 
une  grande  hauteur  de  vues  et  ce  constant  souci  d'impartialité  qui, 
selon  lui,  est  le  premier  devoir  de  l'historien. 

--Leutnant  Friedrich  Bertkàu.  —^eschichte  des  6.  Rheinischen 
Infanterie-Régiments  Nr.  68,  —  Coblenz,  W.  Groos,  1908,  in-8°, 
267  pages. 

Le  régiment  d'infanterie  n^  63,  formé  en  1859,  prit  part  avec  le 
VJIIe  corps  d'armée  à  la  guerre  de  i866.  En  1870,  laissé  jusqu'au  début 
de  septembre  à  Mayence,  ï\  reçut,  le  7,  l'ordre  d'aller  rejoindre  la 
50«  brigade  devant  Metz.  Il  fit  ensuite,  avec  le  VIII«  corps,  la  campagne 
du  Nord,  marcha  jusqu'à  Rouen  et  le  Havre  et  revint  sur  la  Somme 
pour  figurer  aux  batailles  de  l'Hallue,  de  Bapaume  et  de  Saint-Quentin. 
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Le  livre  du  lieutenant  Bertkau,  après  le  récit  assez  succinct  du  rôle 
du  6^^  dans  ces  deux  guerres,  consacre  de  longues  pages  à  Thisto- 
rîque  du  régiment  pendant  la  période  de  paix  qui  s'étend  jusqu'à  nos 
jours.  La  première  partie  du  Tolume,  seule  donc,  nous  intéresse.  Mal- 
heureusement l'auteur  ne  donne  aucune  de  ses  références.  A  l'absence 
de  celles-ci,  la  bibliographie  sommaire  et  d'ailleurs  non  critique  qu'il 
place  en  tète  de  son  étude  ne  peut  suppléer.  Le  lieutenant  Bertkau  a, 
dlMl,  fait  appel  aux  archives  du  grand  état-major  et  à  celles  de  son 
régiment.  Mais  il  en  a  tiré  peu  de  choses  nouvelles,  si  ce  n'est  le 
tableau  très  complet  des  cantonuements  du  68^  pendant  ses  campagnes. 
Tel  quel,  ce  livre  néanmoins  rendra  des  services  en  comblant  une 
lacune  dans  la  série  des  historiques  des  régiments  allemands. 

— Aug.  TECKLBifBURG.  — ^io  HannoY6raner,  Braunschweiger  and 
Oldenbnrger  im  Kriege  gegen  Frankreich,  1870-71.  Ein  Kriegs  und 
Ëhrenbuch  des  X.  Armee-Korps.  —  Hannover,  1908,  Geibel,  318  pages 
in-8o. 

L'auteur  a  cherché,  dans  l'histoire  de  la  guerre  1870-71,  des  exemples 
d'amour  de  la  patrie,  de  dévouement  et  de  fidélité  au  souverain.  Devant 
l'abondance  des  matériaux  qui  s'offraient  à  lui,  il  dut  limiter  ses 
recherches  à  une  partie  déterminée  de  cette  histoire.  Ses  origines  (il  est 
Hanovrien)  le  poussèrent  à  s'occuper  particulièrement  du  X«  corps  dans 
les  rangs  duquel  combattirent,  en  1870-71,  les  fils  du  Hanovre,  du  duché 
de  Brunswick  et  de  celui  d'Oldenburg. 

Il  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  écrit  un  ouvrage  militaire  :  il  a  sim- 
plement cherché  à  faire  un  livre  qui  intéressât  le  peuple.  Et  le  peuple 
lira  avec  intérêt  ce  recueil  d'épisodes  tirés  de  l'histoire  du  X*  corps  au 
cours  de  la  campagne,  et  dont  un  certain  nombre  méritent  d'être  signa- 
lés :  les  circonstances  dans  lesquelles  le  général  von  Manstein  retrouve 
le  corps  de  son  fils,  tué  à  Spicheren;  la  revue  que  passe  le  général  Ton 
Voigts-Rhetz  sur  le  champ  de  bataille,  le  jour  de  Yionville;  la  surprise 
au  cours  de  laquelle  les  hussards  de  Brunswick  faillirent  enlever  le 
maréchal  Bazaine;  la  capture  par  les  Français  d'un  officier  allemand 
blessé  et  l'hommage  que  celui-ci  rend  aux  sentiments  chevaleresques 
de  ses  ennemis  ;  enfin  un  tableau  émouvant  de  la  remise  du  6®  corps 
français  au  X»  corps,  et  les  adieux  touchants  des  soldats  français  à  leurs 
officiers. 


BULLBTIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  175 


Tages  récemment  paras  et  reçus  à  la  Revue  d'Histoire. 


a  Fèvre  et  Henri  Hauser.  —  Leçons  de  géographie^  conformes 
aux  programmes  du  4  août  1905  pour  les  écoles  normales  pri- 
maires et  pour  la  préparation  au  brevet  supérieur.  Deuxième 
année,  IP  partie  :  La  France,  avec  gravures  et  oartes  dans  le 
texte.  —  Paris,  Félix  Alcan,  1908,  2  vol.,  xii-668  p.  in-12. 
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phique par  H.  Chastes  et  une  préface  de  A.  Haller.  —  Paris, 
J.  B.  Baillière  et  fils,  Paris,  1908,  xi-311  p.  in-8». 

^YRAM.  —  Petit  Jap  deviendra  grand  I  L'Expansion  japonaise  en 
Extrême-Orient,  avec  une  préface  do  M.  Jules  Claretie.  — 
Paris,  Berger-Levrault  et  C«,  1908,  xviii-398  p.  in-16. 

EL  Marion.  —  La  vente  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolu- 
tion,  avec  étude  spéciale  des  ventes  dans  les  départements  de 
la  Gironde  et  du  Cher.  —  Paris,  Honoré  Champion,  4908, 
xviii-448  p.  gr.  in-8®. 

iis  de  Nazelle.  —  Dvpleix  et  la  défense  de  Pondichéry  (1748), 
d'après  des  documents  inédits  et  les  archives  de  la  famille  de 
Dupleix.  —  Paris,  Honoré  Champion,  1908,  xxi-449  p. 
gr.  in-8*. 

STEV1N.  —  Histoire  de  la  colonie  française  de  Moscou  depuis  les 
origines  jusqu* à  1812,  —  Moscou,  F.  Tastevin;  Paris,  Honoré 
Champion,  1908,  190  p.  in-16, 

enant  Jean  Taboureau.  —  Un  moraliste  militaire  du  XVI^  siè- 
cle :  François  de  la  Noue  (1531-1591),  ■—  Paris,  Henri- 
Charles-Lavauzelle,  s.  d.,  58  p.  in-8°. 

!ur  Max  Billard.  —  Les  maris  de  Marie-Louise,  d'après  des 
documents  nouveaux  ou  inédits,  orné  de  35  gravures.  — 
Paris,  Perrin  et  C»,  i908,  349  p.  in-8o. 

IB  Bliàrd.  —  Fraternité  révolutionnaire.  Études  et  récits  d'après 
des  documents  inédits.  — 11*^  édition.  Paris,  Ëmile-PauI,  1908, 
vui-385  p.  in.8«. 
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in-80. 
■  iiECTOR  Flbisghmànn.  —  La  Guillotine  en  1793,  d*après  des  docu- 
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trations, photographies  et  fac-similés  de  documents  de  Tépo- 
que.  —  Paris,  Librairie  des  publications  modernes,  1908, 
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ElâDIGÉE    A    L'ÉTAT-MAJOR    DE    L'ARMÉE 

(section  historique.) 
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LES 

MILICES     PROVINCIALES 

sous  LOUVOIS  ET  BARBEZIEUX  (1688-1697) 

CHAPITRE  PREMIER.  '^^'\^, 

L'institution  des  régiments  de  milice  et  l'ordonnance  de  création  du  29  no- 
vembre 1688.  —  Ses  principales  dispositions.  —  Nombre  de  régiments 
mis  sur  pied.  —  Choix  des  officiers  et  des  hommes.  —  Difficultés  et  abus 
dans  la  levée,  provenant  des  paysans,  des  paroisses  et  des  officiers.  — 
Remèdes  qu'y  apportent  Louvois  et  les  intendants. 

Ea  1688,  une  coalition  formidable  s'annonçait  contre 
la  France.  La  lutte  n'avait  point  seulement  un  caractère 
redoutable  par  le  nombre  des  princes  ligués  contre 
Louis  XIV.  Les  passions  religieuses  s'y  mêlaient  encore 
âprement.  Le  champion  du  protestantisme,  Guillaume 
d'Orange,  se  préparait  à  renverser  les  Stuarts,  c'est- 
à-dire  le  catholicisme,  du  trône  d'Angleterre.  Dans 
l'homme  que  les  catholiques  devaient  appeler  bientôt 
l'usurpateur,  Louvois  était  convaincu  que  les  nouveaux 
convertis  entrevoyaient  un  libérateur  prochain  et  que, 
courbés  sous  sa  main  de  fer,  ils  espéraient  bientôt,  avec 
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Tappui  des  flottes  réunies  de  la  Hollande  et  de  TAngle- 
terre,  reconquérir  leur  indépendance  et  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion. 

Comme  cette  étude  le  montrera,  ces  sentiments  sacri- 
lèges étaient  le  partage  d'une  minorité,  et  le  Ministre  se 
trompait  sur  les  sentiments  de  la  masse  des  protestants 
demeurés  dans  le  royaume  en  les  jugeant  capables  de 
reporter  contre  leur  patrie  la  haine  que  ses  mesures  de 
rigueur  lui  avaient  personnellement  attirée.  Louvois 
croyait  donc  devoir  compter  avec  un  ennemi  intérieur, 
soumis  en  apparence,  mais  sur  le  réveU  duquel  il  fallait 
se  prémunir,  comme  avec  les  menaces  d'un  débarque- 
ment de  nos  ennemis  à  l'extérieur.  11  lui  fallait  en 
même  temps  opposer  à  la  coalition,  sur  toutes  nos  fron- 
tières, de  puissantes  armées.  Ces  armées  constituées,  la 
garde  de  nos  places  de  première  ligne  assurée,  le  Roi 
ne  pouvait  consacrer  au  dedans  du  royaume  qu'une  très 
faible  partie  de  ses  troupes  réglées.  Louvois  se  voyait 
donc  dans  la  nécessité  d'accroître  à  bref  délai  nos  res- 
sources militaires  s'il  voulait  se  réserver,  à  l'intérieur, 
une  force  armée  de  quelque  importance. 

Cette  augmentation  de  ressources  aurait  pu  se  réaliser 
par  la  création  de  nouveaux  régiments  de  troupes 
réglées  ou  par  un  nouvel  accroissement  de  l'effectif  des 
compagnies  alors  sur  pied,  mais  elle  eût  entraîné  un 
surcroît  de  dépenses  à  l'heure  où  le  trésor  royal  pouvait 
à  peine  suffire  aux  premières  charges  de  la  guerre  et  où 
Louis  XIV  était  contraint  d'envoyer  à  la  Monnaie  les 
chefs-d'œuvre  d'argenterie  qui  décoraient  ses  apparte- 
ments. 

Louvois  eut-il  voulu  créer  de  toutes  pièces  ces  nou- 
veaux régiments,  après  les  augmentations  déjà  opérées 
dans  l'infanterie  et  dans  la  cavalerie,  qu'il  se  fût  heurté 
à  im  obstacle  presque  insurmontable.  L'enrôlement 
volontaire,  seul  mode  de  recrutement  de  l'armée,  ne 


N«  92.  SOUS  LOUVOIS  ET  BARBEZIEUX  (1688-4697).  179 

suffisait  déjà  plus  pour  entretenir  les  régiments  sur  pied. 
De  toutes  parts  on  signalait  au  Ministre  les  exactions 
sans  nombre  des  officiers,  qui  étaient  alors  chargés  de 
recruter  leurs  compagnies.  Sur  les  routes  conduisant  aux 
marchés»  il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  les  paysans. 
Des  enfants  de  15  ans,  des  hommes  chargés  de  famille 
étaient  enlevés,  garrottés,  emmenés  de  force  aux  armées, 
et  les  intendants  ne  cessaient  de  se  faire  Técho  des 
plaintes  que  suscitaient  ces  violences,  sources  de  trou- 
bles et  de  désolations  dans  les  provinces  du  royaume. 

Quant  à  recourir  à  l'arrière-ban,  à  imposer  aux  déten- 
teurs de  fiefs  l'obligation  de  prendre  les  armes  à  tout 
appel  du  Roi  et  de  se  porter  là  où  son  service  l'exigerait, 
Louvois  savait  par  expérience  combien  il  fallait  faire 
peu  de  fonds  sur  ces  troupes  sans  discipline  et  sans 
organisation  définie,  et  combien  il  était  difficile  d'em- 
pêcher les  gentilshommes  d'éluder,  sous  mille  pré- 
textes, l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  marcher  en 
personne  à  Tarrière-ban  ou  de  s'y  faire  remplacer. 

Cet  accroissement  de  forces  militaires  que  la  Royauté 
pouvait  tirer  avec  peine  du  recrutement  volontaire  et 
qu'elle  ne  pouvait  plus  attendre  de  la  noblesse,  Louvois 
se  résolut  aie  demander  directement  au  peuple.  Appuyé 
sur  le  pouvoir  des  intendants,  les  puissants  détenteurs 
de  l'autorité  royale  daiis  chaque  province,  le  Ministre  se 
crut  assez  fort  pour  instituer  une  milice  recrutée  non 
plus  volontairement  mais  obligatoirement  dans  les  rangs 
du  peuple  et  qui,  primitivement  destinée  à  servir  à 
l'intérieur,  devait  bientôt  être  appelée  à  un  rôle  plus 
actif  et  plus  étendu. 

Cette  idée  de  l'établissement  du  service  obligatoire 
n'avait  pas  été  sans  préoccuper  les  hommes  d'État  du 
XVIP  siècle.  Un  retour  de  deux  siècles  sur  notre  histoire 
leur  en  offrait  d'ailleurs  un  exemple  frappant  dans  cette 
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admirable  institution  des  francs-archers  de  Charles  VII 
qui,  au  dire  de  Machiavel  (i),  eût  rendu  Louis  XI  invin- 
cible si  ce  prince  avait  voulu  la  maintenir.   Dans   les 
papiers  qu'il  nous  a  laissés,  Chamlay,  le  conseiller  tou- 
jours écouté  de  Louis  XIV  et  de  Louvois,  a  maintes  fois 
examiné  les  moyens  de  fournir  à  Finfanterie  ses  recrues 
par  une  voie  moins  dispendieuse  et  moins  violente  que 
l'enrôlement  confié  aux  officiers.   «  Il  y  a   longtemps 
qu'on  a  proposé  d'obliger  chaque  paroisse  de  donner  un 
homme.  Jamais  cela  n'a   été   si  nécessaire  »,  dit  un 
mémoire  sans  date,  du  début  de  la  guerre  de  la  Ligue 
d'Augsbourg,  qui  se  trouve  dans  les  écrits  rassemblés 
par  Chamlay  (2).  «  Si  le  Roi  se  faisait  informer  du  nombre 
qu'il  y  en  a  dans  son  royaume  et  qu'à  la  fin  des  cam- 
pagnes chaque  capitaine  d'infanterie,  de  cavalerie  et  de 
dragons,  demandât  ce  qu'il  lui  faut  de  recrues,  Sa  Majesté 
régalerait  également  sur  tout  le  royaume  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  rendre  ses  troupes  complètes  ».   Un 
fragment  de  mémoire,  sans  date,  écrit  de  la  main  même 
de  Chamlay,  indique  que  le  Roi,  touché  des  abus  qui  se 
commettent  dans  le  recrutement,   a  examiné  plusieurs 
expédients  pour  y  remédier.  Entre  les  trois  expédients 
que  Sa  Majesté  a  regardés  comme  «  les  moins  imprati- 
cables »,  l'un  d'eux  serait  «  de  faire  à  l'avenir  la  levée 
des  recrues   réelle,   c'est-à-dire,    après   avoir   fait  un 
dénombrement  juste  des  gens  de  chaque  paroisse  du 
royaume  capables  de  porter  les  armes,  dont  l'âge  sera 
fixé  depuis  17  jusques  à  30  ou  32  ans,  et  parmi  lesquels 
on  ne  comprendra  que  le  moins  possible  de  gens  mariés, 


(1)  «  Et  n'y  a  point  de  doute  que  la  puissance  française  serait  invin- 
cible si  l'institution  de  Charles  septième  était  augmentée  ou  bien  entre- 
tenue »  (Machiavel,  Du  Prince,  chap.  XIII), 

(2)  Mémoire  des  abus  qui  se  sont  commis  dans  la  levée  des  recrues, 
dans  les  routes  et  dans  les  étapes,  coté  Y  (Archives  historiques  du  Minis- 
tère de  la  guerre,  vol.  1 H  2). 
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de  faire  tirer  au  sort,  au  mois  d'octobre  de  chaque 
année,  celui  ou  ceux  de  chaque  paroisse  suivant  le 
nombre  d'hommes  que  le  Roi  demandera  qui  devront 
servir  et  qui,  après  s'être  assemblés  au  temps  préfixe 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  élection,  sénéchaussée  ou 
mandement,  seront  remis  aux  officiers  des  troupes, 
désignés  par  le  Roi,  pour  être  conduits  par  étape  dans 
les  lieux  où  seront  les  régiments  dans  lesquels  ils  devront 
servir  (1)  ». 

En  admettant  que  ce  mémoire  soit  postérieur  de  quel- 
ques années  à  l'ordonnance  du  29  novembre  1688  sur 
l'institution  des  milices  provinciales,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  question  du  service  militaire  obligatoire 
s'était  posée  à  nombre  d'esprits  éclairés  et  qu'elle  ne 
pouvait  échapper  à  celui  de  Louvois. 

L'ordonnance  du  29  novembre  1688  doit  être  en  effet 
regardée  comme  une  »  ordonnance  de  création,  bien 
qu'elle  n'inventât  point  de  toutes  pièces  les  milices  dont 
on  peut  retrouver  l'emploi  à  chacune  de  nos  guerres  du 
XVIP  siècle.  Récemment  encore,  dans  la  guerre  de 
Hollande,  les  milices  du  Languedoc  avaient  été  mises 
sur  pied  pour  servir  en  Catalogne;  les  milices  de  la 
Champagne  avaient  de  même  pourvu  à  la  sécurité  des 
bords  delà  Meuse.  Mais  Louvois  aura  le  mérite  insigne 
de  transformer  ces  milices  temporaires,  accidentelles, 
en  une  institution  stable  et  de  ne  rien  négliger,  jusqu'à 
sa  mort,  pour  leur  assurer  ce  caractère  de  permanence 
qu'il  leur  avait  imprimé  dès  le  début.  De  plus,  en  intro- 
duisant dans  leur  recrutement  le  principe  du  service 


(1)  Cette  note  de  Ghamlay  fait  suite  à  un  important  mémoire  sur  la 
leTée  des  gens  de  guerre,  du  !«'  décembre  1691,  dont  la  copie  parait 
faite  par  un  secrétaire  de  Ghamlay.  Le  mémoire  étudie,  dans  tous  leurs 
détails,  rétablissement  et  l'organisation  d'un  système  de  recrutement 
obligatoire  (A.  H.  G.,  vol.  1183). 
/ 
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militaire  obligatoire,  il  posera  les  bases  d'une  révolu- 
lion  entière  des  systèmes  de  recrutement  et  d'organisa- 
tion de  nos  armées. 

C'est  dans  une  lettre  au  duc  de  Chaulnes,  gouverneur 
de  Bretagne,  du  29  octobre  1688,  que  Ton  rencontre 
pour  la  première  fois,  dans  la  correspondance  de  Lou- 
vois,  trace  de  ses  projets  sur  la  transformation  des 
milices.  «  Le  Roi,  disait  cette  lettre,  jugeant  à  propos  de 
mettre  cet  hiver  les  milices  de  Bretagne  en  meilleur  état 
qu'elles  n'ont  été  par  le  passé,  en  sorte  que  l'on  en  puisse 
tirer  un  bon  service  pour  la  défense  de  la  province  pen- 
dant l'année  prochaine,  le  Roi  m'a  commandé  de  vous 
demander  votre  avis  sur  ce  que  l'on  pourrait  faire  de 
mieux.  La  pensée  de  Sa  Majesté  serait  d'établir  un 
nombre  de  compagnies  d'infanterie  et  de  cavalerie  tel 
que  vous  lui  proposerez  et  auxquelles  on  essayerait  de 
donner  des  capitaines  que  Ton  choisirait  parmi  la 
noblesse  des  cantons  dont  seraient  les  compagnies,  les- 
quels auraient  servi  dans  les  troupes;  de  mettre  ces 
compagnies  en  régiments  dont  les  mestres  de  camp  et 
majors  seraient  choisis  de  même  ;  de  régler  le  nombre 
de  ces  compagnies  de  manière  que,  si  un  diocèse  pou- 
vait fournir  1,000  hommes  de  milice,  on  n'y  en  prît  que 
SOO,  moyennant  quoi  on  choisirait  les  meilleurs  et  on 
obligerait  ceux  qui  ne  seraient  point  commandés  à  con- 
tribuer de  quelque  chose  à  l'armement  de  ceux  qui  ser- 
viraient. 

«  A  l'égard  de  la  cavalerie.  Ton  y  devrait  observer  le 
même  ordre.  La  pensée  du  Roi  serait  encore  que, 
lorsque  cette  milice  sortirait  pour  servir  hors  de  l'évè- 
ché  dont  elle  est,  Sa  Majesté  la  ferait  payer  sur  le  même 
pied  de  ses  troupes  pour  le  temps  qu'on  la  tiendrait 
ensemble 

«  Vous  prendrez  la  peine  de  m'envoyer  un  état  du 
nombre  des  milices  que  Ton  pourrait  régler  pendant  cet 
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hiver  dans  Tétendue  de  votre  gouvernement,  afin  que 
je  vous  fasse  savoir  la  volonté  de  Sa  Majesté  avant  votre 
départ  de  Bretagne  [i)  ». 

Copie  de  cette  lettre  fut  envoyée  à  la  plupart  des  gou- 
verneurs et  intendants  des  provinces.  Louvois  leur 
demanda  de  considérer  la  proposition  faite  au  duc  de 
Chaulnes  comme  s'adressant  à  chacun  d'eux  en  particu- 
lier, dans  les  limites  de  leur  ressort.  Pour  les  provinces 
où  les  nouveaux  convertis  étaient  en  grand  nombre,  il 
n'oublia  pas  de  faire  ajouter  ces  lignes  :  «  L'intention  de 
Sa  Majesté  serait  qu'il  n'y  eût  point  de  nouveaux  conver- 
tis dans  les  milices  que  vous  assembleriez,  mais  qu'ils 
fussent  seulement  taxés  pour  payer  ceux  qui  serviront 
pour  eux  (2)  ». 

Les  Archives  historiques  de  la  Guerre  ne  possèdent 
plus  les  réponses  des  gouverneurs  et  des  intendants  à 
cette  proposition  de  Louvois.  Il  n'est  point  douteux  ce- 
pendant qu'elles  furent  favorables.  Nous  savons,  par  la 
correspondance  du  Ministre,  que  le  duc  de  Chaulnes  se 
déclara,  le  19  novembre  1688,  prêt  à  tirer  4,000  hommes 
de  milice  de  la  Bretagne  ;  par  les  Mémoires  de  Foucault, 
alors  intendant  en  Poitou,  qu'il  fit  savoir  à  Louvois,  le 
13  novembre,  «  que  cette  vue  était  très  bonne  et  que  l'on 
pourrait  mettre  en  régiments  6,000  hommes  d'infanterie 
et  tous  anciens  catholiques (3)  »* 

Le  3  décembre  1688,  Louvois  précisait  au  duc  de 
Chaulnes  ses  vues  sur  les  milices  en  l'informant  que  le 
Roi  agréait  ce  chiffre  de  4,000  hommes  pour  la  Bretagne, 
«lesquels  soient  gens  choisis,  c'est-à-dire  de  jeunes  gens 
non  mariés,  âgés  de  24  à  25  ans,  qui  soient  bien  armés 
sans  se  soucier  d'aucune  uniformité  dans  les  armes  ni 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  836. 

(2)  Ibid. 

(3)  Mémoires  de  Nicolas- Joseph  Foucault,  publiés  par  M.  Baudry  dans 
la  collection  des  Documents  inédits  sur  Thistoire  de  France. 
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dans  leurs  habits.  Sa  Majesté  trouvera  bon,  pendant 
que  ces  gens-là  demeureront  chez  eux,  qu'ils  puissent 
vaquer  à  leur  travailla  la  réserve  des  fêtes  et  dimanches 
que  les  compagnies  devront  s'assembler  pour  faire  l'exer- 
cice. Vous  observerez,  s'il  vous  plaît,  qu'il  doit  y  avoir 
un   capitaine,   un   lieutenant   et  deux  sergents ,    pour 

chaque  50  hommes (1)  ».  Louvois  annonçait  enfin 

au  duc  de  Chaulnes  qu'il  lui  ferait  parvenir  prochaine- 
ment une  ordonnance  pour  l'établissement  des  milices 
dans  tout  le  royaume. 

Dès  le  29  novembre  1688,  cette  ordonnance  était 
prête  sous  le  titre  de  «  Règlement  fait  par  le  Roi  pour 
la  levée  des  milices  dans  plusieurs  provinces  de  son 
royaume  ».  Elle  était  adressée  le  7  décembre  aux  gou- 
verneurs des  provinces  et,  le  8  décembre,  aux  inten- 
dants des  généralités  intéressées  à  cette  levée  (2). 

Il  n'est  pas  indifférent  de  remarquer  que  la  fin  du 
mois  d'octobre  1688  avait  été  marquée  par  les  prépa- 
ratifs de  descente  de  Guillaume  d'Orange  en  Angleterre, 
que  ce  prince  débarquait  à  Exmouth  le  15  novembre 
i  688,  et  que  la  cause  des  Stuarts  paraissait  bientôt  com- 
promise par  les  défections  de  l'entourage  de  Jacques  II. 
Louvois  sentait  la  nécessité  de  se  préparer  à  la  lutte,  et 
l'institution  de  trente  régiments  de  milice  d'infanterie 
n'était  pas  sans  relation  avec  la  gravité  de  la  situation 
au  dehors. 

L'importance  du  règlement  du  29  novembre  1688 
mérite  que  nous  passions  en  revue  les  mesures  arrêtées 
par  Louvois  :  1"  pour  l'organisation  des  régiments  de 
milice  ;  2°  le  choix  des  officiers;  3°  le  choix  des  hommes  ; 
4°  leur  solde  ;  5®  leur  habillement  ;  6®  leur  armement; 
T  les  avantages  accordés  aux  miliciens. 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  836. 

(2)  Ibid.,  vol.  814. 
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1*  Organisation  des  régiments  de  milice,  —  En  prin- 
cipe, disait  le  préambule  du  règlement,  ces  régiments 
devaient  être  «  toujours  en  état  de  marcher  aux  lieux  où 
Sa  Majesté  le  jugera  à  propos  pour  la  sûreté  de  ses 
places,  tant  frontières  que  maritimes  ».  D'un  effec- 
tif total  qui  variait  suivant  les  provinces,  ils  avaient 
leurs  compagnies  toutes  composées  uniformément  de 
50  hommes  (parmi  lesquels  deux  sergents,  un  caporal, 
un  anspessade,  un  tambour)  commandés  par  deux  offi- 
ciers :  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

L'état-major  comprenait  un  colonel  et  un  lieutenant- 
colonel,  tous  deux  commandant  une  compagnie,  un 
major  et  un  aide-major. 

Une  compagnie  se  formait  de  50  hommes  des  villages 
les  plus  rapprochés  qui  étaient  tenus  de  fournir  un  mili- 
cien. Les  officiers  qui  la  commandaient  devaient,  autant 
que  possible,  être  domiciliés  au  centre  ou  à  proximité 
de  ces  villages. 

2*  Choix  des  officiers.  —  Le  Ministre  prescrivait  de 
choisir  les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  aides- 
majors,  capitaines,  parmi  d'anciens  officiers  ayant  servi 
soit  dans  les  troupes  du  Roi  soit  dans  les  compagnies 
de  sa  Maison. 

Les  lieutenants  devaient  être  âgés  de  22  ans  au  moins 
et  pris  parmi  la  noblesse  ou  gens  vivant  noblement,  de 
préférence  parmi  les  jeunes  gens  ayant  servi  ou  prove- 
nant des  compagnies  de  cadets-gentilshommes  que  le 
Roi  entretenait  dans  ses  places  frontières. 

Les  gouverneurs  ou  lieutenants  généraux  comman- 
dant dans  les  provinces,  en  leur  absence  les  intendants, 
étaient  invités  à  faire  parvenir  au  Roi,  dans  le  courant 
de  décembre  1688,  un  état  des  officiers  proposés  pour 
remplir  les  charges  des  régiments  de  milice  afin  que 
le  Roi  pût  leur  en  faire  délivrer  les  commissions  et 
brevets. 
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3<*  Choix  des  hommes.  — Les  paroisses  les  plus  faibles 
devaient  être  dispensées  de  fournir  un  homme.  Dans 
toute  paroisse  qui  concourait  au  recrutement  d'un  mili- 
cien, la  désignation  devait  s'en  faire  à  la  sortie  de  la 
grand'messe,  le  dimanche  qui  suivrait  la  notification 
adressée  par  l'intendant,  en  la  forme  usitée  pour  la 
nomination  des  collecteurs  des  tailles,  c'est-à-dire  à  la 
pluralité  des  voix. 

Le  milicien  devait  être  célibataire,  de  l'âge  de  20  à 
40  ans.  Une  fois  désigné,  il  ne  pouvait  plus  s'absenter 
de  sa  paroisse  au  delà  de  deux  ou  trois  jours. 

S'il  s'absentait  sans  ordre  pour  plus  de  trois  ou 
quatre  jours,  il  devenait  passible  d'une  amende  d'un 
écu  applicable  aux  pauvres  de  la  paroisse. 

S'il  quittait  définitivement  la  paroisse  ou  désertait  de 
son  régiment  assemblé,  il  encourait  la  peine  du  fouet. 

Tout  milicien  hors  d'état  de  servir  ou  venant  à  mourir 
devait  être  remplacé  par  la  paroisse  dans  un  délai  de 
huit  jours. 

11  en  serait  de  même  pour  l'homme  que  son  capitaine 
et  le  commissaire  des  guerres,  préposé  à  la  police  du 
régiment  de  milice,  jugeraient  impropre  au  service. 

La  durée  du  service  était  fixée  à  deux  années,  au 
bout  desquelles  le  milicien  devait  être  congédié  et  rem- 
placé. 

Pendant  ces  deux  années,  il  lui  était  interdit  de  s'en- 
gager dans  les  troupes  du  Roi.  De  même,  il  était  défendu 
aux  officiers  des  troupes  réglées  d'engager  des  miliciens, 
sous  peine  d'être  cassés. 

La  nomination  des  sergents  appartenait  au  capitaine 
qui  choisirait  dans  sa  compagnie  les  sujets  les  plus 
capables  et  ayant,  autant  que  possible,  déjà  servi. 

Solde  et  entretien.  —  a)  Tant  que  le  milicien  demeu- 
rait dans  sa  paroisse,  celle-ci  devait  lui  payer  deux  sols 
par  jour,  de  six  jours  en  six  jours  et  d'avance. 
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La  solde  des  officiers  et  la  double  paye,  accordée  à 
chaque  sergent,  étaient  imposées  par  l'intendant  sur 
tous  les  contribuables  à  la  taille  de  la  généralité,  au  sol 
la  livre  de  leur  taille,  et  devaient  être  versées  de  mois 
en  mois,  à  l'avance  et  sans  frais,  par  le  receveur  parti- 
culier des  tailles  de  chaque  élection  au  commis  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres. 

Les  appointements  étaient  fixés  à  50  livres  pour  le 
colonel  et  à  15  livres  pour  le  lieutenant-colonel,  outre  la 
paye  de  capitaine;  40  livres  pour  le  major;  30  livres 
pour  Taide-major  et  les  capitaines;  15  livres  pour  les 
lieutenants. 

b)  Du  jour  où  les  régiments  seraient  "assemblés  par 
ordre  du  Roi,  ils  seraient  payés  par  l'extraordinaire  des 
guerres  :  les  soldats,  sur  le  pied  de  3  sols  et  le  pain;  les 
sergents,  sur  le  pied  de  8  sols  et  le  pain  ;  les  officiers, 
sur  le  même  pied  que  les  officiers  des  troupes  du  Roi. 

5®  Habillement.  —  L'habillement  était  à  la  charge  de 
la  paroisse.  Comme  Louvois  voulait  que  la  dépense  se 
réduisit  au  strict  nécessaire,  Thomme  devait  seulement 
«  avoir  un  bon  chapeau,  un  justaucorps  de  drap,  des 
culottes  et  bas  aussi  de  drap  et  être  bien  chaussé,  sans 
que  les  soldats  qui  composeront  cette  milice  soient  obli- 
gés à  aucune  uniformité  de  vêtements  et  couleur  d'habit, 
de  bas  ni  de  chapeau  ». 

6®  Armement.  —  En  attendant  que  Sa  Majesté  pût 
envoyer  des  mousquets  de  ses  arsenaux,  le  milicien 
devait  être  armé  d'un  mousquet  ou  d'un  fusil  «  tel  que 
la  paroisse  pourra  trouver...  Ladite  paroisse  fournira 
aussi  un  baudrier  et  une  épée,  dont  la  lame  soit  au  moins 
de  longueur  de  2  pieds  9  pouces  de  roi,  sans  com- 
prendre la  garde  et  la  poignée  ». 

7®  Avantages  accordés  aux  miliciens.  —  Ils  se  bor- 
naient,  pour  les  officiers,  à  la  dispense    de  l'arrière- 
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ban.  Us  étaient  plus  appréciables  pour  le  milicien  qui, 
venant  à  se  marier  dans  la  même  paroisse,  ne  pouvait 
être  imposé  à  la  taille  que  deux  ans  après  son  mariage. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce  règle- 
ment du  29  novembre  1688,  sur  lequel  nous  avons  cru 
devoir  insister,  car  il  a  servi  de  base  à  toutes  les  ordon- 
nances qui  furent  rendues  au  XVIIP  siècle  sur  le  même 
objet.  Son  application  ne  devait  pas  tarder  à  y  faire 
découvrir  des  lacunes,  des  défectuosités,  et  nous  verrons 
Louvois,  dans  le  peu  d'années  que  la  mort  devait  lui 
laisser,  remédier  à  une  partie  des  défauts  de  son  œuvre 
que  Texpérience  allait  lui  révéler. 

A  ce  règlement  était  annexé  un  état  des  trente  régi- 
ments de  milice  à  lever  dans  les  généralités  suivantes  : 


Kombre 

Généralités. 

d'hommes. 

Paris 

2 

régiments  de  i5  compagnies  chacun. 

1,500 

Soissons 

— 

de  15 

—        

750 

Amiens 

— 

de  15 

—        

750 

Rouen 

— 

de  15 

—        

1,500 

Caen 

— 

de  18 

— 

900 

Alençon 

— 

de  18 

—        

900 

ChâloDs 

— 

de  18 

—        

1,800 

Dijon 

— 

de  20 

—        

1,000 

Orléans 

— 

de  18 

—        

.    900 

AIouIIds 

— 

de  18 

—        

900 

Tours 

— 

de  20 

—        

1,000 

Bretagne 

4 

— 

de  20 

—        

4,000 

Poitiers 

— 

de  15 

—        

750 

Limoges 

— 

de  15 

—        

750 

Riom 

— 

de  15 

—        

750 

Lyon 

— 

de  10 

—        

600 

Grenoble, . . . 

— 

de  18 

—        

900 

Provence 

— 

de  20 

—        

1,000 

Montaubau . . 

3 

— 

de  15 

—        

2,250 

Bordeaux . . . 

.       3 

— 

de  15 

—        

2,250 

30 

régiments. 

25,050 
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Gomme  on  le  voit,  dans  une  pensée  de  ménagement 
sans  doute,  les  provinces  récemment  réunies  à  la  France, 
TAlsace,  la  Franche-Comté,  le  Roussillon,  le  pays  de 
Luxembourg,  rArtois,  le  Hainaut  et  la  Flandre,  ne  figu- 
rent point  sur  cet  état. 

Il  y  manque  encore  le  nom  de  quelques  anciennes 
provinces,  le  Languedoc,  le  Béarn,  les  Trois-Évêchés, 
si  bien  que  la  levée  des  25,000  miliciens  portait  sur  envi- 
ron 45,000,000  d'habitants  en  se  rapportant  au  chiffre 
de  19,000,000  d^habîtants  donné  par  Vauban,  dans  sa 
Dîme  royale  y  pour  la  population  du  royaume  à  la  fin  du 
XVIP  siècle. 

A  première  vue,  il  semblerait  que  la  charge  nouvelle 
que  le  Roi  imposait  à  ses  sujets  fût  loin  d'être  dispro- 
portionnée avec  la  population  du  royaume,  mais  un 
examen  attentif  montre  que  cette  charge  ne  laissait  pas 
d'être  onéreuse  à  plusieurs  provinces. 

La  répartition  était  d'abord  très  inégale.  La  Touraine 
(1,069,616  habitants)  ne  devait  fournir  qu'un  homme 
sur  1 ,070  habitants.  En  Bourgogne  (1 ,266,359 habitants) , 
la  levée  n'était  que  d'un  homme  pour  1,260  habitants. 
En  Poitou  (généralités  de  la  Rochelle  et  de  Poitiers  réu- 
nies) (972,621  habitants),  elle  n'était  que  d'un  homme 
pour  1,300  habitants,  tandis  que,  pour  les  trois  géné- 
ralités de  Normandie  (Rouen,  Caen,  Alençon)  (1,540,000 
habitants),  elle  prenait  un  homme  sur  460  habitants;  en 
Champagne  (693,244  habitants),  un  homme  sur  385  habi- 
tants ;  dans  la  généralité  de  Montauban  (788,600  habi- 
tants), un  homme  sur  350  habitants. 

En  outre,  bien  que  les  ordonnances  de  cette  époque 
soient  muettes  sur  les  exemptions  de  la  milice,  ((  on 
peut  certainement  considérer  comme  exemptes  les  per- 
sonnes à  qui  fut  accordée  dispense  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-ban,  ou  même  seulement  de  ce  dernier.  Tels 
étaient  les  maires  des  villes,  les  contrôleurs  des  deniers 
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patrimoniaux  et  d'octroi  des  villes  et  communautés,  les 
acquéreurs  de  domaines  royaux,  etc. . .  Il  semble  même 
que  Ton  puisse  aller  plus  loin  et  classer  dans  la  catégo- 
rie des  dispensés  les  titulaires  d'offices  emportant 
exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  guet  et 
de  garde,  et  ((  autres  charges  publiques  )>.  L'énumération 
en  serait  trop  longue  ;  qu'il  suffise  de  dire  que  ces  offices 
étaient  généralement  des  charges  de  police  ou  de  finance. 
Les  maîtres  de  poste  jouissaient  également  de  ces  avan- 
tages (1)  ».  Dans  un  siècle  tout  de  privilèges  et  d'inéga- 
lités, il  fut  aisé  de  multiplier  les  exemptions  au  gré  de 
la  richesse  ou  d'un  protecteur  puissant.  Les  grandes 
villes  échappèrent  en  général  à  l'obligation  de  par- 
ticiper à  la  levée  des  miliciens  ;  la  milice  atteignit 
presque  uniquement  le  peuple  des  campagnes,  le  labou- 
reur et  le  paysan  sans  appui  et  sans  fortune,  et  ce  ne  fut 
pas  un  des  moindres  motifs  de  leur  aversion  pour  la 
milice  que  l'injustice  et  le  nombre  des  exemptions  dont 
ces  misérables  eurent  toujours  sous  les  yeux  le  spectacle 
décourageant. 

Ajoutons  enfin  que  les  nouveaux  convertis  devaient 
être  exclus  de  la  milice,  et  l'on  comprendra  que  dans 
certaines  généralités,  comme  celle  de  Montauban,  où  les 
nouveaux  catholiques  étaient  nombreux,  la  milice  pesa 
lourdement  sur  plusieurs  des  localités  qu'elle  frappait. 

Quelques  modifications  furent  apportées  au  tableau 
des  régiments  annexé  à  l'ordonnance  du  29  novem- 
bre 1688. 

Sur  les  représentations  de  l'intendant  de  Provence, 


(1)  L.  Hennet,  Les  milices  et  la  troupes  provinciales,  p.  30.  —  Cet 
ouvrage  et  celui  de  M.  Gebelin,  V Histoire  des  milices  provinciales^  sont 
sans  contredit  les  meilleurs  travaux  qui  aient  été  consacrés  à  Tétude 
des  milices  sous  l'ancien  régime. 
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M.  Le  Bret,  que  sa  généralité  «  n'était  pas  composée 
d'un  assez  grand  nombre  de  communautés  pour  former 
vingt  compagnies  »,  Louvois  lui  fît  savoir,, le  26  décem- 
bre 1688,  que  le  Roi  réduisait  le  régiment  de  milice  de 
cette  province  à  iO  compagnies  (1). 

La  Bretagne  devait  fournir  quatre  régiments  de 
1,000  bommes.  Comme  le  Roi  lui  demandait  encore  la 
levée  et  l'entretien  d'un  nouveau  régiment  de  dragons, 
et  que  les  paroisses  situées  sur  le  littoral  étaient  déjà 
astreintes  au  service  de  la  garde-côte,  le  duc  de  Cbaulnes 
fit  observer  à  Louvois  qu'il  en  résulterait  une  cbarge 
écrasante  pour  la  province  et  les  paroisses  de  l'intérieur, 
et  il  obtint  que  le  Roi  supprimât  un  des  régiments  d^in- 
fanterie,  ne  laissant  subsister  que  trois  régiments  de 
milice  et  le  régiment  de  dragons  (2). 

Après  avoir  exprimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir  lever 
un  régiment  d'infanterie,  la  ville  de  Bordeaux  s'offrit, 
en  décembre  1688,  de  mettre  sur  pied  et  d'entretenir 
une  compagnie  de  milice  de  100  hommes  choisis  (3). 
Louvois  fit  savoir  à  l'intendant  de  la  généralité  de  Bor- 
deaux, M.  de  Bezons,  le  1*^'  mars  1689,  que  le  Roi 
agréait  la  formation  d'une  compagnie  de  grenadiers  de 
Bordeaux  de  100  hommes,  commandés  par  4  officiers, 
avec  la  solde  de  3  sols  au  lieu  des  2  sols  accordés  aux 
autres  miliciens  (4). 

La  première  levée  de  la  milice  comprit  donc  vingt-neuf 
régiments  et  une  compagnie  de  grenadiers,  soit  23,650  mi- 
liciens. 

Quant  au  Languedoc,  au  Béarn,  aux  Trois-Évéchés  et 


(1)  A.  H.  G.,  7ol.  816. 

(2)  Ibid.,  70l.  903. 

(3)  Cette  proposition  fut  transmise  à  Louvois  par  l'intendant  de  la 
généralité  de  Bordeaux,  M.  de  Bezons,  le  23  décembre  1688  (A.  H.  G., 
vol.  837). 

(4)  A.  H.  G;,  vol.  843. 
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aux  provinces  nouvellement  conquises,  des  mesures 
spéciales  furent  prises  à  leur  égard. 

Le  Languedoc  fut  invité,  au  début  de  Tannée  1689,  à 
mettre  sur  pied  4,000  hommes  de  milice.  Malgré  les 
répressions  sanglantes  de  Tintendant  M.  de  Basville  et 
du  comte  de  Broglie  qui  commandait  dans  la  province, 
les  assemblées  n'étaient  pas  encore  entièrement  étouffées 
au  sein  des  nouveaux  convertis  que  cette  province  ren- 
fermait en  grand  nombre.  Aussi,  cette  milice  fut  desti- 
née à  les  maintenir  en  respect  et  à  ne  point  quitter  la 
province.  Pour  reconnaître  cette  faveur,  les  États  du 
Languedoc  s'engagèrent  à  pourvoir  entièrement  à  Ten- 
tretien  de  ces  milices  et  de  deux  régiments  de  dragons 
(1er  gj;  2e  Lauguedoc).  Les  4,000  hommes  de  milice, 
primitivement  destinés  à  former  sept  régiments,  furent 
définitivement  répartis  en  huit  régiments  d'un  nombre 
variable  de  compagnies  de  50  hommes,  suivant  l'étendue 
de  la  région  confiée  à  leur  garde.  Ils  formèrent,  au 
total,  80  compagnies  (1). 

Le  Béarn  avait  toujours  mis  des  milices  sur  pied  à 
toute  menace  d'invasion  des  Espagnols.  Au  début  de  1689, 
le  duc  de  Grammont  reçut  Tordre  d'en  reconstituer  un 
corps  de  3,000  hommes.  Le  12  février  1689,  l'intendant, 
M.  Feydeau  du  Plessis,  ayant  fait  observer  à  Louvois 
que  les  nouveaux  convertis  étaient  nombreux  parmi  les 
capitaines,  et  que  leurs  dispositions  paraissaient  peu 
sûres,  Louvois  lui  ordonna  de  ne  souffrir  «  aucun  con- 


(1)  Le  27  féTrif  r  1689,  M.  de  Basville  écrivait  à  Louvois  :  «  Comme 
M.  le  comte  de  Broglie  vous  rend  compte  de  ce  qu'il  fait  en  exécution 
des  ordres  que  vous  avez  envoyés,  je  me  contenterai  de  tous  dire  que 
nous  allons  travailler  avec  une  grande  diligence  à  faire  lever  les 
4,000  hommes  de  milice  par  la  province,  que  le  Roi  ordonne.  Gela  sera 
très  facile  et  nous  mettra  en  état  de  traiter  si  rudement  ces  misérables, 
s'ils  osent  faire  le  moindre  mouvement,  qu*ils  auront  sujet  de  s'en 
repentir  »  (A.  H.  G.,  vol.  903). 
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verti  dans  ces  milices-là,  ni  officiers,  ni  soldats  (1)  ». 
Sur  une  nouvelle  lettre  de  l'intendant,  du  9  mars  1689, 
qui  marquait  que  l'exclusion  des  nouveaux  convertis 
entraînerait  de  grands  bouleversements,  qu'il  y  aurait 
à  changer  25  officiers  sur  l'ensemble  et  plus  des  deux 
tiers  des  hommes  dans  certaines  compagnies  (2),  Lou- 
vois  lui  prescrivit  de  réduire  l'effectif  de  ces  milices  à 
1,800  hommes. 

Quant  aux  Trois-Evêchés  et  aux  pays  nouvellement 
réunis  au  royaume,  nous  les  verrons  bientôt  soumis  à  la 
levée  des  milices  comme  les  provinces  de  l'ancienne 
France  (3). 


(1)  En  minutesur  la  lettre  de  M.  Feydeau,  du  12  février  1689  (A.  H.  G., 
vol.  902). 

(2)  A.  H.  G.,  vol.  903. 

(3)  Louvois  se  faisait  renseigner  par  l'intendant  de  Bordeaux,  M.  de 
Bezons,  sur  les  milices  du  pays  de  Labourd  (partie  du  pays  basque 
comprenant  Tarrondissement  actuel  de  Bayonne).  Le  15  décembre  1688, 
M.  de  Bezoos  lui  rendait  compte  que  ces  milices  devaient  se  composer 
d'un  régiment  de  1,000  hommes  «  qui  doit  être  prêta  marcher  lorsque 
le  Roi  Tordonne,  mais,  depuis  que  trois  communautés  ont  été  séparées 
du  pays  de  Labourd,  qui  sont  Guiche,  Urt  et  une  autre,  le  régiment 
n'est  pas  tout  à  fait  de  900  hommes.  C'est  M.  d'Urtubie,  qui  est  le 
bailli  du  pays  et  très  honnête  homme,  qui  en  est  le  colonel.  Il  n'y  a 
d'officiers  que  lui  et  son  frère  qui  en  est  le  lieutenant  ;  les  autres  offi- 
ciers sont  les  baillis  ou  jurats  qui  conduisent  les  hommes  que  chaque 
communauté  est  obligée  de  fournir.  Ce  régiment  est  entretenu  aux 
dépens  de  chaque  communauté  pendant  trois  jours,  après  lesquels  le 
Roi  les  paye  ».  Le  Ministre  prescrivait  à  M.  de  Bezons,  le  29  décembre, 
d'employer  ces  milices  à  la  garde  de  leur  pays  ou  aux  fortifications  de 
Bayonne,  de  les  grouper  par  compagnies  de  30  ou  de  100  hommes, 
enfin  d'enjoindre  aux  communautés  de  leur  procurer  des  armes  et  de 
procéder  à  la  nomination  des  officiers   (A.  H.  G.,  vol.  836  et  837). 

Dans  le  Boulonnais  existait  aussi  une  milice  spéciale,  infanterie  et 
cavalerie,  recrutée  parmi  les  habitants  du  pays  et  solidement  orga- 
nisée. Dans  ce  pays  d'élcTages,  les  fermes  les  plus  riches  fournissaient 
la  cavalerie.  Tous  les   officiers,  jusqu'au    grade  de  capitaine    inclus, 
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Louvois  avait  hâte  de  Toir  les  régiments  de  milice  sar 
pied.  Stimulant  le  zèle  des  gouverneurs  et  des  inten- 
dants, les  gourmandant,  les  réprimandant  au  besoin,  il 
devait  triompher  des  obstacles  que  cette  institution  nou- 
velle allait  rencontrer  presque  partout.  Elle  lui  réser- 
vait plus  d*un  mécompte,  à  commencer  par  les  défauts 
que  présenta  trop  souvent  le  corps  d'officiers  de  ces 
régiments. 

Le  Ministre  voulait,  en  principe,  que  les  états  de 
proposition  des  officiers  lui  parvinssent  en  décembre 
afin  que,  dès  le  mois  de  janvier  1689,  ces  officiers 
fussent  reconnus  et  mis  en  mesure  de  s*occuper  de  leurs 
compagnies.  C'était  aux  gouverneurs  des  provinces  ou 
aux  lieutenants  généraux  qui  les  remplaçaient  qu'incom- 
bait la  présentation  des  officiers.  A  leur  défaut,  ce  privi- 
lège revenait  à  Tintendant. 

Dans  un  temps  où  la  noblesse  n'avait  d'autre  occupa- 
tion que  celle  des  armes,  où  il  restait  dans  les  provinces 
un  assez   grand    nombre    d'officiers    atteints    par   les 


étaient  nommés  par  le  Roi.  Le  duc  d'Aumont,  gouverneur  du  Boulon- 
nais, donnait  tous  ses  soins  au  bon  état  de  ces  milices.  Il  obtint  de 
LouTois,  au  début  de  1689,  d'y  adjoindre  deux  compagnies  de  dragons, 
de  40  hommes.  Les  milices  boulonnaises  formaient  alors  un  corps 
d'environ  4,000  hommes,  dont  500  cavaliers  et  80  dragons.  Le  26  juin 
1689,  le  duc  d'Aumont  écrivait  à  Louvois  :  «  Je  fis  hier  une  revue 
générale  de  toutes  les  troupes  du  pays  qui  étaient  au  nombre  de  six 
bataillons  dont  les  moindres  étaient  de  500  hommes,  ayant  à  leur 
tète  une  compagnie  de  grenadiers  de  48  hommes,  et  vingt  compagnies 
de  chevau-légers  de  25  cavaliers  chacune,  et  deux  compagnies  de  dra- 
gons de  40  hommes  chacune,  qui  sont  assurément  comme  toutes  les 
meilleures  troupes  du  Roi  »  (A.  H.  G.,  vol.  887). 

Bien  qu'elles  fussent  destinées  en  principe  à  la  garde  des  côtes  et  des 
villes  du  Boulounais,  toujours  placées  sous  la  menace  d'un  débarque- 
ment des  Anglais,  ces  milices  devaient  être  aussi,  pendant  cette  guerre» 
appelées  à  tenir  garnison  dans  les  places  de  Flandre  et  d'Artois  les 
plus  rapprochées  de  leur  territoire,  telles  que  Lille,  Béthune,  Saint- 
Omer,  Douai. 
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réformes  qui  avaient  suivi  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  et 
celle  de  Nimègue,  les  demandes  d'emploi  affluèrent. 
Des  écoles  de  cadets,  instituées  par  Louvois  en  1682,  il 
était  sorti  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui,  n'ayant 
point  les  ressources  nécessaires  pour  entretenir  une 
compagnie  d'infanterie,  pouvaient  prétendre  à  remplir 
les  places  de  lieutenant  dans  les  régiments  de  milice. 
L'emploi  de  capitaine  de  milice  convenait  aussi  à  mer- 
veille à  une  foule  de  gentilshommes  et  d'officiers  trop 
pauvres  pour  assunier  l'entretien  d'une  compagnie  d'in- 
fanterie et  qui  étaient  heureux  de  trouver  dans  les 
milices  un  établissement  où  ils  n'avaient  rien  à  risquer 
de  leur  avoir  ni  pour  le  recrutement,  ni  pour  l'habille- 
ment, ni  pour  l'armement  des  miliciens.  En  Bretagne,  le 
duc  de  Chaulnes  se  vit  assailli  par  plus  de  200  sol- 
liciteurs qui,  «  presque  tous  »,  le  prièrent  de  deman* 
der  comme  une  grâce  qu'on  enlevât  le  nom  humiliant  de 
milice  aux  régiments  (1).  Dans  TIle-de-France,  le  duc 
d'Estrées  avait  «  trouvé  plus  de  60  gentilshommes  qui 
ont  tous  servi  et  qui  demandent  de  l'emploi  (2)  ».  De 
Rouen,  M.  de  Beuvron  écrivait  à  Louvois  qu'il  avait 
u  vu  et  examiné  tous  les  officiers  qui  se  sont  présentés 
au  nombre  de  plus  de  400,  et  il  en  viendra  encore  beau- 
coup parce  que,  dans  le  commepcement,  plusieurs  de 
ceux  qui  ont  été  officiers  dans  les  troupes  faisaient  diffi- 
culté de  se  mettre  dans  les  milices  et  voulaient  la  plu- 
part être  colonels,  mais  ils  se  réduiront  aisément  à  être 
capitaines.  A  l'exemple  et  à  l'envi  les  uns  des  autres, 
presque  tous  veulent  servir  et  me  demandent  de  l'em- 
ploi (3)  ».  Le  lieutenant  du  Roi  à  Tours,  M.  de  Rasilly, 


(1)  Le  duc  de  Chaulnes  à  Louvois,  l*'  jauTier  4689  (A.  H.   G., 
vol.  90i). 

(2)  Le  duc  d'Egtrées  à  Louvois,  7  janvier  1689  (A.  H.  G.,  vol.  902). 

(3)  M.    de   Beuvron  à   Louvois,    iô  décembre   1088    (A.  H.  G., 
vol.  837). 
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informait  le  Ministre  «  du  zèle  de  quantité  d'officiers  de 
cette  province  qui  viennent  tous  les  jours  s'offrir  pour 
remplir  les  charges  du  régiment  de  milice  que  Sa  Majesté 
a  ordonné  être  levé  en  cette  généralité  ;  ils  ont  tous  servi 
le  Roi  dans  ses  troupes. . .  (1)  ».  Il  n'y  eut  guère  que 
dans  le  Bas-Poitou  où  la  noblesse  ne  témoigna  aucun 
empressement  et  n'avait  pas  encore  fait  de  démarche 
«  pour  demander  de  l'emploi  dans  les  milices  »  au  début 
de  mars  1689  (2). 

Désireux  d'entourer  ces  nominations  de  toutes  les 
garanties,  Louvois  ne  manqua  pas  de  se  faire  adresser 
les  états  de  services  des  candidats  proposés,  de  discuter 
leurs  titres  et  de  consulter  de  vive  voix  les  gouverneurs 
et  les  intendants  quand  il  en  eut  le  moyen.  Le  2  jan- 
vier 1689,  le  Ministre  priait  M.  Ménars,  intendant  de  la 
généralité  de  Paris,  de  se  rendre  auprès  de  lui  pour 
examiner,  avant  de  le  présenter  au  Roi,  le  mémoire  des 
gentilshommes  «  qui  peuvent  être  officiers  de  milice  (3)  » 
dans  cette  généralité.  A  tous  les  gouverneurs  et  inten- 
dants qui  lui  firent  parvenir  des  états  de  proposition 
trop  sommaires,  sans  y  joindre  les  services  détaillés  des 
officiers,  Louvois  fit  retourner  ces  états  en  leur  prescri- 
vant de  les  compléter  (4).  Malgré  ces  précautions,  il  ne 
fut  cependant  pas  au  pouvoir  du  Ministre  d'écarter  tous 
les  sujets  médiocres  ou  douteux.  Obligés  de  compter 
avec  les  recommandations  et  disposant  d'un  temps  très 
court  pour  adresser  leurs  états  à  Versailles,  gouverneurs 


(i)  M.  deRasilly  à  Louvois,  25  décembre  1688  (A.  H.  G.,  vol.  837). 

(2)  M.  de  Yérac,  commandant  dans  le  Bas- Poitou ,  à  Louvois 
(A.  H.  G.,  vol.  903). 

(3).A.  H.  G.,voL839. 

(4)  Ainsi,  le  6  janvier  1689,  Louvois  renvoie  à  M.  de  Beuvron  l'état 
des  officiers  proposés  pour  le  régiment  de  milice  de  la  généralité  de 
Bouen  m  afin  qu'il  vous  plaise  de  me  marquer  à  côté  les  services  de 
chacun  de  ceux  que  vous  proposez  »  (A.  H.  G.,  vol.  839). 
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et  intendants  n'eurent  pas  toujours  le  loisir  de  contrôler 
eux-mêmes  la  valeur  des  sujets  qui  s'offraient  à  leur 
désignation.  Aucun  nom  de  nouveaux  convertis  ne  figu- 
rait sur  ces  états  (1). 

Les  Archives  historiques  de  la  Guerre  ne  possèdent 
plus  les  contrôles  des  régiments  de  milice  de  1688  à 
1697  (2).  Cette  source  fait  défaut  pour  y  puiser  des  ren- 
seignements sur  les  officiers  qui  entrèrent  dans  la  com- 
position de  ces  régiments.  Toutefois  nous  savons,  par  le 
jugement  qu'en  portera  Chamlay,  d'après  le  maréchal 
Gatinat,  par  les  plaintes  fréquentes  auxquelles  donnera 
lieu,  de  la  part  des  intendants,  leur  conduite  dans  les  pro- 
vinces, par  les  mille  formes  de  leurs  agissements  coupa- 
bles à  l'égard  des  paroisses,  parles  mesures  de  répression 
sans  nombre  dont  Louvois  dut  faire  usage  envers  eux, 
que  le  corps  d'officiers  subalternes  ne  fut  pas  exempt  de 
défauts.  Malgré  une  surveillance  sévère,  Louvois  et  Bar- 
bezieux  ne  parviendront  pas  à  extirper  un  vice  capital  : 
l'exploitation  des  compagnies  par  les  capitaines.  Nous 
verrons  trop  souvent  ces  officiers  dépourvus  d'émula- 
tion, uniquement  préoccupés  de  tirer  de  l'argent  des 
communautés  et  négligeant  le  soin  de  leurs  hommes 
pour  ne  songer  qu'à  leurs  intérêts  particuliers. 

Il  serait  néanmoins  injuste  de  ne  point  reconnaître  que, 
dans  certains  régiments,  les  officiers  subalternes  ne  le 
cédaient  point  aux  officiers  des  meilleurs  régiments  du 
Roi.  Nous  savons  par  les  témoignages  du  maréchal  de 
Lorges  que  le  régiment  de  Durfort-Boissière,  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux,    avait  un   corps  d'officiers   remar- 


(i)  Louvois  écrivait  à  M.  de  Beuvron,  le  24  décembre  4688-  :  «  Il  ne 
confient  pas  nu  service  du  Roi  que  vous  lui  présentiez  dos  nouveaux 
convertis  pour  être  officiers  de  milice  que  vous  pouvez  choisir  parmi 
les  anciens  catholiques  »  (A.  H.  G.,  vol.  836). 

(2)  Il  n'existe  qu'un  seul  contrôle  du  répiment  de  la  généralité  de 
Soissons,  qui  donne  seulement  les  noms  des  hommes  pour  Tannée  1695. 
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quable  (1);  par  Catînat  lui-même  (2)  qu'au  régiment  de 
Cavoye,  de  la  généralité  d'Amiens,  tous  les  capitaines 
avaient  servi  et  se  ressentaient  des  choix  heureux  de 
l'intendant  Chatirriin  ;  par  le  président  de  Saint- André, 
que  le  régiment  de  Du  Gua,  des  milices  du  Dauphiné, 
était  composé  d'officiers  qui  «  presque  tous  sont  gentils- 
hommes, bien  faits  et  qui  ont  servi  dans  les  armées  du 
Roi  (3)  ».  Bien  des  gentilshommes,  qui  avaient  même 
été  capitaines,  se  présentèrent  pour  entrer  dans  le  régi- 
ment d'Aligny,  de  la  généralité  de  Dijon.  Il  s'en  trouva 
des  régiments  de  Condé,  de  Picardie,  de  Vendôme,  de 
Bourgogne.  Le  lieutenant-colonel  avait  été  sous-lieute- 
nant des  gardes  de  M.  le  Prince  ;  le  major,  sous-lieute- 
nant aux  gardes  ;  le  premier  capitaine,  à  la  tète  des  capi- 
taines du  régiment  de  Vendôme.  Pendant  les  dix  années 
d'existence  du  régiment,  dit  d'Aligny  dans  ses  Mémoires^ 
«  je  n'ai  jamais  souffert  de  capitaine  et  de  lieutenant  qui 
ne  fussent  gens  de  condition.  Sitôt  que  je  savais  qu'on 
m'avait  trompé,  il  fallait  qu'ils  quittassent  (4)  ». 

Les  colonels  avaient  été  choisis  avec  plus  de  soin. 
L'on  pouvait  seulement  regretter  le  grand  âge  d'un  certain 
nombre  d'entre  eux.  Presque  tous  pouvaient  invoquer 
de  brillants  états  de  services.  M.  d'Aligny  s'était  couvert 
de  gloire  dans  les  rangs  des  mousquetaires  aux  sièges 
de  Maestricht  en  1673  et  de  Valenciennes  en  4677. 
Louis  XIV  ne  l'appelait  que  «  le  brave  d'Aligny  ».  Quel- 
ques démêlés  avec  un  de  ses  supérieurs  l'avaient  écarté 


(i)  Le  maréchal  de  Lorges  à  Louvois,  10  juillet  1689  (A.   H.  G., 
vol.  905). 

(2)  Catinat  à  Louvois,  1«'  mai  1689  (A.  H.  G.,  vol.  887J. 

(3)  M.  de  Saint-André  à  Louvois,  Grenoble,  2  mars  1689  (A.  H.  G., 
vol.  903). 

(4)  Mémoire  des  campagnes  de  M.  le  comte  Quarré  d'Aligny,  publié 
par  M.  Beauvois,  p.  132. 
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momentanément  des  rangs  de  Farmée.  La  plupart  des 
colonels  des  autres  régiments  étaient,  comme  lui,  des 
vétérans  des  guerres  de  Dévolution  et  de  Hollande. 
M.  de  la  llhière-Lesdin,  colonel  du  régiment  de  la  géné- 
ralité de  Soissons,  s'était  distingué  en  Hongrie,  à  la 
bataille  du  Saint-Gothard  en  1664.  Major  du  régiment 
de  Piémont  en  1669,  il  avait  pris  part  à  la  glorieuse 
défense  de  Grave  en  1674  et  connaissait  à  merveille  les 
détails  de  Tinfanterie  par  ses  fonctions  d'inspecteur 
général  où  il  avait  été  appelé  en  1676  (1).  Le  marquis 
d'Herbou ville,  colonel  d'un  régiment  de  la  généralité  de 
Rouen,  avait  pris  part  au  siège  de  Lille  en  1667  et  aux 
batailles  de  Sinzheim,  Ensheim  et  Turckeim.  Sous-lieu- 
tenant aux  gardes  françaises  en  1675,  il  en  avait  été  fait 
lieutenant  deux  années  plus  tard.  M.  de  Cavoye,  colonel 
du  régiment  de  la  généralité  d'Amiens,  était  entré  au 
régimentdu  Roi,  à  sa  création  en  1663,  avait  fait,  comme 
capitaine,  la  campagne  de  Flandre  en  1667,  et  était  passé 
avec  sa  compagnie  dans  le  régiment  des  Fusiliers  en 
1671.  Major  de  ce  corps  Tannée  suivante,  il  combat  à 
Senef  en  1674,  se  distingue  dans  les  campagnes  de 
Flandre  suivantes  et  est  nommé  lieutenant-colonel  au 
régiment  des  Fusiliers  le  25  avril  4677.  Le  comte 
Du  Gua,  colonel  du  régiment  de  milice  du  Daupbiné, 
était  un  ancien  capitaine  du  régiment  du  Roi-Cavalerie 
et  avait  assisté,  entre  autres  combats,  aux  affaires  de 
Sinzheim  et  d'Ënsheim  en  1674,  à  la  bataille  de  Turck- 
heim  en  1675  et  à  celle  de  Saint-Denis  en  1678.  Le 
marquis  de  Coutenges,  colonel  du  régiment  de  milice 
d'Auvergne,  avait  eu  un  bras  emporté  à  la  bataille  de 
Rethel,  en  1652  (2).  Trois  de  ses  fils  servaient  à  ses 


(i)  Les  états  de  services  de  cet  officier  et  des  suivants  figurent  dans 
la  Chronologie  historique  militaire  de  Pinard. 
(2)  Tassé  à  Barbezieux,  Pignerol,  19août1695(A.  H.  G.,  vol.  1332). 
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côtés  dans  le  même  régiment.  M.  Du  Pas,  colonel  d'an 
régiment  de  milice  de  la  généralité  de  Paris,  était 
un  ancien  garde  du  corps,  vieilli  au  service  (i). 
M.  Caixon,  colonel  d'un  des  régiments  de  la  généralité 
deMontauban,  était  aussi  un  glorieux  soldat  qui  avait  pris 
part  aux  dernières  campagnes  de  Turenne  avec  le  régi- 
ment Royal-la-Marine  où  il  était  entré,  lors  de  sa  créa- 
tion, le  24  décembre  1669. 

Ces  officiers,  et  plusieurs  autres  dont  les  états  de  ser- 
vices n*ont  pu  être  retrouvés,  ne  devaient  pas  démentir 
un  si  beau  passé. 

Leur  expérience  personnelle  exercera  une  action  heu- 
reuse sur  les  régiments  de  milice  qui  leur  sont  confiés 
et  qui  seront  sans  contredit  les  mieux  administrés  et  les 
plus  aguerris. 

Comme  les  régiments  prirent  les  noms  de  leurs  colo- 
nels, il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  ceux  des  offi- 
ciers appelés  à  commander  les  29  régiments  mis  sur 
pied  en  1689,  dans  les  généralités  suivantes  : 

Paris MM.  DU  Pas  et  DE  LiGifiÈRKS. 

Soissons DK  LA  Ilhière-Lbsdin. 

Amiens de  Gayote. 

Rouen Marquis  de  Sillt  (puis   Montenay)  et   marquis 

d'Herbouyille. 

Gaen Marquis  de  FoNTBifAY 

Alençon Marquis  d'O. 

Ghâlons DE  Grandpré  et  baron  de  Moulins. 

Dijon d'Aligny. 

Orléans de  Menou. 

Moulias DE  DuLAC. 

Tours Dbsclos. 

Bretagne Marquis  Dubois  de  la  Roche,  marquis  de  Car- 

MAN,  comte  DE  GUÉBRIANT. 


(1)  Mémoire  de  la  généralité  de  Paris,  publié  par  M.  de  Boislisie 
(Gollection  des  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France). 
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Poitiers Marquis  db  la  Carte. 

Limoges Marquis  de  Saint-Jal. 

Riom DE  GOUTBNGES. 

Lyon DE  FONTANÈS. 

Grenoble Cooate  du  GuA. 

Provence Marquis  de  Buous. 

Montauban Marquis  de  la  Garde,  marquis  de  Hournazel  et 

Caixon. 
Bordeaux Vicomte   de   PouDE^s.   marquis   de   La  Rochb- 

CouRBON,  marquis  de  Boissière-Durfort. 

Quelques  retards  dans  l'expédition  des  commissions 
ne  permirent  pas  à  la  plupart  des  capitaines  de  s'occuper 
de  l'organisation  de  leurs  compagnies  avant  février  et 
mars  1689.  Ces  contretemps  devaient  d'ailleurs  être  de 
peu  d'importance  en  présence  des  abus  et  des  difficultés 
que  nous  allons  rencontrer  dans  la  levée  des  miliciens. 

Le  principe  de  faire  fournir  un  milicien  par  chaque 
paroisse  se  prêta,  dès  l'abord,  à  une  critique  sérieuse.  Il 
se  trouvait  des  paroisses  imposées  à  la  taille  de  quelques 
centaines  de  livres,  auxquelles  il  n'était  point  aisé  d'en- 
tretenir un  milicien,  tandis  que  d'autres,  imposées  de 
quelques  milliers  de  livres,  pouvaient  facilement  lever 
plusieurs  miliciens.  Les  intendants  ne  manquèrent  pas 
d'en  faire  la  remarque  à  Louvois.  «  En  travaillant  au 
département  des  1,300  hommes  de  milice  »,  lui  écrivait 
M.  Ménars,  l'intendant  de  la  généralité  de  Paris,  à  la 
date  du  13  décembre  1688,  «  je  trouve  qu'il  est  ordonné 
par  le  règlement  que  chaque  paroisse  fournira  un 
homme;  et,  comme  il  y  a  des  paroisses  qui  portent 
30,000  et  40,000  livres  de  taille  plus  ou  moins,  lesquelles 
ne  fourniraient  qu'un  homme  pendant  que  d'autres 
paroisses,  qui  ne  portent  que  SOO  à  600  livres  de  taille, 
en  fourniront  autant,  je  vous  supplie.  Monsieur,  de  me 
mander  si  Sa  Majesté  trouvera  bon  que  les  plus  grosses 
paroisses  fournissent  des  hommes  à  proportion  de  leur 
imposition.  Cela  me  semble  juste,  outre  que,  les  soldats 
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étant  de  proche   en  proche,   les  compagnies   s'assem- 
bleraient plus  aisément  (1)  ». 

Le  Ministre  était  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  faire 
droit  à  cette  requête,  et,  deux  jours  plus  tard,  une 
ordonnance  était  publiée,  «  portant  que  les  paroisses  des 
provinces  et  généralités  où  la  levée  des  milices  a  été 
ordonnée,  lesquelles  porteront  4,000  livres  de  taille, 
fourniront  chacune  deux  hommes  et  ainsi  des  autres  en 
augmentant  autant  d'hommes  que  la  dite  taille  con- 
tiendra de  fois  celle  de  2,000  livres,  nonobstant  ce  qui 
est  porté  par  le  règlement  du  29  novembre  dernier  (2)  ». 
Louvois  se  réserva  le  moyen  de  contrôler  la  juste  répar 
tition  des  charges  sur  les  paroisses  des  généralités  en 
prescrivant  aux  intendants,  par  une  circulaire  du  29  dé- 
cembre 1688  (3),  de  lui  adresser  :  a  l^  un  état  du  nom 
des  paroisses  qui  fourniront  des  soldats  de  milice,  à 
côté  duquel  la  cote  de  la  taille  de  chaque  paroisse  sera 
marquée;  2^  un  état  du  nom  des  paroisses  qui  ne 
fourniront  point  de  soldats,  à  côté  desquelles  la  cote 
de  chaque  paroisse  à  la  taille  fût  aussi  marquée  ».  Deux 
jours  auparavant,  le  Ministre  avait  renvoyé  à  l'intendant 
de  la  généralité  de  Soissons,  M.  Bossuet,  son  état  des 
paroisses  qui  devaient  fournir  des  miliciens  où  la  cote 
des  tailles  avait  été  omise,  et  il  ne  lui  dissimulait  point 
que  ce  renseignement  devait  permettre  à  Sa  Majesté 
de  voir  «  si  vous  n'exemptez  personne  et  s'il  n'y  a  que 
les  communautés  les  plus  faibles  qui,  par  le  susdit 
règlement,  ne  doivent  point  fournir  de  soldat  de 
milice  (4)  ». 


(1)  A.  H.  G,,  Tol.  837. 

(2)  Recueil  des  Ordonnances  (Bibliothèque  du  Ministère  de  la  guerre). 

(3)  A.  H.  G.,  Tol.  836. 

(4)  Ibid.,  Tol.  816. 
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On  aurait  pu  encore  adresser  au  règlement  du  29  dé- 
cembre 1688  le  reproche  de  ne  point  tenir  compte  du 
chiffre  de  la  population  de  chaque  paroisse  dans  la  répar- 
tition de  la  levée.  Ainsi,  dans  leDauphiné,  où  les  impo- 
sitions se  levaient  non  sur  les  paroisses  mais  sur  les 
communautés,  où  1,312  paroisses  formaient  959  commu- 
nautés, rintendant  M.  Bouchu  prévenait  Louvois,  le 
26  décembre  1688,  que  Thabillement  d'un  homme  et 
son  entretien  pendant  un  an  coûteraient  autant  et  plus, 
à  certaines  communautés,  «  que  ce  qu'elles  payent  de 
taille  (1)  ».  Pour  obtenir  une  égale  répartition  des 
charges,  l'intendant  prit  le  parti  de  baser  son  travail  non 
sur  le  nombre  des  communautés  mais  sur  le  chiffre  des 
feux  de  chaque  communauté. 

On  peut,  croyons-nous,  poser  en  règle  générale  que 
les  paroisses  où  la  taille  était  inférieure  à  400  livres 
furent,  presque  dans  toutes  les  généralités,  exemptes  de 
la  levée.  Ainsi  les  paroisses  imposées  à  moins  de 
420  livres  dans  la  généralité  de  Rouen  (2),  à  moins  de 
390  livres  dans  celle  de  Bordeaux  (3),  se  virent  dispen- 
sées de  fournir  un  homme. 

En  principe,  les  paroisses  du  littoral,  déjà  soumises  à 
la  garde-côte,  devaient  être  dispensées  de  la  milice  dans 
un  rayon  de  2  lieues  à  l'intérieur  des  terres.  Cette  règle 
souffrit  néanmoins  quelques  exceptions;  ainsi,  sur  l'ob- 
servation de  l'intendant,  M.  de  Gourgues,  que  la  Basse- 
Normandie  ne  pourrait  fournir  un  régiment  de  900 
hommes  si  les  paroisses,  sujettes  à  la  garde-côte,  étaient 
exemptées  de  la  milice,  Louvois  agréa  sa  proposition  d'y 


(i)  A.  H.  G.,  Tol.  837. 

(2)  M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  à 
LouTois,  30  décembre  i688  (A.  H.  G.,  vol.  837). 

(3)  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux  à  Louvois, 
il  janvier  1689  (A.  H.  G.,  vol.  90^2). 
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faire  contribuer  les  paroisses  de  la  côte  qui  payeraient 
600  à  700  livres  de  taille  (1). 

Ces  questions  d'ordre  administratif  facilement  réso- 
lues, les  intendants  pouvaient  procéder  à  la  levée  des 
hommes,  mais  ici  leur  t^cbe  fut  plus  ardue.  L'institution 
nouvelle,  qui  pesait  presque  uniquement  sur  les  pay- 
sans, rencontra,  partout  pour  ainsi  dire,  une  vive  répul- 
sion parmi  le  peuple  des  campagnes,  et  nous  verrons 
les  paysans  s'ingénier,  par  mille  ruses  et  par  mille 
finasseries,  à  esquiver. le  service  de  la  milice.  Le  moyen 
le  plus  usité  fut  la  désertion  des  paroisses  par  les  jeunes 
gens,  soit  avant,  soit  après  les  désignations  pour  la 
milice.  Elle  sévit  particulièrement  dans  les  trois  géné- 
ralités de  la  Normandie,  dans  le  Poitou,  la  Bretagne,  la 
Guyenne,  sans  épargner  les  autres  provinces.  Le  7  jan- 
vier 1689,  M.  de  Beuvron  rend  compte  à  Louvois  que, 
dans  la  généralité  de  Rouen,  les  jeunes  gens  se  cachent 
ou  sortent  des  paroisses  (2).  A  peine  entré  en  posses- 
sion de  l'intendance  de  Rouen,  Ghamillart  constate,  le 
15  février  1689,  que,  «  depuis  quelque  temps,  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  été  nommés  soldats  pour  la  milice 
s'absentent  de  leurs  paroisses,  quelques-uns  même 
avant  la  nomination,  de  peur  de  l'être  (3)  ».  Dans  une 
lettre  sans  date,  du  milieu  de  février  1689,  il  avoue  que 
la  levée  des  miliciens  «est  un  ouvrage  bien  plus  difficile 
que  l'on  ne  peut  se  Timaginer,  et,  si  je  n'étais  venu  moi- 
même  sur  les  lieux,  cela  n'aurait  jamais  fini.  Tous  les 
garçons  des  paroisses  qui  doivent  nommer  s'enfuient,  et, 
quelques  nominations  que  les  habitants  fassent,  il  ne  se 


(i)  La  leltre  de  M.  de  Gourgues,  du  5  janvier  1689,  porte  en  minute 
la  décision  de  Louvois  :  «  Cela  est  bon  »  (A.  H.  G.,  vol.  902). 

(2)  A.  H.  G.,  voL  902. 

(3)  Ibid, 
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trouve  personne  lors  des  revues  (i)  ».  L'intendant  de  la 
généralité  d'Alençon,  M.  de  Bouville,  signale  à  Louvois, 
le  28  décembre  i688,  «  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  dans 
les  paroisses  qui,  dans  la  crainte  d'être  nommés,  quoi- 
qu'ils le  dussent  souhaiter,  se  sont  absentés  (2)  ».  Dans 
la  généralité  de  Caen,  le  gouverneur,  M.  de  Matignon, 
rend  compte,  le  8  février  1689,  que  les  hommes  capa- 
bles de  servir,  une  fois  nommés  par  les  paroisses,  «  se 
cachent  et  ne  comparaissent  pas  aux  revues  (3)  ». 

En  Poitou,  les  communautés  sont  obligées  de  procéder 
à  deux  et  trois  nominations  successives  sans  parvenir  à 
arrêter  la  désertion  (4),  et  le  gouverneur,  M.  de  Vérac, 
écrit  de  Poitiers,  le  19  mars  1689,  «  que  les  soldats  que 
lés  paroisses  ont  nommés  désertent  presque  partout  (5)  ». 
En  Bretagne,  les  déserteurs  sont  nombreux  et,  chose 
plus  grave,  rencontrent  appui  et  protection  auprès  des 
gentilshommes,  recteurs  et  prêtres,  qui  aident  À  les 
cacher  (6).  Dans  la  généralité  de  Bordeaux,  l'intendant, 
M.  de  Bezons,  rend  compte,  à  la  date  du  15  février, 
«  qu'il  y  a  beaucoup  de  ceux  qui  ont  été  nommés,  les- 
quels s'absentent  (7)  »,  et  le  gouverneur,  le  maréchal  de 
Lorges,  confirme  ce  témoignage,  le  19  mars,  en  signa- 
lant que  «  déjà,  pour  être  seulement  nommés  par  les 
collecteurs,  beaucoup  désertent  (8)  ».  Suivant  une  lettre 
de  M.  de  la  Berchère,  intendant  de  Montauban,  du 
26  janvier,  «  du  côté  d'Asturar  et  de  Comminges,  des 
soldats  se   sont  absentés   après  avoir  été    nommés  et 


(1)  A.  H.  G.,  ▼ol.  903. 

(2)  Ibid.,  vol.  837. 

(3)  Ibid,,  Tol.  902. 

(4)  L'intendant  Ribeyre  à  Louvois,  6  avril  1689  (k,  H.  G.,  vol.  904). 

(5)  A.  H.  G.,  vol.  903. 

(6)  Le  duc  de  Cbaulnes  à  Louvois,  12  juin  1689  (A.  H.  G.,  vol.  905). 

(7)  A.  H.  G.,  vol.  902. 

(8)  iôîrf.,  vol.903. 
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même  avant  de  Tètre  (1)  ».  L'intendant  M.  de  Vaubourg 
signale  aussi  quelques  désertions  parmi  les  miliciens 
d'Auvergne  (2),  et  M.  de  Saint- Aulaire,  gouverneur  de 
Limoges,  mande,  le  3  mars,  que  «  les  officiers  tra- 
vaillent avec  empressement  à  assembler  leurs  soldats, 
mais  il  s'y  trouve  de  la  difficulté  par  la  désertion  de  plu- 
sieurs de  ceux  qu'on  a  nommés  (3)  ». 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  l'aversion  pro- 
fonde qui  accueillit,  dès  ses  débuts,  l'établissement  du 
service  militaire  obligatoire  en  France.  Là,  où  les  pay- 
sans ne  recoururent  point  au  procédé  brutal  de  la  déser- 
tion, ils  surent  inventer  plus  d'un  prétexte  pour  échap- 
per à  la  milice.  Beaucoup  prirent  le  parti  de  se  marier. 
Les  intendants  des  généralités  d'AJençon  et  de  Caen 
signalent  une  recrudescence  des  mariages  au  début 
de  1689.  L'intendant  de  Caen,  M.  de  Gourgues,  écrit  à 
Louvois,  le  5  janvier,  que,  <(  depuis  la  publication  du 
règlement,  les  curés  sont  dans  une  occupation  conti- 
nuelle à  marier  les  jeunes  gens  de  ce  pays-ci,  où  les 
esprits  sont  toujours  occupés  à  éluder  la  loi  (4)  ».  Un 
peu  partout,  les  paysans  simulèrent  des  engagements 
dans  les  troupes  réglées,  se  firent  recevoir  à  prix  d'ar- 
gent au  nombre  des  recrues  rassemblées  par  les  offi- 
ciers dans  les  provinces  et  n'y  demeurèrent  que  le  temps 
nécessaire  pour  se  soustraire  à  la  milice.  Plusieurs,  dans 
le  même  but,  entrèrent  au  service  feint  ou  réel  de  gen- 
tilshommes ou  de  personnes  de  qualité.  «  Chacun,  dit 
dans  ses  Mémoires  l'intendant  Foucault,  qui  venait  de 
succéder  à  M.  de  Gourgues  à  Caen,  chacun  cherchait  les 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  902. 

(2)  M.  de  Vaubourg  à  Louvois,  4  mars  1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 

(3)  A.  H.  G.,  vol.  903. 

(4)  Ibid.,  vol.  902. 
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moyens  de  s'exempter  de  ce  service,  au  point  qu'une 
femme,  m'ayant  donné  plusieurs  raisons,  toutes  mau- 
vaises, pour  empêcher  son  fils  d'être  enrôlé  et  voyant 
que  je  n'y  avais  point  d'égard,  elle  se  récria  :  «  Eh  bien  ! 
«  monsieur,  puisque  ces  raisons  ne  vous  persuadent 
«  point,  je  vous  déclare  que  mon  fils  est  bâtard,  et,  le 
«  Roi  ne  voulant  point  de  bâtards  dans  ses  troupes, 
«  vous  devez  me  le  rendre.  »  Elle  prit  en  même  temps 
plusieurs  paysans  de  son  village  à  témoin  de  la  vérité 
du  fait  qu'elle  avançait  (1)  ».  Enfin  nous  verrons  que 
nombre  de  paysans  mettront  en  œuvre  la  puissance  cor- 
ruptrice de.  l'ai'gent  et  parviendront  à  se  soustraire  au 
service  de  la  milice,  «  moyennant  quelque  honnêteté  aux 
officiers  ». 

Gouverneurs  et  intendants  n'avaient  pas  seulement  à 
compter  avec  les  subterfuges  des  paysans  :  ils  rencontraient 
encore  une  résistance  sérieuse  des  paroisses  elles-mêmes, 
soit  par  mauvaise  volonté,  soit  par  crainte  des  repré- 
sailles que  redoutaient  les  baillis,  syndics,  principaux 
habitants,  des  désignations  de  miliciens.  Dans  l'Orléanais, 
l'intendant,  M.  du  Creil,  se  vit  contraint  d'envoyer  des 
archers  tenir  garnison  dans  plusieurs  paroisses  «  récalci- 
trantes (2)  »,  qui  apportaient  des  retards  à  cette  levée. 
Dans  le  Boui4)onnais,  certaines  paroisses  n'avaient  pas 
encore  procédé  à  leurs  désignations  au  début  de 
février  1689,  et  l'intendant,  M.  Daquin  de  Chàteaurenard, 
écrivait  &  Louvois,  le  11  février,  qu'il  allait  «  menacer 
d'envoyer  chez  deux  ou  trois  des  principaux  d'entre  eux 
huit  ou  dix  soldats  en  garnison  pour  y  demeurer  jusqu'à 


(1)  Mémoires  de  Foucault^  publiés  par  M.  Baudry. 

(2)  M.  du  Creil  au  Contrôleur  général,  26  juin  1689  (Correspondance 
des  contrôleurs  généraux  avec  les  intendants ,  publiée  par  M.  de  Bois- 
lisle,  t.  I«0- 
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ce  qu'ils  aient  satisfait  de  leur  part  à  cette  nomi- 
nation (1)  ».  En  Auvergne,  M.  de  Vaubourg,  intendant 
de  la  généralité,  rendait  compte  au  Ministre,  le  4  mars, 
que  «  quelques  paroisses  sont  jusques  à  présent  en 
demeure  et  refusantes  de  nommer  les  soldats.  Je  vais 
moi-même  en  quelques-unes,  et  M.  Merveillaud,  commis- 
saire des  guerres,  ira  dans  les  autres  pour  faire  faire  les 
nominations  ou  pour  choisir  et  enrôler,  en  cas  de  refus, 
des  garçons  de  la  qualité  portée  par  le  règlement  du 
29  novembre  1688,  afin  que  le  service  ne  soit  pas 
retardé  (2)  ».  Au  mois  d'avril,  l'intendant  du  Poitou, 
M.  Ribeyre,  n'était  pas  encore  parvenu  à  compléter  les 
compagnies  de  milice  de  son  département,  malgré  les 
mesures  de  rigueur  décrétées  contre  plusieurs  paroisses  : 
«  Cela  vient,  écrivait-il  à  Louvois  le  6  avril,  de  ce  que  la 
plupart  des  paroisses  ayant  nommé  il  y  a  longtemps 
leur  soldat,  les  officiers  ne  venant  pas  le  prendre  parce 
qu'ils  n*ont  reçu  leurs  commissions  que  depuis  quinze 
jours,  le  soldat  s'est  absenté  et  le  second  et  le  troisième, 
que  la  paroisse  a  nommés  successivement,  car  il  y  en  a 
qui  en  ont  nommé  jusqu'à  trois  ou  quatre  qui  se  sont 
absentés,  et,  après  cela,  elles  n'ont  pas  voulu  en  nommer 
d'autres,  quoi  que  je  leur  aie  enjoint,  par  des  ordonnances 
portant  50  livres  d'amende  contre  le  syndic  et  de 
100  livres  contre  les  habitants  solidairement,  ce  qui  m'a 
obligé  d'envoyer  les  officiers  des  élections  pour  en 
nommer  d'office,  faute  par  les  paroisses  d'ennommer  (3)  » . 
Enfin,  le  duc  de  Chaulnes,  gouverneur  de  Bretagne, 
avouait  à  Louvois,  le  12  juin  1689,  que,  sans  des  mesures 
énergiques  pour  contraindre  les  paroisses  À  la  levée,  «  il 
n'y  aurait  pas  présentement  500  hommes  dans  les  trois 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  902. 

(2)  Ihid,,  vol.  903. 

(3)  Ibid.,  vol.  904. 


N«  92.  SOUS  LOUVOIS  BT  BARBEZIEUX  (1688-1697).  209 

régiments.  Presque  tous  les  gentilshommes,  les  recteurs 
et  prêtres,  les  veuves,  tous  chagrins  de  Texclusion  qu'on 
leur  avait  donnée  pour  faire  trouver  de  bons  soldats, 
firent  tout  ce  qu'ils  purent  contre  les  nominations  et 
appuyèrent  sourdement  la  retraite  de  ceux  qui  avaient 
été  nommés.  L'autorité  manqua  tout  d*un  coup  aux 
syndics  et  trésoriers  et  marguilliers  ;  ils  se  cachèrent  les 
premiers  et  n'osèrent  plus  nommer  personne,  intimidés 
par  les  menaces  de  tous  ceux  qui  prenaient  intérêt  à  ces 
nominations,  et,  si  l'on  n'eût  mêlé  un  peu  d'autorité 
pour  faire  obéir  les  paroisses,  l'on  n'aurait  pu  lever  un 
régiment  (1)  ». 

Les  paysans  eux-mêmes  n'avaient  pas  été  étrangers  à 
ces  menaces  d'intimidation  en  plus  d'un  endroit.  Suivant 
le  témoignage  de  l'intendant  Ghauvelin,  elles  avaient 
empêché  «  beaucoup,  de  communautés  »  de  la  Picardie 
de  faire  leurs  nominations  à  la  date  qu'il  leur  avait  fixée. 
((  Les  menaces  de  ceux  sur  qui  pouvait  tomber  le  choix 
et  la  crainte  d'être  brûlés  par  ceux  qui  seraient  mé- 
contents d'être  élus,  les  retiennent,  écrivait  l'intendant  à 
Louvois,  le  7  février  1689.  J'ai  été  obligé,  pour  l'exemple, 
d'envoyer  prendre  par  des  archers  les  lieutenants  et  les 
deux  principaux  habitants  de  quelques  communautés  (2)  » . 
Dans  le  Limousin,  un  paysan  allait  jusqu'à  «  tirer  un 
coup  de  pistolet  à  son  curé,  à  la  porte  de  l'église,  parce 
qu'il  l'avait  fait  nommer  (3)  ».  Dans  la  généralité  de 
Paris,  l'intendant,  M.  Ménars,  rendait  compte  à  Louvois, 
le  H  mars,  que  les  nouveaux  miliciens  «  maltraitent 
ceux  qu'ils  croient  leur  avoir  donné  leur  voix  (4)  ».  Les 
mêmes  faits  se  reproduisaient  dans  le  Maçonnais  où  le 


(i)  A.  H.  G.,  Tol.  905. 

(2)  Ibid,,  vol.  902. 

(3)  M.  de  Saiat-Aulaire,  commandant  à  Limoges,  à  Louvois,  3  mars 
1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 

(4)  A.  H.  G.,  voL  903. 

Rav.    Hl«t.  i^ 
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président  des  États^  Tévèque  Tilladet,  signalait,  en 
février  1689,  des  miliciens  «  qui  ont  frappé  les  collec- 
teurs pour  les  avoir  nommés  les  premiers,  et  qui  me- 
nacent de  brûler  (1)  ». 

Là  ne  s'arrêtèrent  pas  les  difficultés  dans  la  levée  de 
la  milice.  Les  plus  graves  et  les  plus  nombreuses  vinrent 
du  mode  de  désignation  des  miliciens,  qui  ouvrait  la 
porte  à  l'arbitraire  et  à  Tinjustice.  «  Demander  à  des 
bommes  rassemblés  un  dimancbe  de  désigner  en  toute 
justice,  pour  un  service  forcé  et  périlleux,  celui  d'entre 
eux  qu'ils  jugeaient  le  plus  apte,  c'était  compter  sur  une 
impartialité  plus  qu'humaine  et  même  compromettre  la 
bonne  organisation  de  l'institution  nouvelle  (2)  » .  Trop 
souvent  les  voix  se  portèrent  sur  des  misérables  sans 
défense  et  sans  appui,  trop  souvent  des  cabales  se 
]aouèrent  pour  satisfaire  des  rancunes  particulières  et 
transformer  ces  désignations  en  un  instrument  de  ven- 
geance et  d'oppression.  Le  paysan  de  la  généralité  de 
Caen  avait  souvent  vu,  dans  le  choix  du  milicien,  a  une 
occasion  favorable  à  pouvoir  se  venger  de  son  ennemi 
ou  chagriner  la  veuve,  lui  ôtant  son  fils  €^\n  lui  sert  à 
gagner  sa  vie,  sans  considérer  s'il  a  les  forces  ni  l'âge 
nécessaires  pour  un  tel  emploi  (3)  ».  Il  en  était  de  même 
en  Picardie,  où  l'intendant  Chauvelin  signalait,  le 
7  février  1689,  l'âpreté  avec  laquelle  les  jalousies  et  les 
vengeances  locales  s'étaient  exercées  dans  son  dépar- 
tement :  <(  Les  paysans,  qui  sont  mauvais  ou  vindicatifs, 
se  sont  servis  de  cette  occasion  pour  se  nuire  les  uns  aux 
autres  en  faisant  nommer  un  garçon  qui  exploite  une 


(1)  L'évêque  Tilladet  à  Lou^ois,  sans  date,  lettre  classée  au  16  février 
1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 

(2)  Gebelin,  /oc.  aï.,  p.  37. 

(3)  M.  de  Gourgues  à  Louvois,  5  janvier  1659  (A.  IL  G.,  vol.  902). 
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ferme  afin  d'avoir  son  marché^  ou  le  fils  d*une  pauvre 
veuve  ou  d'un  vieillard  qui  ne  subsistent  et  n'entre- 
tiennent leur  commerce  que  par  le  secours  de  ce  fils,  au 
lieu  de  choisir  les  plus  inutiles  dans  la  paroisse  et  ceux 
qui  ne  payent  que  très  peu  de  taille.  On  ne  peut  pas 
concevoir  toutes  (les)  injustices  que  ces  gens-là  imaginent. 
J'y  ai  remédié  autant  qu'il  m'a  été  possible  sur  les  plaintes 
qui  m'ont  été  faites  p€ir  un  nombre  infini  de  gens  qui 
sont  venus  de  toutes  parts,  ou  en  instruisant  les  lieute- 
nants ou  margoilliers  des  villages  qui  me  sont  venus 
consulter  sur  les  mauvaises  interprétations  qui  se 
donnaient  à  l'ordonnance  par  leurs  fausses  imagi- 
nations (1  )  ». 

Les  intendants  n'ont  point  seulement  à  réprimer  dans 
la  levée  des  miliciens  toutes  sortes  d'injustices  :  ils  doi- 
vent encore  lutter  contre  mille  abus.  Les  communautés 
ne  se  contentent  pas  de  nommer  «les  plus  pauvres,  qui 
vivent  du  jour  à  la  journée  (2)  »,  elles  font  souvent  tom- 
ber leur  choix  sur  des  gens  mal  faits,  boiteux,  trop 
jeunes,  incapables  de  servir.  Parfois  les  paysans  se  font 
un  malin  plaisir  de  donner  leurs  voix  aux  collecteurs  des 
tailles,  à  des  jeunes  gens  absents  de  la  paroisse  depuis 
de  longues  années  ou  engagés  au  service  de  gentils- 
hommes, à  des  vagabonds,  à  des  nouveaux  convertis. 
Des  difficultés  d'un  ordre  imprévu  se  produisent  dans 
quelques  paroisses  qui  n'ont  point  de  jeunes  gens  de 
r&ge  requis  ou  qui  ne  sont  pas  composées  d'anciens 
catholiques.  Presque  partout  les  jeunes  gens  se  cotisent 
en  faveur  du  nouveau  milicien,  et  les  paroisses  s'impo- 
sent de  lourds   sacrifices  pour  enrôler  des  individus 


(i)  A.  H.  G.,  Tol.  902. 

(2)  L^intendant  de  la  Berchère  à  Loutoîs,  25  octobre  1689  (A.  H.  G., 
^ol.  906). 
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étrangers  à  la  localité.  A  son  de  caisse  et  sous  la  pro- 
messe d'une  somme  alléchante,  elles  font  appel  à  des 
mercenaires  de  bonne  volonté. 

Gouverneurs  et  intendants  portent  ces  abus  à  la  con- 
naissance de  Louvois.  Dans  ses  lettres,  M.  de  Matignon, 
gouverneur  de  la  Basse-Normandie,  ne  tarit  point  sur 
l'esprit  fertile  en  malices  des  paysans  de  sa  province, 
«  qui  ont  choisi  tous  misérables  hors  d'état  de  ser- 
vir (1)  ».  Quand  l'intendant  Foucault  assemble  le  régi- 
ment de  la  Basse-Normandie  à  Vire,  en  avril  1689,  il  est, 
durant  quinze  jours,  en  partie  occupé  à  «  juger  tous 
les  différends  que  la  plus  fine  chicane  peut  inventer 
entre  les  paysans  des  paroisses  au  sujet  de  ces  enrôle- 
ments (2)  ».  En  février  1689,  au  moment  où  il  cédait 
l'intendance  de  Rouen  à  Chamillart,  Feydeau  de  Brou 
ne  savait  plus  comment  «  résoudre  une  multiplicité 
innombrable  de  difficultés  que  les  habitants  des  pa- 
roisses prennent  plaisir  de  faire  naître,  les  uns  par 
malice  et  les  autres  par  bêtise  (3)  ».  Avant  de  passer  de 
la  généralité  de  Ghàlons  à  celle  de  Tours,  M.  de  Miro- 
mesnil  nommait,  par  une  ordonnance  du  4  février,  dans 
chaque  élection  de  Champagne,  une  personne  capable 
d  arrêter,  avec  les  capitaines,  les  nominations  des  sol- 
dats de  milice,  parce  qu'il  «  s'est  commis  plusieurs  abus 
dans  les  nominations  de  soldats  par  le  crédit  des  princi- 
paux des  paroisses,  la  plupart  des  communautés  ayant 
affecté  de  présenter  des  personnes  absolument  hors 
d'état  de  servir  (4)  ».  Passant  en  revue  quinze  compa- 
gnies du  régiment  de  milice  du  Dauphiné  assemblées  à 


(1)  M.  de  MatignoQ  à  Louvois,  1"  janvier  1689  (A.  H.  G.,  vol.  902). 

(2)  Mémoires  de  Nicolas  Foucault, 

(3)  Feydeau  de  Brou  à  Louvois,   28  décembre  1688  (A.   H.  G., 
vol.  837). 

(4)  A.  H.  G.,  vol.  902. 
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Romans,  M.  de  Larray,  qui  commandait  dans  cette  pro- 
vince, informait  Louvois  quUly  avait  trouvé  100  hommes 
de  rebut,  «  si  mal  faits  quW  ne  peut  les  souffrir.  Outre 
leur  désagréable  figure,  la  plupart  ont  mal  aux  jambes. 
C'est  la  faute  des  consuls  qui  ont  choisi,  Monseigneur, 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  mauvais  dans  leur  commu- 
nauté (1)  )).  Le  22  mars  1689,  Tintendant  d'Orléans, 
M.  du  Greil,  rendait  compte  à  Louvois  qu'il  profiterait 
de  rassemblée  du  régiment  de  milice  de  sa  généralité 
dans  cette  ville  pour  régler  une  foule  de  contestations, 
provoquées  par  des  nominations  de  gens  «  incapables  de 
servir  (2)  ». 

11  nous  reste  encore  à  examiner  une  dernière  catégorie 
d'abus  dans  la  levée  de  la  milice,  ceux  qui  prirent  nais- 
sance, en  grand  nombre,  des  malversations,  compro- 
missions et  exactions  des  officiers. 

Louvois  avait  posé,  aussi  larges  que  possible,  les 
conditions  d'acceptation  des  nouveaux  miliciens.  Pour  la 
taille,  l'une  des  préoccupations  les  plus  importantes  des 
officiers  de  cette  époque,  il  n'en  avait  indiqué  aucune. 
((  A  l'égard  de  la  taille  du  soldat,  écrivait-il  à  M.  Fey- 
deau  de  Brou  le  30  décembre  1688,  il  ne  faut  pas  s'y 
attacher  si  fort,  pourvu  qu'il  soit  de  tournure  et  en  état 
de  servir  (3)  ».  Le  Ministre  demandait  seulement  que 
l'homme  fût  valide,  comme  il  le  déclarait  à  M.  de  Chà- 
teaurenard,  le  28  janvier  1689  (4).  Néanmoins  beaucoup 
de  capitaines  et  plusieurs  colonels  de  régiments  de 
milice  se  mirent  à  mesurer  les  hommes  nommés  par  les 
paroisses,  ne  voulant  en  accepter  que  de  la   taille  de 


(1)  M.  de  Larray  à  Louvoit»,  30  mars  1689  (A.  H.  G  ,  \ol.  903). 

(2)  A.  H.  G.,  Tol.  903. 

(3)  Jbid.y  vol.  836. 

(4)  Ibid.,  Tol.  840. 
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5  pieds  4  pouces,  comme  dans  les  troupes  du  Roi.  Il  en 
résulta  des  allées  et  venues  des  syndics,  baillis,  consuls, 
pour  leur  présenter  des  hommes  jusqu'à  trois  et  quatre 
fois  sans  parvenir  à  les  faire  agréer.  De  gnerre  lasse, 
comme  le  fait  eut  lieu  en  Bretagne  (1),  certaines  pa- 
roisses prirent  le  parti  d'acheter  des  hommes  au  dehors 
pour  faire  face  i  ces  exigences. 

Cet  abus  se  produisit  dans  la  plupart  des  généralités. 
En  Normandie,  «  les  capitaines  s'étaient  rendus  telle- 
ment maîtres  de  leurs  compagnies  que  quelques-uns 
voulaient  les  plus  grands  hommes  des  pai'oisses  qui 
leur  en  devaient  fournir  et,  pour  cela,  en  avaient  refusé 
plusieurs  des  premiers  nommés  (2)  ».  Des  colonels, 
comme  M.  de  la  Rochecourbon  en  Guvenne,  M.  de  Car- 
man  en  Bretagne,  mirent  en  œuvre  de  pareilles  préten- 
tions et  forcèrent  les  communautés  à  ne  leur  présenter 
que  des  hommes  de  grande  taille.  Sur  ses  terres  de  Cla- 
mart  et  de  Meudon,  Louvois  était  lui-même  témoin  de 
cet  abus.  De  Versailles,  le  27  février  4689,  il  écrivait  à 
l'intendant  Ménars  :  «  Les  capitaines  des  compagnies  de 
milice  veulent  mesurer  les  soldats,  et  j'en  ai  vu  un  de 
Clamart  qu'ils  ont  refusé,  qui  est  très  bon.  Je  vous  prie 
de  pourvoir  à  faire  cesser  ce  désordre  (3)  ». 

Si  plusieurs  officiers  n'étaient  guidés,  en  mesurant 
leurs  hommes,  que  par  le  souci  d'avoir  des  soldats  d'un 
^aspect  plus  flatteur,  beaucoup  aussi  se  servaient  de  ce 
prétexte  pour  entrer  en  composition  avec  les  paroisses  et 
en  tirer  de  l'argent.  Ils  ne  consentaient  à  se  relâcher  de 
leurs  exigences  que  moyennant  quelques  présents.  L'in- 


(1)  L'intendant  de  Pomereu  à  Louvois,  7  juin   1689  (Â.   H.  G 
vol.  905). 

(2)  Ghamillart  à  Louvois,  sans  date,  lettre  cUssée  au  16  février 
(A.  H.  G.,  vol.  903). 

(3)  A.  H.  G.,  vol.  842. 
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tendant  d'Alençon,  M.  Pomereu  de  la  Bretèche,  rendait 
compte  à  Lonvois,  le  7  avril  1689,  que  l'assemblée  du 
régiment  de  milice  de  sa  généralité  éprouvait  des  retards 
par  les  manoeuvres  des  capitaines  «  qui  ne  songent  qu'à 
gagner  de  l'argent  ».  L'un  d'eux,  un  sieur  de  La  Lande, 
reculait  rassemblée  de  sa  compagnie  en  refusant  les 
soldats  nommés  par  les  paroisses,  «  à  moins  qu'on  ne 
lui  donne  un  droit,  qu'il  appelle  droit  de  réception  (1)  ». 
Dans  le  Lyonnais,  cet  abus  montait  «  i  des  sommes  très 
considérables....,  chaque  capitaine  a  exigé,  à  ce  qu'on 
dit,  plus  de  200  pistoles  »,  en  partie  «  pour  agréer  des 
soldats  qui  se  trouvaient  toujours  trop  petits  »,  et,  man- 
dait l'intendant  de  BéruUe  à  Louvois,  le  14  avril  1689, 
«  quelques  soins  que  j'aie  pris  pour  contenir  les  officiers 
de  milice  et  leis  empêcher  d'exiger  de  l'argent  des 
paroisses  qui  doivent  fournir  les  hommes,  je  n'ai  pu. 
Monsieur,  y  réussir  (2)  ».  Dans  le  Languedoc,  le  comte 
de  Broglie  faisait  emprisonner  à  la  citadelle  de  Saint- 
Esprit  le  major  du  régiment  de  milice  de  Tourette, 
prévenu  d'avoir  tiré  des  paroisses  une  somme  de 
200  livres  dans  la  levée  de  ce  régiment  (3).  Dans  la 
généralité  de  Montauban,  les  sommes  données  par  les 
communautés  aux  capitaines,  «  afin  de  les  porter  à  rece- 
voir sans  difficulté  les  soldats  qu'elles  faisaient  présen- 
ter (4)  »,  s'élevaient  aussi  à  un  chififre  élevé. 

Les  interventions  de  protecteurs  influents  et  la  puis- 
sance corruptrice  de  l'argent  amenèrent  souvent  les 
capitaines  i  refuser  des  hommes  aptes  au  service.  L'in- 
tendant de  Moulins,  M.  de  Chàteaurenard,  rendait 
compte  à  Louvois,  le  23  janvier  1689,  que  les  officiers 


(i)  A.  H.  G.,  Tol.  904. 
(2)  lèîd. 

<3)  Le  comte  de   Broglie   à   Lourois,    17  mai  1689  (A.    H.   G., 
Tol.  904). 
(4)  M.  de  la  Berchère  à  Louvois,  24  mai  1689  (A.  H.  G.,  vol.  904). 
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du  régiment  de  milice  du  Bourbonnais  abusaient  «  du 
droit,  que  le  Roi  leur  donne  par  son  règlement,  d'ad- 
mettre et  de  rejeter  les  soldats  qui  ont  été  choisis  par  la 
paroisse,  les  déchargeant  par  compère  et  par  commère, 
et  qu'il  y  a  telle  paroisse  qui  a  déjà  présenté  quatre 
hommes  sans  pouvoir  être  admis  (1)  ».  Il  prévoyait  que 
les  soldats  un  peu  aisés  parviendraient  à  se  faire  refuser 
«  moyennant  quelque  honnêteté  aux  officiers  ».  Dans  la 
généralité  de  Rouen,  Chamillart,  apprenant  que  quelques 
soldats  s'étaient  «  déchargés  par  argent  (2)  »,  se  faisait 
rapporter  toutes  les  nominations  pour  en  examiner  la 
validité,  et,  malgré  cette  précaution,  il  avouait  plus  tard 
à  Louvois  «  qu'il  y  a  eu  quelques  capitaines  dont  les  uns 
par  amis,  d'autres  par  argent,  ont  rendu  de  très  beaux 
hommes  et  en  ont  pris  de  mauvais  (3)  ».  Dans  la  géné- 
ralité de  Lyon,  moyennant  «  des  sommes  très  considé- 
rables »,  des  capitaines  exemptaient  «  ceux  qui  refusaient 
de  marcher,  quoique  nommés  (i)  ».  En  prenant  posses- 
sion de  l'intendance  de  Limoges,  M.  de  Bouville  consta- 
tait les  malversations  de  quantité  de  syndics  et  de  capi- 
taines. «  Au  surplus,  écrivait-il  à  Louvois  le  25  avril 
1689,  les  hommes  sont  assez  bien  faits,  et  ils  seraient 
encore  plus  beaux  si  quelques  capitaines  n'avaient  pris 
de  l'argent  pour  exempter  quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  été  nommés  et  s'ils  n'avaient  eu  des  égards  pour 
des  recommandations  qu'on  leur  a  faites  (S).  »  L'inten- 
dant de  Bretagne, M.  dePomereu,  signalait  à  Louvois,  le 
27  avril  1689,  «  les  vexations  et  les  petites  pilleries  »  qui 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  902. 

(2)  Ghamillart  à  Louvois,  sans  date,  lettre  classée  au  i6  février  1689 
(A.  H.  G.,  vol.  903). 

(3)  Ghamillart  à  Louvois,  16  octobre  1689  (A.  H.  G.,  vol.  906). 

(4)  L'intendant  de  Bérulle  à  Louvois,  14  avril  1689  (A.  H.  G., 
vol.  904). 

(5)  A.  H.  G.,  vol,  904. 
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se  pratiquaient  dans  les  régiments  de  milice  de  cette 
province.  Il  se  proposait  de  vérifier  tous  les  avis  qu'on 
lui  avait  donnés  «  de  bien  des  sommes  reçues  parles  offi- 
ciers pour  changer  les  nominations  des  soldats  (1)  ». 
Le  colonel  Dubois  de  la  Roche  n'était  pas  à  Tabri  de 
ces  malversations. 

Assailli  par  ce  concert  de  difficultés  et  d'abus  que 
soulève  la  seule  levée  de  la  milice,  Louvois  laisse  échap- 
per, dans  sa  correspondance  avec  les  intendants,  plus 
d*un  signe  de  mauvaise  humeur.  Comme  le  puissant 
Ministre  est  habitué  à  voir  tout  plier  sous  lui,  il  s'irrite 
des  résistances  et  des  retards.  Feydeau  de  Brou,  qui  a 
eu  Fimprudence  de  lui  exposer  tout  au  long  les  difficul- 
tés de  cette  levée  dans  la,  généralité  de  Rouen,  ne  tarde 
pas  à  encourir  une  profonde  disgrâce  et  à  devoir  se 
démettre  de  sa  charge  (2).  C'est  par  l'action  personnelle 
des  intendants  que  Louvois  entend  mettre  fin  aux  retards 
dans  la  levée.  Il  leur  recommande  de  «  se  promener  » 
dans  leurs  élections  au  lieu  de  rester  au  chef-lieu  de  leur 
département.  «  Si  vous  vouliez  bien  vous  promener  un 
peu  d'élection  en  élection,  écrit-il  à  Feydeau  de  Brou  le 
30  décembre  1688,  vous  feriez  bientôt  cesser  les  difficul- 
tés qui  arrivent  dans  les  paroisses  (3)  ».  Il  ne  tarde  pas 
à  renouveler  les  mêmes  iojonctions  aux  intendants  des 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  904. 

(2)  Sous  le  coup  de  sa  disgrâce,  M.  Feydeau  de  Brou  écrivait  à  Lou- 
vois, le  9  février  1689  :  «  Si  les  difficultés  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
vous  faire  mal  à  propos  au  sujet  de  la  levée  des  garçons  de  milice  vous 
ont  déplu,  je  puis,  Monsieur,  vous  assurer  que  la  seule  envie  de  me 
conformer  trop  scrupuleusement  à  vos  ordres  en  a  été  la  cause  unique.... 
Je  n'ose  paraître  devant  vous  sans  votre  permission.  Si  vous  me  Tor- 
donnei,  je  me  présenterai  avec  toute  la  soumission  que  je  dois. ...» 
(A.  H.  G.,  vol.  902). 

(3)  A.  H.  G.,  vol.  836. 
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généralités  de  Moulins,  d'Orléans  et  de  Paris.  Il  n'ad- 
met pas  que  gouverneurs  et  intendants,  investis  d'un 
pouvoir  sans  limite,  ne  puissent  terminer  promptement 
toutes  ces  misères.  Maintes  fois,  il  leur  exprime  nette- 
ment sa  pensée,  comme  il  le  fait  dans  cette  lettre  à  M.  de 
Matignon,  du  27  février  1689  :  «  Il  faudrait  faire  autant 
de  règlements  qu'il  y  a  de  paroisses  s'il  fallait  écouter 
toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  parmi  les  commu- 
nautés de  l'étendue  de  votre  commandement  au  sujet 
des  milices.  C'est  à  vous  à  les  faire  obéir  et  à  punir 
ceux  qui  manqueront  d'exécuter  ce  que  vous  ordonne- 
rez (\)  ». 

Pour  réprimer  la  désertion  des  nouveaux  miliciens,  le 
Ministre  approuve  les  mesures  de  sévérité  employées  par 
les  intendants,  lesquelles  consistent  surtout  à  envoyer 
des  troupes  ou  des  archers  tenir  garnison  chez  les 
parents  des  insoumis.  Ce  sont  les  chefs  des  communau- 
tés que  Louvois  recommande  de  rendre  personnelle- 
ment responsables  de  l'exécution  de  la  levée  et  de  punir 
sévèrement,  en  cas  de  retard,  par  de  la  prison,  des 
amendes  ou  des  logements  militaires.  «  Il  faut  faire 
mettre  en  prison  les  chefs  des  paroisses  qui  n'ont  pas 
encore  nommé  les  soldats  de  milice  et  leur  faire  payer 
de  grosses  amendes  (2)  »,  écrit-il  à  l'intendant  d'Au- 
vergne, M.  de  Vaubourg,  le  9  mars  1689.  A  M.  de 
Vérac,  qui  commande  dans  le  Poitou,  il  mande,  le 
31  mars  1689  :  «  Il  faut  obliger  les  paroisses  du  Poitou 
à  fournir  incessamment  les  soldats  qui  doivent  marcher, 
et  le  moyen  d'y  réussir  c'est  d'envoyer  des  dragons  chez 
les  baillis,  qui  seront  mis  en  demeure  d'exécuter  ce  qu'ils 
doivent  (3)  ».  Comme  la  levée  des  miliciens  du  Poitou 


(i)  A.  H.  G.,  Tol.  842. 

(2)  Jbid,,  vol.  843. 

(3)  Ibid,,  vol.  844. 
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continue  à  éprouver  des  retards,  Louvois  s'impatiente,  et 
va  même  jusqu'à  prescrire  à  l'intendant  Ribeyre,  le 
14  avril  1689,  «  de  faire  marcher  des  syndics  à  la  place 
de  ceux  qui  manqueront,  et  vous  n'aurez  pas  plutôt  mis 
deux  fois  cet  expédient  en  usage  que  vous  verrez  qu'ils 
en  nommeront  de  propres  à  bien  servir  (1)  ». 

De  même,  Louvois  entend  que  les  communautés  rem- 
placent sur-le-champ  les  miliciens  impropres  au  service 
et  qu'elles  soient  condamnées  pour  ce  fait  à  Famende. 
«  S'il  y  a  des  paroisses  qui  nomment  des  garçons  pour  la 
milice  au-dessous  de  l'âge  prescrit  par  ledit  règlement, 
ou  d'autres  qui  soient  boiteux,  écrit-il  à  M.  Feydeau  de 
Brou,  le  30  décembre  1688,  il  est  aisé  de  remédier  à  cet 
inconvénient  en  condamnant  à  l'amende  la  première 
paroisse  qui  ne  se  sera  pas  conformée  au  susdit  règle- 
ment (2)  ».  Il  juge  même  que  des  mesures  de  rigueur 
doivent  être  employées  contre  les  consuls  et  syndics  de 
ces  paroisses,  et,  comme  M.  de  Larray  lui  a  fait  savoir 
qu'il  y  a  «  beaucoup  de  soldats  mal  tournés  et  incom- 
modés dans  les  milices  du  Dauphiné  »,  Louvois  lui 
mande,  le  7  avril  1689,  qu'il  «  serait  bon  de  faire  un 
exemple  des  consuls  qui  les  ont  nommés  pour  leur 
apprendre  à  n'en  point  envoyer  qui  ne  soient  en  état  de 
servir  (3)  ». 

Les  autres  difficultés,  qui  avaient  arrêté  certains  inten- 
dants dans  la  levée  des  miliciens,  sont  loin  d'embarrasser 
le  Ministre.  Là  où  il  n'existe  que  des  nouveaux  conver- 
tis, il  faut,  répond  Louvois  (4),  obliger  la  paroisse  à  se 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  845. 

(2)  Ibid.,  Tol.  836. 

(3)  Ibid.,  Tol.  845, 

(4)  ÂDDOtation  de  Loutoîs  sur  une  lettre  de  Tin  tendant  de  Bezons, 
de  la  généralité  de  Bordeaux,  du  15  février  1689  (A.  H.  G.,  vol.  902). 
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procurer  un  homme  de  bonne  volonté  dans  une  commu- 
nauté voisine.  A  Tégard  des  garçons  qui  se  sont  mariés 
après  avoir  été  désignés  comme  miliciens,  Louvois  fait 
remarquer  à  Tintendant  Foucault  que  «  ce  n'est  point 
une  raison  pour  se  dispenser  d'être  soldat  de  milice  que 
d'être  marié.  Ainsi  ceux  qui,  après  avoir  été  nommés  par 
les  communautés  de  votre  département,  ont  contracté 
mariage,  devront  marcher  comme  les  autres  (1)  ».  Là  où 
il  ne  se  trouve  point  de  garçon  propre  au  service,  le 
Ministre  ordonne  de  passer  outre  et  de  prendre  un 
homme  marié.  On  remarquera  la  désinvolture  avec 
laquelle  Louvois  enfreint  lui-même  Tune  des  disposi- 
tions capitales  de  son  ordonnance  du  29  novembre  1688, 
dans  sa  réponse  à  l'intendant  de  Moulins,  M.  de  Chà- 
teaurenard,  du  16  février  1689  :  «  Il  n'est  pas  difficile 
de  lever  la  difficulté  que  vous  trouvez  dans  les  paroisses 
où  il  n'y  a  point  de  garçons  propres  à  servir  dans  la 
milice,  puisque,  en  ce  cas,  il  n'y  a  qu'à  nommer  un 
homme  marié  qui  n'ait  pas  plus  de  40  ans  et  moins 
de  20  (2)  ».  C'est  là  la  première  atteinte  portée  par  la 
Royauté  à  ses  engagements  envers  les  miliciens,  et  nous 
verrons  qu'elle  les  multipliera  dans  la  suite  avec  le 
même  sans-gêne. 

Enfin,  comme  il  importe  avant  tout  d'éviter  que  les 
communautés  continuent  à  enrôler,  à  prix  d'argent,  des 
hommes  étrangers  aux  paroisses,  les  capitaines  des 
troupes  du  Roi  ne  pouvant,  avec  les  quelques  écus  dont 
ils  disposent,  soutenir  la  concurrence  des  offres  magni- 
fiques des  paroisses  à  leurs  soldats  mercenaires,  Lou- 
vois prend  le  prétexte  d'épargner  aux  communautés  des 
dépenses  superflues  et  fait  rendre,  le  17  janvier  1689, 


(1)  Louvois   k  rintendant  Foucault,    17    mars    1689   (A.    H.    G  , 
Tol.  844). 

(2)  A.  H.  G.,  Tol.  838. 


N«  92.  SOUS  LOUVOIS  ET  BARBEZIEUX  (1688-1697).  221 

une  ordonnance  (1)  défendant  aux  paroisses  de  choisir 
les  miliciens  ailleurs  que  dans  leur  sein. 

Quant  aux  manœuvres  coupables  des  officiers  à  Toc- 
casion  de  la  levée  des  miliciens,  Louvois  les  poursuit 
impitoyablement.  Il  fait  cesser  partout  les  agissements 
des  capitaines  et  des  colonels  qui  ne  voulaient  admettre 
que  des  hommes  de  5  pieds  4  pouces.  Le  duc  de  Chaulnes 
ayant  vanté  la  beauté  des  compagnies  du  régiment  de 
Carman,  alors  que  Louvois  sait  par  l'intendant  les  pro- 
cédés irréguliers  du  colonel  et  des  capitaines  de  ce  régi- 
ment, s'attire  cette  réponse  ironique  du  Ministre  : 
«  Je  ne  m'étonne  pas  que  les  cinq  compagnies  du  régi- 
ment de  Carman  soient  belles  après  toutes  les  vexations 
que  j'apprends  qu'il  a  faites  et  les  beaux  ordres  qu'il  a 
donnés  aux  communautés  de  ne  point  fournir  d'hommes 
qui  n'eussent  5  pieds  4  pouces,  au  préjudice  de  la 
défense  que  le  Roi  avait  faite  que  l'on  mesurât  les 
hommes.  Si  vous  voulez  bien  vous  faire  représenter 
quelques-uns  de  ceux  que  M.  de  la  Coste  a  aussi  donnés, 
vous  verrez  qu'il  a  fait  le  contre-pied  des  règlements  de 
Sa  Majesté.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  ces  mes- 
sieurs demeurassent  chez  eux  que  d'en  user  de  cette 
manière  (2)  ».  Par  l'intendant  de  Bretagne,  M.  de  Pome- 
reu,  Louvois  fait  en  même  temps  prévenir  M.  de  Car- 
man que,  s'il  continue  ses  exactions,  «  le  Roi  le  privera 
de  son  emploi  (3)  ». 

Dès  qu'il  apprend  les  compromissions  des  officiers 
avec  les  communautés  ou  avec  leurs  hommes,  les  prélè- 
vements d'argent  opérés  par  eux  soit  pour  refuser  des 
soldats,  soit  pour  en  accepter,  Louvois  se  hâte  de  les 
réprimer  sévèrement.  Il  ordonne  k  tous  les  intendants 


(1)  Hecueil  des   OrdoanaDces   (Bibliothèque   du    Ministère    de    la 
Guerre). 

(2)  LouTois  au  duc  de  Chaulnes,  2  juin  1689  (A.  H.  G.,  vol.  850). 

(3)  Louvois  à  M.  de  Pomereu,  16  juin  i689  (A.  H.  G.,  vol.  850). 
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une  enquête  approfondie  afin  de  pouvoir  atteindre  sûre- 
ment les  coupables.  Comme  beaucoup  de  ces  exactions 
ne  parvinrent  k  la  connaissance  du  Ministre  qu'après  la 
sortie  des  régiments  de  milice  de  leur  province,  Louvois 
ordonna  d'exiger,  à  leur  retour,  des  officiers  coupables, 
la  restitution  des  sommes  extorquées  ;  souvent  il  les  fit 
emprisonner.  Les  plus  gravement  compromis  furent  en 
outre  cassés,  entre  autres  le  capitaine  de  La  Lande  (1), 
dont  nous  avons  signalé  les  exactions  dans  la  généralité 
d'Alençon,  le  major  du  régiment  de  Tourette,  qui 
avait  exigé  de  l'argent  de  plusieurs  communautés  du 
Languedoc,  et  un  lieutenant  du  régiment  de  milice 
du  Dauphiné  qui,  moyennant  18  louis  d'or,  avait  donné 
congé  à  l'un  de  ses  hommes.  Les  syndics  compromis 
dans  les  mêmes  manœuvres  ne  furent  pas  davantage 
épargnés.  Louvois  recommanda  à  l'intendant  de  Bas- 
ville  de  ne  point  perdre  de  vue  la  punition  de  certains 
consuls  du  Velay  et  du  Gévaudan,  coupables  de  malver- 
sations dans  la  levée  des  miliciens  et,  s'il  s* en  trouvait 
«  de  très  coupables,  de  lui  envoyer  leurs  noms  pour  les 
priver  d'emploi  et  les  en  rendre  incapables  pendant 
dix  ans  (2)  ». 

Avant  d'examiner  les  résultats  obtenus  dans  la  pra- 
tique par  ces  mesures  de  Louvois,  il  faut  connaître  les 
difficultés  auxquelles  donnèrent  lieu  Thabillement  et 
l'armement  des  milices,  les  abus  qui  s'y  glissèrent 
et  les  remèdes  qu'y  apportèrent  les  intendants  et  le 
Ministre. 

(A  suivre.)  M.  S. 


(1)  L'ordre  de  casser  cet  officier  fui  adressé  à  son  colonel,  le  marquis 
d'O,  le  19  aTril  4689  (A.  H.  G.,  vol.  846). 

(2)  Louvois  à  M.  de  Bastille,  28  juin  1689  (A.  H.  G.,  vol.  851). 
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Fin    de    la    campagne    d'iiiver. 


§  l**".  —  Hoche  veut  prendre  ses  quartiers  (T hiver  (l). 

L'impulsion  énergique  imprimée  aiix  opérations  de 
Tarmée  «  d'entre  Rhin  et  Moselle  »  avait  amené  Theu- 
reux  dénouement  du  déblocus  de  Landau ,  qui  semblait 
devoir  marquer  la  fin  d'une  rude  campagne.  L'état  de 
fatigue  et  le  dénuement  des  soldats,  la  rigueur  de  la 
saison  et  la  bonne  contenance  des  arrière-gardes  enne- 
mies, apparaissaient  comme  autant  de  raisons  qui  inter- 
disaient d'entreprendre  une  poursuite  vigoureuse  sans 


(1)  Voir  la  carte  n»  i  annexée  au  présent  fascicule.  Cette  carte  est 
extraite  de  V Atlas  des  cartes  et  plans  relatifs  aux  campagnes  du  maré- 
chal Gouvion^Saint'Cyr,  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle^  pendant 
les  années  1792-1793-1794-1795-4796-1797,  Paris,  1828.  Les  docu- 
ments  cartographiques  qui  ont  serti  à  son  établissement  sont  mention- 
nés dans  une  notice  insérée  dans  TAtlas.  —  Dans  cet  article,  Tortbo- 
graphe  moderne  a  été  adoptée  pour  les  noms  de  lieux. 
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trêve  DÎ  relâche,  seale  capable  de  transformer  en  déroute 
la  retraite  des  Alliés.  Dans  les  conjonctares  présentes, 
Hoche  (1)  ne  songeait  qu'à  faire  reposer  ses  troupes. 
Le  10  nivôse  an  II  (30  décembre  47113;,  au  lendemain 
du  déblocus  de  Landau,  il  écrivait  au  Ministre  de  la 
Guerre  :  «  Je  ne  suis  pas  pour  la  campagne  d'hiver; 
nous  gagnerions  du  pays  et  perdrions  Tannée.  Pourtant 
si  on  me  Tordonne  je  marcherai  ''2;  »;  et  si  les  jours  sui- 
vants il  continuait  de  s'avancer  dans  le  Palatinat,  c'était 
moins  pour  y  poursuivre  un  ennemi  qui  se  repliait  en 
bon  ordre  que  pour  faire  vivre  ses  divisions  dans  un 
pays  où  il  comptait  trouver  des  ressources  (3).  Dès 
le  13,  il  adressait  au  Ministre  son  projet  de  cantonne- 
ments; il  comptait  établir  pendant  quelque  temps  ses 
divisions  dans  le  Palatinat,  mais  dès  que  l'opération  fis- 
cale de  «  l'évacuation  »  de  ce  pays  serait  terminée,  il 
les  ramènerait  derrière  les  lignes  de  la  Queich,  où 
elles  s'établiraient  dans  des  «  quartiers  à  demeure  (4)  ». 
Quelques  jours  plus  tard,  il  exprimait  à  nouveau  les 
craintes  que  lui  faisait  concevoir  la  continuation  de  la 
campagne.  «  II  n'est  pas  pénible  pour  moi  de  faire  la 
guerre  l'hiver,  j'ai  des  bottes,  écrivait-il,  mais  je  crois 
qu'elle  serait  bien  préjudiciable  à  la  République  en  ce 
qu'elle  dégoûterait,  fatiguerait  le' soldat,  et  perdrait 
l'armée  par  les  maladies  ;  plus,  lorsque  nous  voudrions 


(i)  Hoche  ayait  été  nommé  au  commandement  en  chef  des  deux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  par  arrêté  des  Représentants  du 
peuple  Lacoste  et  Baudot,  daté  de  Wœrth,  4  niv^^  (24  décembre). 
—  Les  deux  armées  réunies  dans  la  Basse-Alsace  avaient  prit  le  nom 
«  d'armée  d'entre  Rhin  et  Moselle  ». 

(2)  Hoche  à  Bouchotte,  Ministre  de  la  Guerre,  Landau,  10  nÎTÔse 
(30  décembre). 

(3)  Le  même  au  même,  Landau,  11  nifôse;  Frankenthal,  16  nivôse. 

(4)  Projet  de  cantonnements  joint  à  une  lettre  de  Hoclie  à  Bouchotte, 
Neustadt,  13  nivôse  (2  janvier  1794). 
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nous  mettre  en  marche  au  printemps,  nous  serions  nus, 
exténués,  sans  instruction  et  désorganisés  et  sans  che- 
vaux. Telle  est  mon  opinion  »•  Il  soumettait  en  même 
temps  son  programme  d'hiver  :  «  Laisser  cantonner 
trois  divisions  de  Tarmée  du  Rhin  devant  Fort-Vauban, 
qui,  sans  cesse,  travailleraient  à  se  retrancher  et  se 
tiendraient  alertes.  Établir  une  bonne  ligne  de  can- 
tonnements qui  serait  celle  de  défense,  dont  la  droite 
serait  appuyée  à  Germersheim  et  la  gauche  à  Thion- 
ville.  Elle  passerait  par  Landau,  Annweiler,  Pirmasens, 
Hornbach,  Bliescastel,  Saint-Ingbert,  Sarrelibre  (Sarre- 
louis),  Rehlingeû  et  Thionville.  On  aurait  le  temps  d'or- 
ganiser l'armée,  de  former  les  demi-brigades,  d'incor- 
porer les  bataillons  de  masse  dans  les  anciens,  de  mettre 
Tordre  qui  est  nécessaire,  d'habiller  et  exercer  les  nou- 
veaux soldats,  reposer  les  anciens  et  s'apprêter  à  entrer 
de  bonne  heure  en  campagne  ».  Il  ajoutait  :  «  On  doit 
observer  que  la  cavalerie  est  extrêmement  harassée  et 
l'artillerie  en  fort  mauvais  état  ;  c'est  ce  dont  il  faut  le 
plus  s'occuper  (t)  ». 

Toute  la  correspondance  de  Hoche,  dans  la  deuxième 
décade  de  nivôse,  témoigne  de  Timpatieuce  avec  laquelle 
il  attendait  la  réponse  à  ses  propositions.  Il  ne  lui  appa- 
raissait certainement  pas  que  le  Pouvoir  central  pût  dif- 
férer d'accorder  à  ses  troupes  un  repos  dont  il  s'effor- 
çait de  faire  ressortir  la  nécessité  aux  yeux  du  Comité  de 
Salut  public.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  s'avançait  dans 
le  Palatinat  sans  faire  grande  diligence.  Deux  de  ses 
divisions,  celles  de  Desaix  et  Moreaux,  entraient,  l'une, 
le  17,  à  Worms,  l'autre,  le  18,  àKreuznach,  après  avoir 
mis  huit  jours  pour  parcourir  les  quelque  soixante  kilo- 
mètres qui  les  séparaient  de  la  frontière  du  Palatinat.  Il 


(1)  Hoche  au  Comité  de  Salut  public,  sans  date   (antérieure  au 
17  nivôse). 

Eot.    Hitt.  15 
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est  vrai  de  dire  qu'elles  avaient  été  constamment  con- 
tenues par  les  arrière-gardes  ennemies,  qui  se  repliaient 
en  bon  ordre  sans  se  laisser  sérieusement  entamer.  Il 
faut  ajouter  que  certains  généraux,  encore  imbus  des 
méthodes  de  guerre  de  l'ancien  régime,  traînaient  à  leur 
suite  de  nombreux  impedimenta,  qui  alourdissaient  leur 
marche.  «  Ils  ne  peuvent  se  persuader  qu'il  faut  vivre 
sur  le  pays,  écrivait  Hoche  à  Bouchotte;  ils  ont  le 
diable  pour  traîner  après  eux  des  bagages,  des  convois. 
Moreaux,  pour  sa  seule  division,  avait  plus  d'artillerie  de 
position  que  je  n'en  avais  à  Wissembourg  ;  ils  ne  peu- 
vent croire  à  la  manière  leste  et  révolutionnaire  dont  les 
Français  doivent  faire  la  guerre.  Je  les  tance  quelque- 
fois. Us  te  diront  peut-être  que  je  suis  peu  poli;  j'exige 
qu'ils  exécutent  les  ordres  sans  permettre  les  discus- 
sions. J'attends  des  ordres  pour  les  quartiers  d'hiver 

Je  dois  te  prévenir  que  les  troupes  sont  bien  fatiguées  ;  il 
faut  les  faire  reposer.  Lorsque  j'aurai  été  à  Worms,  je 
m^en  tiendrai  là  pour  cette  fois,  à  moins  d'un  ordre  de 
me  porter  plus  loin  (1)  ». 

A  la  vérité,  les  troupes  vivaient  bien  sur  le  pays,  mais 
sous  la  forme  anarchique  du  pillage.  Le  soldat,  dépourvu 
de  tout,  suppléait  à  la  rareté  des  distributions  par  la 
fréquence  des  maraudes,  et  l'établissement  dans  des 
cantonnements  stables,  où  l'on  pourrait  réorganiser  tous 
les  services  et  raffermir  la  discipline,  apparaissait 
comme  le  seul  palliatif.  «  Le  produit  de  nos  courses, 
écrivait  Hoche  au  Ministre  de  la  Guerre,  ne  peut 
être  aussi  grand  qu'il  eût  dû  l'être  sans  Tinfàme  pillage 
auquel  se  livre  la  grande  majorité  de  nos  troupes. 
Je  n'aperçois  guère  de  remède.  Les  soldats  ont  du 
mal  ;  ils  boivent,  et,  ivres,  ils  se  livrent  parfois  à  des 
excès  ;  je  fais  tout  mon  possible  pour  empêcher,  mais 


(1)  Hoche  à  Bouchotte,  Kaiserslautern,  iA  oivôse  (3  janvier). 
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3'ai  peu  de  moyens  répressifs,  et  puis  une  nuée  de 
coquins  suit  ou  devance  Tarmée  et  exige  des  contribu- 
tions. Je  t'assure  qu'il  est  tel  hussard,  dragon  ou  chas- 
seur, qui  possède  5,000  livres  en  or;  ils  prennent  tout, 
aussi  les  contributions  rapportent-elles  peu.  Je  suis  dans 
une  impatience  singulière  de  ne  point  recevoir  ni  ordres 

ni  instructions.  Je  vais  toujours (1)  ».  Les  mesures 

les  plus  rigoureuses  furent  prises  pour  enrayer  ces  habi- 
tudes de  pillage,  qui  portaient  de  graves  préjudices  à  la 
discipline. 

Hoche  n'«  alla  »  pas  plus  loin  que  Worms.  La  tète  de 
pont  de  Mannheim,  qui  était  encore  au  pouvoir  des 
Autrichiens  et  qui  leur  permettait  de  menacer  les  der- 
rières des  divisions  Desaix,  Ghampionnet  et  Moreaux, 
engagées  dans  le  Palatinat,  lui  causait  quelques  inquié- 
tudes. Il  estimait  de  sa  prudence  de  faire  rétrograder 
ces  divisions  sur  le  Speierbach,  dès  que  Worms  et 
Kreuznach  auraient  «  fortement  contribué  (2)  ». 

Les  Alliés  avaient  pu  faire  leur  retraite  sans  être  for- 
tement inquiétés;  les  Autrichiens,  passant  le  Rhin  à 
Fort-Vauban,  Philippsbourg  et  Mannheim,  s'étaient 
répandus  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ils  tenaient  sur  la 
rive  gauche  les  tètes  de  pont  de  Fort-d'Alsace  (3)  et  de 
Mannheim,  qui  leur  permettaient,  le  cas  échéant,  de 
pousser  des  pointes  en  Alsace  et  dans  le  Palatinat.  Les 
Prussiens,  se  repliant  sur  Bingen  et  Mayence,  avaient 
occupé  de  fortes  positions  entre  ces  deux  villes  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Des  rapports  d'émissaires  annon- 
çaient que  les  Alliés  étaient  en  train  de  se  répandre 


(i)  Hoche  à  Bouchotte,  Frankenthal,  16  nivôse  (5  janvier). 

(2)  Ibid. 

(3)  Fort  d'Alsace,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  était  la  tête  de  pont 
de  Fort-Vauban  (ci-devant  Fort-Louis). 
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dans  des  quartiers  d'hiver.  Ainsi  donc,  vers  le  milieu 
de  nivôse,  les  belligérants  manifestaient  un  commun 
désir  de  repos,  et  il  s'établissait  entre  eux  une  sorte  de 
trêve  tacite  conforme  aux  traditions  des  armées  de  Tan- 
cien  régime,  qui  généralement  cessaient  les  hostilités 
quand  venait  la  mauvaise  saison. 


§  2.  —  Le  plan  du  Comité  de  Salut  public. 

Les  premières  instructions  du  Comité  de  Salut  public, 
si  impatiemment  attendues  par  Hoche,  firent  l'objet 
d'un  arrêté  du  14  nivôse  (3  janvier),  transmis  le  même 
jour  par  le  IMinistre  de  la  Guerre  aux  généraux  Hoche  et 
Pichegru,  qualifiés  tous  deux  du  titre  de  général  en 
chef.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  l'armée  du  Rhin  devait 
laisser  10,000  hommes  en  face  de  Fort-Vauban;  l'armée 
de  la  Moselle  avait  ordre  de  détacher  un  a  poste  »  à  Kai- 
serslautern,  qui,  renforcé  des  10,000  hommes  venus  de 
l'armée  des  Ardennes,  aurait  pour  mission  de  couvrir  la 
gauche  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ;  enfin  ces 
deux  armées  réunies,  bien  couvertes  sur  la  gauche,  sui- 
vraient vivement  l'ennemi  dans  le  Palatinat  et  y  détrui- 
raient tous  les  ponts.  En  outre,  elles  tenteraient  de 
s'emparer  de  Mannheim.  Les  troupes  ne  prendraient 
leurs  cantonnements  qu'après  l'entière  «  évacuation  du 
pays  ». 

Comme  on  le  voit,  c'était  la  continuation  de  la  cam- 
pagne qu'ordonnait  le  Comité,  et  cela  malgré  l'opinion 
maintes  fois  exprimée  par  Hoche,  qu'une  pareille  déter- 
mination pouvait  être  désastreuse  pour  l'armée.  S'inspi- 
rant  de  cette  maxime  «  que  rien  n'est  fait,  tant  qu'il  reste 
quelque  chose  à  faire  (1)  »,  il  voulait  profiter  des  succès 


(i)  Discours  de  Barère  à  la  Convention,  17  pluviôse  (Moniteur  uni- 
versel, t.  IX,  p.  560). 
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acquis  sur  le  Rhin  pour  achever  la  désorganisation 
d'une  armée  ennemie,  qui,  suivant  certains  rapports 
optimistes  rédigés  dans  l'ivresse  du  succès,  était  frappée 
de  terreur  et  fuyait  à  toute  vitesse  (l),  mais  qui,  en 
réalité,  se  repliait  «  en  bon  ordre  et  faisait  résistance  (2)  ». 
Il  est  certain  que  Camot,  qui  était  l'inspirateur  militaire 
du  Comité  de  Tan  II,  tendait  à  donner  à  la  guerre  ce 
caractère  de  farouche  et  implacable  énergie,  qui  ne 
devait  toutefois  se  manifester  dans  toute  sa  rigueur 
qu'à  la  fin  de  la  crise  organique  que  traversaient  alors 
les  armées  de  la  République. 

Mais  en  nivôse  an  II,  les  faits  démentaient  cette  apos- 
trophe de  Barère  :  «  la  liberté  outragée  ne  connaît  ni 
climats  ni  saisons  (3)  ».  Les  troupes,  exposées  aux 
rigueurs  de  l'hiver  dans  un  état  complet  de  dénuement, 
étaient  harassées,  et  les  généraux  ne  cessaient  alors 
de  réclamer  pour  elles  un  repos  bien  gagné. 

Les  lettres  transmissives  de  l'arrêté  du  14  nivôse,  expé- 
diées par  Bouchotte  aux  généraux  Hoche  et  Pichegru, 
semblaient  déjà  remettre  en  question  les  dispositions  de 
l'arrêté  pris  le  .4  nivôse  par  Lacoste  et  Baudot,  qui 
avaient  confié  le  seul  commandement  en  chef  des  deux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  au  général  Hoche.  Ces 
lettres  faisaient  allusion  également  à  la  rivalité  qui 
s'était  déclarée  à  ce  sujet  entre  ces  deux  généraux.  Le 
Ministre  écrivait  en  effet  à  Hoche  :  «  Le  Conseil  exécutif 
espère  que  tu  ne  négligeras  rien  pour  remplir  en  tout 
ce  qui  dépendra  de  toi  les  vues  du  Comité  de  Salut 
public,  et  que  le  concert  et  l'ensemble,  qui  doivent  conti- 


(1)  Lacoste    et  Baudot  au   Comité  de  Salut   public,   Strasbourg, 
14  nivôse  (Moniteur  universel,  t.  IX,  p.  443). 

(2)  Hoche  à  Bouchotte,  Frankenthal,  16  nivôse  (5  janvier). 

(3)  Discours  de  Barère  à  la  Convention,  il  nivôse  (Moniteur  uni- 
versel, t.  IX,  p.  415). 
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nuer  de  régner  entre  Pichegru  et  toi,  assureront  aux 
armes  de  la  République  de  nouveaux  succès  ».  La  lettre 
adressée  à  Pichegru  était  conçue  dans  le  même  sens. 

Un  nouvel  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du 
25  nivôse  (14  janvier),  qui  fixait  tout  un  nouveau  plan 
de  campagne  d'hiver,  à  grande  envergure,  allait  d'ail- 
leurs faire  disparaître  par  des  termes  fort  explicites, 
Téquivoque  qui  pouvait  encore  subsister  dans  cette 
question  de  Tunité  de  commandement  des  deux  armées. 
Il  spécifiait  de  façon  nette  que  Varmée  du  Rhin  et  celle 
de  la  Moselle  agiraient  «  indépendamment  Tune  de 
l'autre,  chacune  sous  le  commandement  de  son  général 
en  chef  ».  Les  missions  désormais  assignées  à  chacune 
d'elles  étaient  les  suivantes  : 

L'armée  du  Rhin  aurait  à  garder  les  passages  du 
fleuve  depuis  Huningue  jusqu'à  Germersheim  ainsi  que 
les  Vosges.  Elle  attaquerait  Fort-d'Alsace,  bombarderait 
Fort-Vauban  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  obtenir  sa 
reddition  par  ce  moyen,  elle  détruirait  le  pont  qui  met- 
tait ces  deux  ouvrages  en  communication.  De  plus,  elle 
rétablirait  le  pont  faisant  communiquer  Strasbourg  avec 
le  fort  de  Kehl,  s'emparerait  de  cette  tête  de  pont  et  la 
mettrait  rapidement  en  état  de  défense.  L'arrêté  renfer- 
mait en  outre  ces  prescriptions  conçues  sous  une  forme 
moins  impérative.  «  On  pourra  faire  passer  par  cette  tête 
de  pont  un  corps  de  5,000  à  6,000  hommes  au  plus  pour 
mettre  le  pays  ennemi  à  contribution.  Ce  détachement 
marchera  à  la  légère,  sans  grosse  artillerie,  et  ne  s'éloi- 
gnera jamais  jusqu'à  compromettre  sa  retraite  ».  Toutes 
les  opérations  projetées  devaient  se  faire  en  secret.  Pour 
tromper  l'ennemi  sur  les  véritables  points  d'attaque,  on 
attirerait  son  attention  sur  le  Brisgau  en  faisant  des 
simulacres  de  préparatifs  de  ce  côté. 

L'armée  de  la  Moselle,  dans  laquelle  on  comprenait 
les  10,000  hommes  venus  de  l'armée  des  Ardennes  et  qui 
devait  être  renforcée  par  4,000  hommes  qu'un  récent 


N*  9^.  ENTRE  RHIN  ET  MOSELLE.  231 

arrêté  avait  enlevés  à  Tarinée  du  Rhin  (1),  continuerait 
à  «  balayer  le  Palatinat  »  où  elle  «  briserait  surtout  les 
chemins  »  et  détruirait  toutes  les  communications.  Elle 
adresserait  une  sommation  à  la  place  de  Mannheim, 
mais  cette  mesure  ne  devrait  pas  retarder  l'exécution  de 
sa  mission  principale,  qui  était  de  marcher  sur  Trêves 
et  de  s'en  emparer.  Elle  tenterait  au  préalable  d'attirer 
l'attention  de  l'ennemi  sur  Mayence  et  la  rive  droite  du 
Rhin  en  faisant  des  préparatifs  d'attaque  de  ce  côté. 
Une  fois  Trêves  occupée,  on  y  lèverait  des  contributions 
de  guerre  et  «  évacuerait  »  ses  magasins  sur  les  places 
fortes  les  plus  voisines,  on  s'y  retrancherait  fortement 
dans  le  cas  où  il  serait  jugé  facile  de  s'y  maintenir;  si 
au  contraire  l'ennemi  se  présentait  en  force,  on  évacue- 
rait le  pays  en  se  repliant  sur  les  frontières. 

Il  était  prescrit  en  outre  aux  généraux  de  faire  con- 
naître au  Comité  les  difficultés  d'exécution  qu'ils  pour- 
raient prévoir,  mais  les  objections  qu'ils  croiraient 
devoir  présenter  ne  devaient  pas  les  inciter  à  retarder 
leur  marche  sur  les  objectifs  assignés.  Les  généraux 
étaient  responsables  de  «  toute  infidélité  et  de  toute 
inexactitude  à  cet  égard  (2)  ». 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Comité  de  Salut  public 
croyait  devoir  revenir  à  nouveau  sur  certaines  disposi- 
tions de  son  arrêté  du  2S.  Le  28  nivôse  (17  janvier),  il 
écrivait  au  général  commandant  l'armée  du  Rhin  :  «  Le 
général  Hoche,  citoyen,  ayant  ordre  de  faire  un  mouve- 
ment qui  l'éloigné -des  départements  du  Rhin,  c'est  à  toi 
maintenant  qu'est  confiée   la  garde  de  ce  fleuve  dans 


(1)  «  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  4,001)  hommes  de 
Tarmée  du  Rhin  passeront  sous  le  commandement  du  général  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  pour  concourir  à  Texpédilion  du  Palatinat  »  (Arrêté 
du  18  nivôse). 

(2)  Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  t.  X,  p.  239 
et  suivantes. 
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toute  son  étendue,  notamment  le  poste  de  Germersheim, 
ainsi  que  Tattaque  de  Mannheim,  si  elle  est  possible, 
et  celle  de  Fort-Vauban  ». 

Hoche,  de  son  côté,  recevait  les  mêmes  avis  concer- 
nant Germersheim  et  Fort-Vauban.  Au  sujet  de  Mann- 
heim,  il  lui  était  notifié  que  cette  place  «  retomberait 
dans  l'armée  du  Rhin  »  dès  qu'il  marcherait  sur  Trêves. 
En  fait,  la  notification  du  28  étendait  vers  le  Nord  la 
zone  d'opérations  de  Tarmée  du  Rhin  jusqu'à  hauteur 
de  Mannheim  (1). 

§  3.  —  Rivalité  de  Hoche  et  de  Pichegi*u  (2). 

Avant  de  relater  les  mesures  prises  pour  assurer 
l'exécution  du  plan  du  25  nivôse,  il  convient  de  faire 
connaître  comment  les  Représentants  du  peuple,  puis  le 
Comité,  avaient  été  amenés  à  modifier  les  conditions  du 
commandement  sur  le  théâtre  d'opérations  de  Rhin  et 
Moselle.  Lacoste  et  Baudot,  s'inspirant  d'une  pensée 
juste,  avaient  décidé  de  confier  à  un  seul  chef  le  com- 
mandement des  deux  armées  qui  se  trouvaient  réunies, 
mélangées  même,  dans  la  Basse-Alsace,  et  dont  l'unique 
but  assigné  à  leurs  efforts  était  le  déblocus  de  Landau. 
Ils  faisaient  part  de  leur  résolution  au  Comité  dans  une 
lettre  du  \^^  nivôse,  et  ajoutaient  que  leur  intention  était 
de   nommer   Hoche   au  commandement  en  chef.  Les 


(1)  Le  Comité  de  Salut  public  au  général  Michaud,  Paris,  28  nivôse 
(17  janvier). 

(2)  L'origine  et  le  développement  de  cette  rivalité  ont  été  traités  de 
façon  magistrale  par  Féminent  historien,  M  Arthur  Ghuquet,  dans  son 
tome  IX  des  guerres  de  la  Révolution  {Hoche  et  la  lutte  pour  V Alsace). 
Il  ne  sera  question  ici  que  des  manifestations  de  cette  rivalité  qui  se 
produisirent  au  commencement  de  Tan  II  et  qui  purent  avoir  à  cette 
époque  une  répercussion  sur  le  commandement  des  deux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle. 
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motifs  avoués  qui  leur  faisaient  préférer  ce  général  à 
Pichegru,  qui  était  plus  ancien  de  grade  et  plus  âgé, 
étaient  d'ordre  purement  professionnel.  «  Hoche,  écri- 
vaient-ils, est  un  homme  qui  a  une  tête  propre  à  embras- 
ser de  grandes  vues  et  à  les  exécuter.  L'armée  qu'il 
commande  est  parfaitement  bien  conduite,  et  il  sait  se 
faire  obéir  en  se  faisant  aimer Pichegru,  qui  com- 
mande en  chef  larmée  du  Rhin,  n'a  ni  l'activité,  ni 
Taudace,  ni  la  prépondérance  d'un  général.  Il  commande 
sans  s'inquiéter  de  l'obéissance  ;  nul  moyen  pour  faire 
un  plan,  nulle  force  pour  faire  exécuter  celui  d'un 
autre  (1)  ».  En  réalité,  en  choisissant  Hoche,  ces  deux 
Représentants,  qui  étaient  en  mésintelligence  avec  les 
«  Représentants  extraordinaires  »  Saint-Just  et  Le  Bas, 
voulaient  aussi  faire  échec  à  leurs  collègues  qui  patron- 
naient ouvertement  Pichegru  (2). 

Sans  attendre  la  réponse  du  Comité,  Lacoste  et  Baudot 
instituaient,  le  4  nivôse,  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  d'  n  Entre  Rhin  et  Moselle  »  et  le  confiaient  au 
général  de  leur  choix.  Le  lendemain,  ils  rendaient  compte 
du  fait  accompli  en  donnant  les  raisons  qui  les  avaient 
déterminés  à  agir  précipitamment.  Ils  croyaient,  disaient- 
ils,  «  qu'il  ne  fallait  pas  différer  l'uniformité  d'action  », 
et  en  nommant  Hoche  ils  avaient  eu  deux  objets  en  vue 
«  le  premier,  d'assurer  un  cours  rapide  à  l'entreprise  de 
Landau  ;  le  second,  de  fixer  la  confiance  des  troupes,  qui 
était  décidée  en  faveur  de  Hoche,  et  au  moins  vacillante 

sur  Pichegru Ce  dernier,    ajoutaient-ils,   n'avait 

aucune  connaissance  des  positions  de  son  armée  et  était 
à  peine  connu  des  officiers  généraux  (3)  ». 


(1)  Lacoste  et  Baudot   au  Comité  de   Salut    public,   Oberbronn, 
1''  nivôse  (21  décembre). 

(2)  Cf.  Chuquel,  t.  IX,  p.  170  et  suiv. 

(3)  Aulard,  loc,  cit.,  t.  IX,  p.  662-663. 
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Pichegru  conçut  beaucoup  de  dépit  de  la  situation 
subordonnée  qui  lui  était  faite  par  Tarrèté  du  4  nivôse. 
Il  s'en  ouvrit  à  ses  protecteurs  Saint-Just  et  Le  Bas, 
comme  en  témoigne  le  passage  suivant  de  la  lettre  qu'ils 
écrivaient  le  5  nivôse  à  leurs  collègues  du  Comité. 
«  Pichegru  nous  fait  part  d'un  arrêté  de  Lacoste  et 
Baudot,  qui  donne  le  commandement  en  chef  des  deux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  à  Hoche,  qui  Ta 
accepté.  Pichegru  nous  communique  les  ordres  en  con- 
séquence de  Hoche.  La  circonstance  était  délicate  ;  il  a 
fallu,  dans  cet  instant,  ne  se  ressouvenir  que  de  la 
Patrie,  apaiser  de  Tamertume,  ôter  le  découragement  et 
prévenir  les  suites  des  passions  qui  s'élèvent  en  pareil 
cas(l)  ». 

Entre  temps,  le  Comité  avait  appris  avec  «  peine  et 
surprise  »,  disait-il,  la  décision  qui  enlevait  à  Pichegru 
le  commandement  en  chef  de  son  armée.  Il  ne  lui  appa- 
raissait pas  que  ce  général,  «  d'un  zèle  et  d'un  patrio- 
tisme éprouvés  »,  qui  avait  été  «  dépeint  comme  actif 
et  comme  ne  manquant  point  de  mérite  militaire  »,  eût 
mérité  pareille  disgrâce.  Il  exprimait  le  vœu  que  les 
Représentants  se  missent  d'accord  au  sujet  de  l'attribu- 
tion de  ce  commandement  (2).  Le  9,  il  écrivait  à  Saint- 
Just  et  Le  Bas  qu'il  se  reposait  sur  eux  du  soin  de  por- 
ter remède  à  ce  «  malentendu  ou  à  cette  intrigue  (3)  ». 
Dans  une  conférence  tenue  le  6,  les  quatre  Représen- 
tants n'étaient  pas  parvenus  à  s'entendre  (4),  mais  dès 
le  8,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  reçu  la  lettre  du  Comité 


(1)  Saint-Just  et  Le  Bas  au   Comité   de  Salut  public,  Haguenau, 
5  nivôse  (25  décembre). 

(2)  Le  Comité  de  Salut  public  à  Lacoste  et  Baudot  ;  à  Saint-Just  et 
Le  Bas,  Paris,  7  nivôse  (Aulard,  loc,  cit,,  t.  IX,  p.  698-699). 

(3)  Aulard,  loc.  cit.,  t.  IX,  p.  753-754. 

(4)  Lacoste  et  Baudot  au  Comité  de  Salut  public,  Riedselz,  6  ni- 
TÔse. 
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datée  du  7  (1),  SainiJust  et  Le  Bas  faisant  taire,  semble- 
t-il,  leur  préférence,  arrêtaient  avec  Lacoste,  Baudot  et 
Dentzel  que  le  général  Hoche  poursuivrait  les  opérations 
militaires  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Comité  (2).  Celui-ci 
vit  sans  aucun  doute,  dans  cet  arrêté,  la  confirmation 
des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  le  4  nivôse,  et 
fit  mettre  à  Tordre,  le  11  nivôse,  la  décision  suivante  : 
«  A  dater  de  ce  jour,  les  deux  armées  réunies  n'en  for- 
meront plus  qu'une  provisoirement,  sous  la  dénomina- 
tion d'armée  d'entre  Rhin  et  Moselle  ;  en  conséquence^ 
Tétat-major  sera  réuni,  ainsi  que  toutes  espèces  d'ad- 
ministrations. Elles  seront  tenues  de  concourir  de 
tous  leurs  moyens,  afin  de  pourvoir  à  la  sub3istance 
de  l'armée  (3)  ». 

Il  est  donc  certain  que  Hoche  exerça  le  commande- 
ment en  chef  depuis  le  4  nivôse  jusqu'à  une  date  posté- 
rieure au  il  de  ce  mois.  Pichegru  ne  tenta  pas  moins  de 
se  faire  attribuer  tout  le  mérite  du  déblocus  de  Landau, 
qui  eut  lieu  le  8  nivôse.  La  note  suivante,  apportée  par 
son  aide  camp  à  Paris,  témoigne  de  ses  intentions  à  ce 
sujet.  «  Citoyen  Ministre,  je  m'empresse  de  t'annoncer 
que  Landau  est  débloqué  ;  j'y  suis  depuis  une  heure. 
Le  général  Hoche  te  donnera  des  détails  (4)  ».  Le  même 
jour,  Hoche  écrivait  à  Bouchotte  :  «  Je  profite  du  cour- 
rier pour  te  dire  un  seul  mot  :  nous  nous  battons,  mais 

le  temps  est  couvert  de  neige Je  t'écrirai  demain  (S)  ». 

Le  Ministre  de  la  Guerre,   en  transmettant  la  note  de 


('l)  Al  cette  époque  la  poste  ou  un  courrier  mettait  de  trois  à  quatre 
jours  pour  franchir  la  distance  de  Paris  à  Strasbourg. 

(2)  Il  n'existe  aux  Archives  historiques  de  la  Guerre  qu'une  copie  de 
cet  arrêté,  signée  par  Hoche  pour  copie  conforme. 

(3)  Ordre  de  Hoche  au  chef  d'état-major  de  Tarmée  du  Rhin,  Lan- 
dau, jj  nivôse. 

(4)  Lettre  datée  du  8  nivôse,  midi  {Moniteur  universel j  t.  IX,  p.  416). 

(5)  Ibid. 
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Pichegru  au  Comité  du  Salut  public,  y  ajoutait  un  récit 
des  derniers  événements,  inspiré  sans  aucun  doute  par 
l'émissaire  de  ce  général.  «  Citoyens,  écrivait-il,  je  vous 
envoie  copie  de  la  lettre  de  Pichegru  ;  elle  est  datée  du  8, 
de  Landau,  où  il  est  entré  le  premier;  il  commandait 
l'armée  du  Rhin  le  6,  lorsqu'elle  a  emporté  Lauterbourg 
et  les  16  pièces  de  canon;  il  commandait  la  totalité  à  la 
journée  dite  de  Wœrth  le  2,  et  s'est  transporté  lui-même 
dans  ce  point-là.  Toutes  les  opérations  peuvent  se  regar- 
der comme  indivises  :  l'une  et  l'autre  armée  ont  des 
droits  à  la  reconnaissance  publique  ;  il  est  de  mon  devoir 
d'appeler  votre  attention  sur  la  vertu  et  le  républica- 
nisme de  Pichegru,  parlant  si  peu  de  ce  qu'il  a  fait, 
lorsqu'il  a  cependant  fait  beaucoup  de  bien. 

«  L'on  n'a  pas  assez  considéré  la  situation  où  il  a  pris 
le  commandement  de  l'armée  du  Rhin,  inférieure  en 
nombre,  détraquée  en  grande  partie,  l'esprit  public 
détendu,  et  dans  un  pays  où  la  Révolution  avait  bien  des 
ennemis.  Sa  confiance  et  son  courage  au  milieu  de  ces 
embarras  est  une  chose  bien  remarquable;  il  a  fallu 
tout  rétablir,  défendre  les  gorges  de  Saverne;  on  a. livré 
mille  petits  combats  en  attendant  les  renforts  de  la 
Moselle,  qui  ont  permis  d'en  entreprendre  de  plus 
sérieux.  Si  vous  voulez  faire  entrer  l'aide  de  camp  de 
Pichegru,  il  vous  donnera  des  détails  qui  ne  pourront 
que  vous  satisfaire  (1)  ». 

Hoche  n'ignorait  pas  les  menées  de  Pichegru.  Le 
11  nivôse,  il  écrivait  au  Ministre  :  n  II  est  bon  de  porter 
les  regards  sur  l'intrigue  des  armées  ;  des  petites  cabales 
naissent  les  grandes  dissensions.  J'ignore  pourquoi  tel 
homme  qui  était  à  Haguenau.  d'où  il  m'a  écrit  lorsque  je 
me  battais  à  Wissembourg,  répand  le  bruit  qu'il  a  rallié 
les  troupes,  qui  ne  se  sont  jamais  débandées,  et  envoie  à 


(1)  Moniteur  universel,  t.  IX,  p.  416. 
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Paris  des  courriers  extraordinaires,  des  officiers  enfin, 
sans  l'approbation  des  Représentants  du  peuple  ou  la 
mienne.  £n  fait  de  guerre,  je  ne  connais  qu'une  chose, 
c'est  que  chacun  doit  être  continuellement  à  son 
poste  (1)  ». 

La  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  au  Comité  de  Salut 
public,  qui  faisait  Téloge  de  Pichegru,  avait  été  publiée 
au  Moniteur  o/jîciel  du  13  nivôse.  Elle  motiva  une  répli- 
que de  Hoche  où  celui-ci  s'efforçait  de  prouver  avec 
pièces  à  l'appui  que  le  rôle  joué  par  son  rival  dans  les 
derniers  événements  n'était  pas  celui  que  lui  attribuait 
Bouchotte.  «  Si  je  ne  connaissais  ton  amour  pour  la  vérité 
comme  ton  républicanisme,  écrivait-il  à  ce  dernier  le 
18  nivôse,  je  ne  t'enverrais  point  les  lettres  ci-jointes  (2). 
Tu  connaîtras  que  tu  as  été  trompé,  que  Pichegru  n'a 
pas  commandé  à  Wœrth,  où  il  n'est  resté  qu'une  demi- 
heure,  qu'il  n'était  pas  à  Haguenau  le  3,  lorsque  les 
troupes  de  la  République  y  sont  entrées,  puisque  le 
même  jour  et  au  môme  instant,  il  m'écrivait  d'Oberbronn 
à  7  lieues  de  là,  et  qu'enfin  il  n'a  point  paru  le  6  à  la 
bataille  de  Wissembourg,  puisque  le  7,  il  était  encore  à 
Haguenau,  à  8  lieues  en  arrière. 

«  Je  n'ajouterai  aucune  réflexion,  seulement  toutes  les 
lettres  que  j'ai  écrites  à  Pichegru  ont  été  lues  de  tous 
ceux  qui  l'ont  voulu,  et  pour  que  Pichegru  dise  qu'il 
commande  une  armée,  il  faut  qu'il  y  paraisse.  Je  t'ouvre 
mon  cœur,  ouvrage  des  patriotes  et  de  la  Révolution  ;  il 
m'importe  peu  que  Jacques  ou  Philippe  commande  l'ar- 
mée, si  la  Patrie  est  sauvée,  mais  franchement  je  te  le 
dis,  tu  as  été  trompé  (3)  ». 


(1)  Hoche  à  Bouchotte,  Landau,  11  nivôse  (3i  décembre). 

(2)  Ces  pièces  n'ont  pu  être  retrouvées  aux  Archives  historiques  de  la 
Guerre. 

(3)  Hoche  à  Bouchotte,  Neusladt,  18  nivôse  (7  janvier). 
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Lacoste  et  Baudot  approuvaient  d'ailleurs  Hoche,  et 
le  soutenaient  courageusement.  En  réponse  à  la  lettre 
du  Comité  du  7  nivôse,  qui  vantait  le  patriotisme  de 
Pichegru  et  attribuait  à  ce  général  des  qualités  d'acti- 
vité et  d'intelligence,  ces  deux  Représentants  répli- 
quaient le  14.  «  On  n'est  pas  actif  quand  on  ne  connaît 
pas  les  positions  de  l'armée  que  l'on  commande.  Pichegru 
n'était  connu  que  dans  son  quartier  général,  qui  était 
toujours  à  4  lieues  au  moins  du  corps  de  l'armée.  On 
n'est  pas  intelligent  quand  on  ne  peut  rendre  compte 
d'aucun  plan,  quand  on  est  de  l'avis  de  tout  le  monde  et 
quand  on  donne  dans  le  même  jour  et  au  même  instant 
des  ordres  contradictoires. 

«  Pichegru  est  patriote,  mais  patriote  froid  et  ina- 
nimé ;  sa  présence  éteint  l'ardeur  du  soldat  au  lieu  de 
l'enflammer.  Il  ne  suffit  pas  de  voir  un  général  pour  le 
juger,  il  faut  encore  voir  toute  l'armée  qu'il  commande 
et  le  considérer  sous  tous  les  rapports.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait,  et  nous  disons  avec  preuves  en  mains  qu'il  est 
inhabile  à  un  commandement  général. 

«  Hoche  a  du  mérite  ;  avec  moins  d'amour  de  la 
gloire,  il  en  aurait  davantage  encore  ;  il  sera  un  jour  un 
grand  général  si  l'amour-propre  des  autres  lui  en  donne 
le  temps  et  s'il  vient  lui-même  à  mieux  connaître  la 
mesure  du  gouvernement.  En  ce  moment,  il  continue  ses 
opérations  suivant  les  nouveaux  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  tous  les  Représentants  du  peuple  qui  étaient 
à  Landau (1)  ». 

Le  19  nivôse.  Hoche,  écrivant  au  Ministre  de  la 
Guerre,  accusait  Pichegru  de  mauvaise  volonté  et  de 
négligence  dans  l'exercice  de  son  commandement.  «  Il 
était,  disait-il,  parti  pour  Strasbourg  au  lieu  d'activer 


(1)  Lacoste  et  Baudot  au  Comité  de  Salut  public,  Strasbourg,  14  niyôse 
{3  janvier). 
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les  travaux  devant  Fort-Vauban,  et  il  ne  daignait  pas 
répondre  aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées  (1)  ». 

Pichegru  protestait  de  son  zèle  et  de  son  empresse- 
ment à  servir  la  chose  publique.  «  Sois  bien  convaincu, 
écrivait-il  à  Bouchotte,  qu'aucune  passion  personnelle 
ne  nuira  jamais  à  mes  bonnes  dispositions  à  cet  égard, 
je  désire  bien  sincèrement  que  le  général  Hoche  en 
fasse  autant  de  son  côté  (2)  ».  Il  se  plaignait  en  même 
temps  de  la  froideur  de  ce  dernier  et  ajoutait  qu'un 
changement  de  destination  lui  causerait  un  certain  con- 
tentement. 

Quoique  Hoche  aimât  la  gloire,  aux  dires  de  Lacoste 
et  Baudot,  les  résistances  ou,  tout  au  moins,  les  inerties 
qu'il  rencontrait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  l'avaient 
déterminé  à  adresser  cette  demande  au  Comité  de  Salut 
public  :  «  Il  me  reste  une  prière  à  faire  maintenant 
que  le  but  est  atteint  ;  je  désire  n'être  chargé  que  du 
commandement  de  l'armée  de  la  Moselle;  les  deux 
ensemble  sont  un  trop  pesant  fardeau  pour  une  tête  de 
26  ans,  et  puis  la  jalousie,  ma  fermeté,  mon  acharne- 
ment à  poursuivre  les  fripons,  les  lâches  et  les  intri- 
gants, pourraient  faire  naître  le  crescendo  dangereux 
pour  celui  qui  commande  (3)  ». 

Entre  temps,  le  Comité  avait  pris  une  décision  qui 
allait  mettre  fin  â  des  compétitions  dangereuses  pour  la 
discipline.  Dans  sa  séance  du  17  nivôse,  il  avait  décidé 
que  Pichegru  serait  proposé  à  la  Convention  nationale 
pour  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  et  que  Hoche 
conserverait  le  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle. 
Le  lendemain,  Bouchotte  faisait  part  de  cette  décision  à 


(1)  Hoche  à  Bouchotte,  Neustadt,  19  nivôse  (8  janvier). 

(2)  Pichegru  à  Bouchotte,  Strasbourg,  22  nivôse  (11  janvier). 

(3)  Compte  rendu  de  Hoche  au  Comité  de  Salut  public,  sans  date 
(postérieur  au  déblocus  de  Landau). 
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Pichegru  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  Comité  te 
mande  à  Paris,  mon  cher  Pichegru,  parce  qu'il  a  une 
grande  confiance  dans  ton  patriotisme  et  tes  moyens 
militaires  ;  il  est  bien  aise  de  s'entretenir  avec  toi  sur  nos 
affaires  de  guerre,  il  te  destine  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord,  et  j'espère  que  Saint-Just  ira  avec  toi 

parce  qu'il  a  confiance  en  toi Michaud  est  investi 

du  commandement  provisoire  de  l'armée  du  Rhin  ;  tu 
voudras  bien  lui  donner  tous  les  renseignements  qui 
sont  en  ton  pouvoir. 

«  Nous  comptons  sur  les  constants  efforts  de  nos 
frères  d'armes,  sur  le  génie  de  la  liberté  qui  ne  nous  a 
jamais  trompé,  sur  ton  intelligence  et  ton  dévouement. 
L'on  te  donne  la  mission  militaire  la  plus  importante 
de  la  République,  ça  te  donne  une  idée  de  la  confiance 
que  tu  as  inspirée  (1)  ». 

Le  même  jour,  le  Ministre  faisait  connaître  à  floche 
qu'il  était  «  confirmé  dans  le  commandement  de  l'armée 
de  la  Moselle  »  et  qu'il  recevrait  un  renfort  de  4,000 
hommes,  venus  de  l'armée  du  Rhin.  Il  ajoutait  :  «  Tu 
as  reçu,  par  mon  courrier  du  14,  le  plan  des  opérations 
ultérieures;  tu  continueras  de  te  concerter  avec  le  géné- 
ral de  l'armée  du  Rhin  qui  t'aidera  de  tout  son  pou- 
voir (2)  ».  Ainsi  Pichegru  avait  réussi  à  capter  l'entière 
confiance  du  Comité,  alors  qu'au  contraire  le  crédit  de 
Hoche  n'avait  fait  que  décliner. 

Il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  son  insistance  à 
vouloir  faire  reposer  ses  troupes  lui  avait  déjà,  dès  cette 
époque,  aliéné  les  sympathies  du  Pouvoir  central,  qui 
désirait  vivement  la  continuation  de  la  campagne.  Le 
retard  apporté  à  l'expédition  projetée  sur  Trêves  devait, 
par  la  suite,  le  faire  traiter  en  suspect. 


(i)  Bouchotte  à  Pichegru,  Paris,  18  nivôse. 
(2)  Bouchotte  à  Hoche,  Paris,  18  nivôse. 
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Les  dispositioDS  arrêtées  le  14  nivôse  maintenaient 
encore  le  général  commandant  Tarmée  du  Rhin  dans 
une  certaine  subordination  par  rapport  au  général  com- 
mandant Tarmée  de  la  Moselle  :  aux  termes  de  la  lettre 
ministérielle  du  18  nivôse,  le  premier  devait,  en  effet, 
aider  le  second  «  de  tout  son  pouvoir  »  sans  qu'une  obli- 
gation de  réciprocité  fût  formulée  pour  l'armée  de  la 
Moselle.  L'arrêté  du  25  nivôse,  au  contraire,  exprimait 
de  façon  catégorique  l'indépendance  réciproque  des  deux 
commandants  d'armée,  et  cette  décision  était  bien  dans 
la  logique  du  nouveau  plan  qui  assignait  des  directions 
divergentes  aux  deux  armées,  l'une  devant  marcher  sur 
Strasbourg,  l'autre  sur  Trêves. 


§  4.  —  Le  général  Michaud,  commandant  en  chef 
r armée  du  Rhin  (1). 

Michaud  s'était  distingué  et  «  parfaitement  conduit  »  au 
cours  de  la  campagne  de  1793.  La  réputation  dont  il 
jouissait  alors  auprès  de  Tarmée  se  reflète  dans  cette 


(1)  Michaud  (Glaude-Ignace-François)  était  né  à  la  Chaux-Neuve 
(Doubs),  le  S8  octobre  1751.  Son  père  était  grefûer  de  cette  paroisse. 
Engagé  le  10  décembre  1780  au  5*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  du 
Gévaudan  (compagnie  d'Agincourl),  il  avait  été  congédié  le  15  sep- 
tembre 1782.  Il  reprit  du  service  au  début  de  la  Révolution,  exerça  le 
commandement  des  gardes  nationales  des  communes  de  la  Chaux- 
Neuve  et  de  Ghàtel-Blanc,  puis  fut  élu  capitaine  au  2*^  bataillon  de 
volontaires  du  Doubs,  le  9  octobre  1791.  A  la  formation  définitive  de 
ce  corps,  le  29  décembre  de  la  même  année,  il  était  promu  lieutenant- 
colonel.  Du  mois  d'octobre  1792  au  mois  de  mai  1793,  il  exerçait  suc- 
cessivement les  fonctions  de  commandant  temporaire  des  places  de  Délé- 
mont  et  Porrentruy.  Le  19  mai  1793,  les  Représentants  du  peuple 
près  de  Tarmêe  du  Rhin  le  nommèrent  général  de  brigade  provisoire  et 
l'appelèrent  à  un  commandement  actif.  Le  30  juin  de  la  même  année, 
il  était  confirmé  dans  son  grade,  et  le  25  septembre  suivant  il  était 
promu  général  de  division.  Il  exerça  le  commandement  en  chef  de  Tar- 
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appréciation  flatteuse  adressée  au  Journal  de  la  Mon- 
tagne :  «  C'est  un  homme  à  caractère,  patriote  ardent, 
brave  au  suprême  degré  ;  il  ne  fait  que  commencer  dans 
le  commandement  ;  la  confiance  dont  il  jouit  lui  prépare 
des  succès  (1)  ». 

Il  reçut,  dans  la  nuit  du  23  au  24  nivôse,  l'arrêté  du 
19  qui  le  nommait  au  commandement  en  chef  provi- 
soire de  Farmée  du  Rhin.  En  accusant  réception  de  cet 
arrêté,  il  écrivait  à  Bouchotte  le  25  nivôse:  «  Moa 
dévouement  à  la  République  est  sans  bornes,  mais  c'est 
la  compromettre  que  de  me  charger  d'un  aussi  pesant 
fardeau;  le  zèle  et  la  bonne  volonté  ne  suffisent  pas,  et 
je  n'ai  ni  les  talents  ni  les  connaissances  nécessaires 
pour  le  supporter.  Fais  donc  tout  ton  possible  pour  que 


mée  du  Rhin  de  niyôse  an  II  à  ventôse  an  III.  Obligé  de  rentrer  bd 
France  pour  se  rétablir  d'une  fracture  au  genou  droit,  il  fut  employé 
dans  le  département  de  la  Marne.  Commandant  de  la  13^  division  mili- 
taire en  Tan  YI.  Général  en  chef  par  intérim  de  l'armée  d'Angleterre 
en  messidor  an  VII.  Employé  comme  général  de  division  à  Tarmée 
d'Italie  en  Tan  YIII,  il  y  commanda  successivement  Taile  droite  sous 
Masséna,  puis  la  réserve.  Inspecteur  général  d'infanterie  en  Tan  X  ; 
commandant  en  chef  en  Hollande  en  l'an  XIII  ;  gouverneur  général  des 
villes  hanséatiques  en  novembre  1806.  Employé  dan»  son  grade  au 
siège  de  Dantzig  en  1807  ;  commandant  par  intérim  de  la  place  de  Ber- 
lin en  août  de  la  môme  année,  commandant  en  chef  le  corps  des  Bava- 
rois et  Wurtembergeois  en  septembre.  Gouverneur  de  Magdebourg 
Tannée  suivante,  de  nouveau  inspecteur  général  d'infanterie  en  avril 
1813.  Mis  à  la  retraite  le  1<^' janvier  1815  sans  l'avoir  demandé,  il  mourut 
au  mois  de  septembre  1835  (Archives  administratives  de  la  Guerre). 
Baron  de  TËmpire,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
Saint-Louis.  Son  nom  est  inscrit  sur  le  côté  Ouest  de  l'Arc  de  triomphe 
de  l'Étoile. 

M.  A.  Chuquet  a  publié  dans  les  Annales  révolutionnaires  (1«'  fasci- 
cule, janvier-mars  1908)  une  notice  autobiographique  de  Michaud.  On 
lit  dans  ce  fascicule  que  ce  général  prit  pour  aide  de  camp,  en  1801, 
un  jeune  sous-lieutenant  de  dragons,  Henri  Beyle,  connu  depuis  sous 
le  nom  de  Stendhal. 

(1)  Chuquet,  loc.  cit.,  t.  IX,  notes  p.  103  et  104. 
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ce  commandement  important  soit  promptement  remis  en 
d'autres  mains.  Je  le  désire  pour  l'intérêt  général,  et  j'es- 
père que  le  Comité  de  Salut  public  n'hésitera  pas  un 
instant  si  tu  veux  bien  le  mieux  instruire  sur  mon  compte. 
J'ai  toujours  reconnu  que  tes  intentions  étaient  celles 
d'un  bon  sans-culottes,  tu  me  le  prouveras  par  cette 
démarche  (1)  ». 

Il  n'en  resta  pas  moins  à  la  tête  de  l'armée  du  Rhin 
et  s'il  accepta  le  poste  éminent  qui  lui  était  échu  et  qu'il 
n'avait  pas  sollicité,  c'était,  dit  Gouvion-Saint-Cyr,  «  par 
obéissance,  comme  un  sacrifice  qui  lui  était  imposé  et 
que  son  dévouement  à  la  Patrie  ne  lui  permettait  point 
de  refuser  obstinément  (2)  ». 

Sa  personnalité  a  été  fort  diversement  appréciée  par 
deux  historiens  des  guerres  de  la  Révolution.  Jomini, 
dans  une  note  fort  brève  qui  semble  inspirée  par  l'atti- 
tude de  Michaud  après  l'échec  de  Kaiser slautern,  le 
caractérise  de  la  façon  suivante  :  «  Le  général  Michaud, 
brave  officier  d'infanterie,  était  un  homme  faible  au-des- 
sous du  poids  dont  on  l'avait  chargé  (3)  ».  Gouvion- 
Saint-Cyr  le  dépeint  comme  un  homme  modeste  qui 
avait  du  bon  sens,  de  l'instruction  et  une  certaine  expé- 
rience acquise  pendant  la  campagne  précédente.  C'était, 
ajoute-t-il,  «  un  patriote  franc,  un  des  meilleurs  Fran- 
çais que  j'aie  connus  (4)  ».  Il  semble  qu'il  faille  tenir 
pour  trop  rigoureux  le  jugement  laconique  de  Jomini. 
L'éminent  historien  n'a  point  vécu  comme  Gouvion- 
Saint-Cyr  dans  l'entourage  immédiat  de  Michaud  ;  il  ne 


(1)  Michaud  à  Bouchotte,  Hônheim,  25  nivôse  (14  janirier). 

(2)  Maréchal  GouTion-Saint-Cyr,  Mémoires  sur  les  Campagnes   des 
armées  du  Rhin,  t.  Il,  p.  48. 

(3)  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution, 
t.  V,  p.  184. 

(4)  Maréchal  Gouyion-Saint-Cyr,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  47. 
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Ta  jugé  que  sur  une  partie  de  son  œuvre;  il  place  en 
effet  son  appréciation  après  la  relation  des  affaires  de 
mai,  à  une  époque  où  le  commandant  de  Tarmée  du 
Rhin  manifesta  incontestablement  une  certaine  dépres- 
sion. Mais  l'attitude  de  Michaud  et  les  plaintes  qu'il  ne 
cessait  d'adresser  au  Comité  de  Salut  public,  à  cette 
époque,  étaient  justifiées  par  le  sacrifice  que  Ton  faisait 
de  son  armée.  Le  Pouvoir  central,  dont  toute  Tattention 
était  portée  sur  le  théâtre  d'opérations  du  Nord,  pre- 
nait, sur  le  Rhin,  les  renforts  en  hommes,  chevaux  et 
canons  qu'il  destinait  aux  armées  voisines. 

Les  Représentants  du  peuple  Rougemont  et  Du  Roy, 
écrivant  au  Comité  de  Salut  public  quelques  jours  après 
les  combats  de  la  fin  de  mai  1794,  portaient  sur  le  com- 
mandant de  l'armée  du  Rhin  l'appréciation  suivante  : 
«  Le  général  est  bon  soldat  et  ne  s'expose  que  trop  ;  il  est 
plein  de  zèle  et  d'activité  (i)  ».  A  peu  près  à  la  même 
époque,  un  autre  Représentant,  Hentz,  qui  avait  été 
envoyé  sur  le  Rhin  pour  donner  à  l'armée  «  le  nerf  et  le 
ressort  »  qui  semblaient  lui  manquer,  émettait  cette  opi- 
nion sur  le  général  en  chef  :  «  Brave,  loyal  et  assez  ins- 
truit, a  besoin  d'être  soutenu  (2)  ».  Le  chef  de  bataillon 
Legrand  dans  ses  «  matériaux  historiques  »  le  qualifiait 
également  de  «  brave  et  loyal  ». 

Par  arrêté  du  19  messidor  an  II,  les  Représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin,  plaçaient  sous  ses  ordres, 
le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  Mereaux, 
qui  devait  dorénavant  se  conformer  u  en  tous  points  » 
aux  plans  arrêtés  par  le  général  commandant  l'armée  du 
Rhin.  En  faisant  connaître  cette  décision  au  Comité  de 


(1)  Rouçemont  et  Du  Roy  au  Comité  de  Salut  public,   Landau, 
dO  prairial  an  II  (29  mai  1794). 

(2)  Appréciation  portée  sur  un  ordre  de  bataille  de  l'armée  du  Rhin 
signé  de  Hentz  et  daté  du  22  messidor  (10  juillet). 
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Salut  public,  Michaud  écrivait  :  «  Vos  collègues  Hentz 
et  Goujon  ont  regardé  comme  indispensable  de  réunir 
momentanément  sous  le  même  commandement  pour  les 
mouvements  et  dispositions  militaires,  l'armée  du  Rhin 
et  l'armée  active  de  la  Moselle.  Ils  m'ont,  malgré  mes 
représentations,  chargé  de  ce  nouveau  fardeau  par  leur 
arrêté  d'aujourd'hui,  dont  je  joins  copie  à  ma  lettre. 
Mes  connaissances  militaires  sont  si  disproportionnées  à 
cette  grande  tâche  que  je  crains  toujours  de  ne  pas  la 
remplir  dignement  et  selon  mes  désirs.  Je  vais  cepen- 
dant réunir  tous  mes  efiForts  à  ceux  de  mes  frères  d'armes 
pour  remplir  les  vues  de  vos  collègues  le  mieux  qu'il  me 
sera  possible  (1)  ». 

Cette  modestie  n'était  pas  feinte.  Michaud  sut  écouter 
les  conseils  de  généraux  comme  Gouvion-Saint-Cyr  et 
Desaix,  qui,  à  cette  époque,  n'avaient  pas  plus  d'expé- 
rience que  lui,  mais  dont  les  aptitudes  manœuvrières 
s'affirmaient  au  cours  d'incessants  combats.  Les  24  et 
25  messidor,  les  deux  armées,  placées  sous  ses  ordres, 
enlevaient  de  haute  lutte  des  positions  bien  fortifiées  et 
vigoureusement  défendues  par  les  alliés.  On  ne  saurait 
certes  classer  Michaud  parmi  les  généraux  de  premier 
rang,  mais  on  peut  dire  qu'il  occupe  une  place  hono- 
rable dans  la  longue  série  des  généraux  improvisés  de 
l'époque.  Son  nom  méritait  d'être  tiré  de  l'oubli. 

Michaud  prit  le  commandement  de  son  armée  le  25  ni- 
vôse (14  janvier).  A  l'occasion  du  départ  de  Pichegru, 
le  27  nivôse,  Lémane,  Représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Rhin,  faisait  un  éloge  pompeux  du  général 
«  auquel  il  fallait  attribuer  tous  les  succès  de  l'armée  » 
et  qui  captivait  la  confiance  générale.  Il  exprimait  le 
regret  de  le  voir  passer  à  l'armée  du  Nord,  croyant  qu'il 
eût  été  plus  avantageux  qu'il  restât  dans  une  armée  où  il 


(I)  Michaud  au  Comité  de  Salut  public,  OfiTeubach,  20  messidor. 
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était  connu.  Il  démentait  en  même  temps  les  notes  défa- 
vorables que  lui  avaient  données  Lacoste  et  Baudot  (1). 
Renkin  et  Berger,  agents  du  Conseil  exécutif,  abondaient 
dans  le  même  sens.  Ils  vantaient  «  sa  modestie,  qui 
égalait  son  patriotisme  et  son  courage  )>.  «  Pichegru, 
écrivaient-ils  au  Ministre  de  la  Guerre,  a  reçu  hier  à  la 
parade  un  cheval  richement  enhamaché  ;  le  Représen- 
tant du  peuple  Lémane,  en  le  lui  donnant,  lui  a  fait 
un  discours  très  flatteur,  auquel  Pichegru  a  répondu 
républicainement  en  disant  qu'il  n'était  pas  difficile  de 
vaincre  quand  l'on  commandait  à  des  républicains 
comme  ceux  qu'il  avait  sous  ses  ordres  (2)  ».  Sa  nomi- 
nation au  commandement  de  l'armée  du  Nord  fut  rati- 
fiée par  la  Convention  le  1 7  pluviôse.  Ce  fut  Barère  qui 
présenta  sa  candidature  à  la  tribune,  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public  (3).  «  C'est  dans  cette  expédition  du 
Rhin,  s'écriait  le  conventionnel,  que  Pichegru,  ayant  vu 
passer  tout  à  coup  le  commandement  en  chef  entre  les 
mains  d'un  autre  général,  il  dit  aux  Représentants  en  les 
embrassant  :  «  Je  n'ai  qu'un  chagrin,  c'est  que  vous  pen- 
ce siez  que  cet  événement  puisse  influer  sur  mon  zèle  à 
«  servir  la  République.  »  C'est  la  modestie  et  la  vertu 
républicaine  que  le  Comité  a  cru  devoir  récompen- 
ser (4)  ». 

§  5.  —  Le  siège  et  la  reprise  de  Fort-Vatiban  (5). 
Fort-Vauban  avait  capitulé  le  23  brumaire   an    II 


(i)  Lémane  au  Comité  de  Salut  public,  Strasbourg,  23  nWôse. 

(2)  Renkin  et  Berger  à  Bouchotte,  Strasbourg,  28  nivôse. 

(3)  Les  généraux  en  cbef  étaient  présentés  par  le  Comité  de  Salut 
public  et  nommés  par  la  Convention. 

(i)  Séance  de  la  Convention  du  17  pluviôse  {Moniteur  universel,  t.  IX, 
p.  560). 

(5)  Voir  croquis  n«  1  annexé  au  présent  fascicule. 
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(13  novembre  1793),  et  sa  garnison  avait  été  faite  pri- 
sonnière après  avoir  reçu  les  honneurs  de  la  guerre.  Le. 
général  autrichien  baron  Lauer,  qui  commandait  alors 
le  corps  d'investissement,  occupa  la  place  après  sa  red- 
dition et  entreprit  aussitôt  de  la  mettre  en  état  de  se 
défendre  contre  un  coup  de  main  des  Français.  Au 
commencement  de  nîvôse,  il  avait  parachevé  la  cons- 
truction d'un  pont  de  bateaux  sur  le  grand  bras  du  Rhin 
(bras  d'empire),  qui  lui  permettait  de  tirer  de  la  rive 
droite,  tous  les  renforts  et  tous  les  approvisionnements 
dont  il  pouvait  éventuellement  avoir  besoin  (1). 

Quand  l'armée  «  d'entre  Rhin  et  Moselle  »  se  fut 
acheminée  sur  Landau,  Hoche  jugea  prudent  de  mas- 
quer Fort- d'Alsace  par  où  les  Autrichiens  pouvaient 
menacer  ses  communications.  Le  général  Lefebvre, 
chargé  de  cette  opération,  arriva  à  destination  le  9  ni- 
vôse. Il  fixa  son  quartier  général  à  Sessenheim  et 
répandît  ses  troupes  dans  les  localités  des  alentours. 
Après  la  reprise  de  Landau,  Hoche  résolut  de  faire  le 
siège  de  Fort-d'Alsace  (2),  qui  était  alors  le  seul  point 


(1)  La  garnison  du  fort  ne  se  composait  alors  que  de  deux  bataillons, 
un  de  Lattermann  et  le  bataillon  du  corps  de  Pellegrini.  Un  demi- 
bataillon  gardait  Fort-d*AlsRce.  —  Dans  une  lettre  au  général  Wurm- 
ser,  datée  de  Fort-Louis,  le  3  janvier,  le  général  Lauer  demandait  que 
Teffectif  de  la  défense  fût  porté  à  4,000  fantassins  et  i50  cavaliers,  dont 
600  à  800  seraient  détachés  dans  l'Ile  d'Auenheim  {K.  und  K.  Kriegs- 
archiv  Feldacten,  i79i,  II,  5). 

(2)  «  Le  Fort  d'Alsace  était  un  ouvrage  à  cornes  servant  de  tête  de 
pont  du  côté  de  la  France.  Cet  ouvrage  était  revêtu,  ainsi  que  la  demi- 
lune.  Il  était  pourvu  d'un  bon  chemin  couvert  »  (Chef  de  bataillon  du 
génie  Legrand,  historiographe  des  armées  du  Rhin,  Mémoires  histo- 
riques), —  Cet  ofâcier  avait  été  chargé  par  arrêté  du  13  ventôse  an  III 
de  parcourir  le  théâtre  d'opérations  du  Rhin  et  de  la  Moselle  et  d'y 
prendre  des  notes  pour  compléter  et  au  besoin  corriger  le  canevas  des 
campagnes  rédigé  parle  «  Cabinet  historique  et  topographique  »  orga- 
nisé, par  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  en  date  du  3  fructidor  an  II. 
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sur  le  théâtre  d'opérations  du  Rhin,  où  les  Autrichiens 
eussent  encore  pied  sur  le  sol  de  la  République.  Il 
détacha  à  cet  effet  deux  nouvelles  divisions,  celles  de 
Hatry  et  de  Michaud,  qui  établirent  respectivement  leurs 
quartiers  généraux  à  Sufflenheim,  le  14  nivôse,  et  à 
Kônigsbrûck,  vers  la  même  date.  Leurs  corps  furent 
cantonnés  dans  les  villages  environnants. 

Le  général  Lefebvre  prit  le  commandement  de  toutes 
les  troupes  stationnées  devant  Fort-d'Alsace,  et  les  can- 
tonnements furent  répartis  en  deux  secteurs  commandés 
l'un  par  Michaud  (Nord),  l'autre  par  Hatry  (Sud).  Le 
secteur  du  Nord  englobait  les  villages  de  Roppenheim, 
Beinheim,  Selz,  Leutenheim,  Kauffenheim,  Forstfeld  et 
le  bois  de  Kônigsbrûck,  où  bivouaquaient  une  partie 
des  troupes.  Celui  du  Sud  comprenait  les  localités  de 
Dengelsheim,  Stattmatten,  Sesenheim,  Auenheim,  Run- 
zenheim,  bois  de  Sesenheim  (bivouacs),  Sufflenheim, 
Schirrhofen,  Schirrhein,   Neuhaûsel  et  Rôschwoog  (l). 

Plusieurs  changements  furent  apportés  dans  la  com- 
position du  corps  d'investissement  dans  le  courant  de 
nivôse.  La  division  Lefebvre  vint  relever  la  division 
Desaix  dans  le  Palatinat  ;  elle  atteignit  les  environs  de 


(i)  Voici  d'après  le  Journal  de  Girardon,  chef  du  1«'  bataillon  de 
réquisition  de  Ghaumont,  qui  faisait  alors  partie  de  la .  division  Hatry, 
quelles  furent  les  pérégrinations  de  cette  division,  du  12  niv6seàla  fin 
du  mois.  Elle  était  le  12  entre  Speyerdorf  et  Neustadt.  Elle  reçut  ce 
même  jour  «  l'ordre  de  rétrograder  pour  aller  devant  le  Fort-Vauban. 
Elle  coucha  h  Queichheim  et  Offenbach  et  autres  villages  autour  de  Lan- 
.  dau.  Le  13,  la  division  se  réunit  à  Kandel  et  fut  coucher  à  Mothero, 
Mûochhausen  et  autres  villages  au-dessus  de  Lauterbourg.  Le  14,  la 
division  arriva  devant  le  Fort-Vauban.  Les  cantonnements  étant  occupés 
par  la  division  du  général  Lefebvre,  elle  bivouaqua  dans  le  bois  en  avant 
de  Sufflenheim;  le  jour  suivant  les  bataillons  furent  successivement  pla- 
cés dans  les  villages  en  faisant  serrer  ceux  qui  y  étaient  logés Le 

26,  la  division  eut  ordre  de  se  remettre  en  marche  pour  joindre  Tar- 
mée  dans  le  Palatinat  ». 
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Worms,  le  27  nivôse.  Celle  de  Desaix  fut  dirigée  sur 
Fort-d'Alsace,  mais  elle  arriva  trop  tard  et  ne  prit 
aucune  part  aux  opérations.  Elle  fut  répartie  dans  des 
cantonnements  le  long  du  Rhin  entre  Gambsheim  et 
Strasbourg. 

La  division  Ferino,  partie  de  Germersheim,  vint  rem- 
placer la  division  Hatry  dans  le  corps  d'investissement; 
cette  dernière  se  mit  en  marche  le  26,  à  destination  du 
Palatinat,  où  elle  rejoignit  aux  environs  de  Mannheim 
les  divisions  de  Tarmée  de  la  Moselle.  En  ordonnant  ces 
navettes,  qui  faisaient  défiler  la  plupart  de  ses  divisions 
en  vue  des  postes  autrichiens  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
Hoche  accomplissait  une  manœuvre  assez  semblable  «  à 
celle  que  nous  voyons  sur  nos  théâtres  pour  multiplier 
le  nombre  des  combattants  aux  yeux  des  specta- 
teurs (1)  ».  Il  semble  d'ailleurs  que  le  stratagème  ait 
réussi  à  faire  illusion  puisque,  pendant  une  trêve  de 
Tan  IV,  des  généraux  ennemis  rapportèrent  au  général 
Desaix  qu'ils  avaient  estimé  à  100,000  hommes  les  forces 
dont  Hoche  disposait  en  Tan  II  pour  le  siège  de  Fort- 
Vauban  (2). 

Le  15  nivôse,  Hoche  mit  à  la  tète  du  corps  d'opéra- 
tion chargé  d'investir  la  place,  le  général  Laubadère  (3), 


(1  )  Note  du  chef  de  bataillon  Legrand. 

(2)  Jbid. 

(3)  Laubadère  (Joseph-Marie  de  Tenet  de),  né  le  ^7  ayril  17  iS  à 
Bassouës  (Gers);  lieutenant  en  second,  élève  à  rÉcole  du  génie  de 
Mézières  le  1"  janvier  1765;  reçu  ingénieur  ordinaire,  lieutenant  en 
premier  le  i«  janvier  1767  ;  capitaine  en  second  le  1«'  janvier  1777  ; 
capitaine  en  premier  le  25  mars  1785  ;  adjudant  gi^néral  lieutenant- 
colpnel  à  Tarmée  du  Rhin,  le  iA  mars  1792  ;  aJjudant  général 
chef  de  brigade,  le  3  septembre  1792;  général  de  brigade  le  8  mars 
1793;  général  de  division  le  15  mai  1793;  suitpendu  de  ses  fonctions 
par  le  Représentant  du  peuple  Hentz,  mis  en  état  d'arrestation  le 
20  prairial  an  II  (8  juin  1794)  et  conduit  à  Paris;  remis  en  liberté 
le   10  thermidor  an  II  (28  juillet  179i);  réintégré   et  employé    à 
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qui  sortait  de  Tarme  du  génie  et  avait  commandé  à 
Landau  pendant  le  dernier  blocus.  Le  chef  de  bataillon 
d'artillerie  Lépine,  employé  à  Strasbourg,  et  le  capi- 
taine du  génie  Catoire  lui  furent  adjoints  en  qualité  de 
directeurs  des  travaux  pour  la  partie  qui  les  concernait. 
Enfin  Pichegru  vint  prendre  le  commandement  du  corps 
d'investissement  quand  Tarrété  du  Comité  de  Salut 
public  du  14  nivôse  eut  spécifié  que  l'armée  du  Rhin 
serait  spécialement  chargée  du  siège.  Dans  une  première 
conférence,  à  laquelle  assistaient  les  généraux  présents 
devant  le  fort,  il  avait  été  décidé,  sur  la  proposition  de 
Laubadère,  qu'avant  d'entreprendre  une  attaque  en 
règle,  on  tenterait  de  s'emparer  des  lies  d'Auenheim  et 
,de  Dalhunden  (i).  L'occupation  éventuelle  de  ces  îles 
devait  permettre  de  se  procurer  des  vues  sur  le  pont 
que  l'ennemi  avait  établi  sur  le  bras  d'empire  et  de  le 
battre  par  l'artillerie.  De  plus,  elle  devait  empêcher  que 
l'ennemi  ne  vint  y  établir  des  batteries  qui  eussent  gêné 
considérablement  la  droite  des  travaux  d'attaque  de 
l'assiégeant,  dans  le  cas  où  celui-ci  eût  été  contraint  de 
faire  un  siège  en  règle. 

Le  général  Lefebvre,  qui  se  préoccupait  de  réunir  le 
matériel  nécessaire  à  l'exécution  du  siège,  fut  déçu 
quand  on  lui  eût  mis  sous  les  yeux  l'état  des  ressources 
disponibles.  Le  18  nivôse,  il  rendait  compte  à  Hoche  que 
l'arsenal  de  Strasbourg  manquait  des  objets  indispen- 
sables, et  qu'il  était  obligé  d'attendre  l'arrivée  d'un 
convoi  expédié  de  Toulon  pour  se  procurer  mille  choses 


Tarmée  dltalie  le  4  fructidor  an  II  (21  août  1794);  non  compris  dans 
Forganisation  du  25  prairial  an  III,  cesse  ses  fonctions  le  15  thermidor 
an  III  (2  août  i  795)  ;  retraité  en  Tan  VI  ;  décédé  le  8  a^ril  i809  à  Pouy- 
lebon  (Gers);  chevalier  de  Saint-Louis  le  14  janvier  1791  (archives 
administratives  de  la  Guerre). 

(1)  Laubadère  à  Hoche,  Strasbourg,  17  nivôse;  Lefebvre  à  Hoche, 
Sesenheim,  18  nivôse  (7  janvier). 
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qu'il  croyait  pouvoir  trouver  à  Strasbourg.  «  La  poudre 
même,  cette  matière  de  première  nécessité,  faisait 
défaut».  Sur  95  bateaux  qui  étaient  jugés  nécessaires 
pour  l'établissement  des  ponts,  il  n'y  en  avait  que  28 
immédiatement  utilisables.  Des  ordres  avaient  été  donnés 
pour  requérir  le  surplus  sur  les  rivières  d'Ill  et  de  la 
Bruche,  mais  il  fallait  compter  avec  les  lenteurs  inévi- 
tables de  la  réquisition  et  du  transport  (1). 

Entre  temps,  Hoche  s'était  rendu  devant  Fort-Vauban 
et  avait  fait  la  reconnaissance  du  terrain  des  approches. 
S'étant  rendu  compte  du  peu  de  résultat  que  pouvait 
amener  une  attaque  par  la  rive  gauche,  il  avait  résolu 
d'aborder  la  place  par  la  rive  droite  et  de  prolonger 
ensuite  l'opération  sur  Mannheim  où  il  tenterait  la  même 
manœuvre.  Dans  un  mémoire  daté  du  21  nivôse,  il  expo- 
sait au  Comité  de  Salut  public  les  raisons  qui  militaient 
en  faveur  de  ce  projet.  «  Le  Fort-Vauban,  au  milieu 
d'une  lie  sur  le  Rhin,  écrivait-il,  et  Mannheim,  situé  de 
l'autre  côté  de  ce  fleuve,  ne  peuvent  être  attaqués  avec 
succès  que  lorsqu'un  passage  depuis  longtemps  projeté 
sur  le  Rhin  aura  été  effectué  ».  Un  effort  par  la  rive 
gauche,  en  supposant  qu'il  fût  couronné  de  succès, 
ne  pouvait  amener  que  la  prise  des  têtes  de  pont,  mais 
leur  possession  n'assurait  point  celle  des  corps  de  place, 
qui  en  étaient  séparés  par  un  large  bras  du  fleuve.  Pour 
s'en  emparer,  il  était  nécessaire  qu'un  corps  traversât  le 
Rhin  et  vint  les  bloquer  par  la  rive  droite,  coupant  ainsi 
leur  communication  avec  le  territoire  d'où  ils  tiraient 
leur  approvisionnement  en  vivres  et  en  matériel  et  leurs 
renforts  en  personnel.  Hoche  proposait  d'effectuer  le 


(i)  Lefebyre  à  Hoche,  Sesenheim,  18  ni^6se  (7  janvier).  —  A  cette 
lettre  est  joint  «  Tétat  de  ce  qui  est  nécessaire  et  urgent  pour  exécuter 
les  travaux  de  siège  en  avant  du  fort  et  note  sur  les  pièces  d'artillerie 
demandées  pour  d'expédition  du  Fort-Vauban  et  moyens  de  s'en 
approTisionner  ». 
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passage  en  face  de  Strasbourg  ;  l'armée  du  Rhin,  moins 
une  division  laissée  sur  la  rive  gauche  en  face  de  Fort- 
d'Alsace,  effectuerait  l'opération  après  avoir  repris  au 
préalable  le  fort  de  Kehl  et  rétabli  le  pont  (1).  Quant  à 
l'armée  de  la  Moselle,  elle  garderait  les  frontières  du 
Palatinat  et  surveillerait  la  place  de  Mannheim. 

Ce  mémoire  du  21  nivôse  est  empreint  d'un  esprit 
d'entreprise  et  d'un  optimisme  qui  contrastent  singuliè- 
rement avec  le  ton  de  la  correspondance  de  Hoche  au 
début  de  nivôse  (2).  A  cette  époque,  il  ne  cessait  de  récla- 
mer du  repos  pour  les  troupes  dont  il  dépeignait  Tétai 
physique  et  moral  sous  les  couleurs  les  plus  sombres; 
le  21  nivôse,  au  contraire,  il  ne  voyait  plus  de  dif- 
ficultés à  l'exécution  d'un  plan  plus  hardi  que  celui 
arrêté  par  le  Comité,  et  déclarait  qu'il  fallait  «  être  sans 
courage  »  pour  soulever  des  objections  à  l'exécution  de 
son  projet.  Dans  six  jours,  disait-il,  tout  pouvait  être 
prêt;  le  patriotisme  aidant,  il  suffirait  pour  réussir  de 
mettre  de  l'harmonie  et  de  la  vigueur  dans  les  opéra- 
tions (3).  Quelle  était  la  cause  de  ce  revirement?  On 
peut  se  demander  si,  en  proposant  de  faire  exécuter  cette 


(1)  Un  grand  pont  de  bois  de  1,288  pieds  de  longueur  sur  16  de 
largeur  établissait  la  communication  de  Strasbourg  avec  Kehl,  c'est-à- 
dire  de  la  France  a^ec  l'Empire.  Il  avait  été  brû'é  en  partie  par  les 
Autrichiens  en  septembre  1793.  Un  fort  avait  été  bàli  à  Kehl  par  Yaubaa. 
te  C'était  une  excellente  tête  de  pont  par  laquelle  en  sortant  de  Stras- 
bourg, d'une  ville  capable  de  réunir  une  armée,  toutes  les  munitioDS 
nécessaires  et  tous  les  apprêts  pour  une  longue  campagne,  les  Français 
pouvaient  passer  le  Rhin  sans  obstacle,  entrer  en  Allemagne  et  y  retrou- 
ver en  cas  de  revers  un  abri  pour  repasser  le  Rhin  et  se  mettre  en  état 
de  reprendre  promptement  l'offensive  »  (Matériaux  historiques  du  chef 
de  bataillon  Legrand).  Ce  fort  était  presque  complètement  ruiné  en  1791; 
il  avait  été  bombardé  par  les  Français  en  septembre  1793. 

(2)  Voir  supray  p.  224  et  suivantes. 

(3)  Ce  mémoire  a  pour  titre  «  Opinion  du  général  Hoche  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  remplir  les  vues  du  Comité  de  Salut  public  ». 
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expédition  aventureuse  par  Tarmée  du  Rhin  dont  Piche- 
gru  était  le  chef,  Hoche  n'obéissait  pas  à  un  secret  désir 
de  mettre  son  rival  en  fâcheuse  posture. 

Le  21,  les  Représentants  du  peuple  Lacoste,  Baudot 
et  Lémane  prirent  un  arrêté  qui  prescrivait  àLaubadère, 
à  Hoche  et  à  Pichegru,  appelés  par  eux  à  Strasbourg, 
de  se  réunir  le  soir  même  pour  conférer  sur  la  «  déter- 
mination de  passer  le  Rhin  ».  Ils  invitaient  ces  géné- 
raux à  leur  faire  connaître  par  écrit  «  leur  résolution 
dernière  sur  ce  passage,  le  point  sur  lequel  il  serait 
exécuté,  leurs  ressources  et  leurs  besoins  pour  Tentre- 
prendre  (1)  ».  Le  procès- verbal  de  la  conférence,  qui  fut 
transmis  aux  Représentants  du  peuple,  ne  fait  point 
mention  d'objections  soulevées  par  Pichegru  au  sujet 
du  projet  de  Hoche  qui  fut  adopté  dans  son  ensemble. 
Les  dispositions  arrêtées  pour  l'attaque  du  fort  de  Kehl 
étaient  les  suivantes  : 

Quatre  petites  colonnes  franchiraient  le  Rhin  pendant 
la  nuit.  La  première,  forte  de  2,000  hommes,  passant  à  la 
((  tête  de  l'Ile  des  Épis  »  (située  sur  le  cours  du  Rhin 
entre  Strasbourg  et  Kehl)  aborderait  la  rive  droite  en 
amont  de  Kehl;  la  deuxième,  d'une  égale  force,  fran- 
chirait le  fleuve  en  aval  du  grand  pont;  la  troisième,  de 
2,000  hommes  également,  passerait  en  face  d'Âuenheim  ; 
enfin,  la  quatrième,  qui  ne  serait  que  de  200  ou  300 
hommes,  parlant  de  Neuhof,  aborderait  sur  la  rive 
opposée  à  la  censé  de  l'Hôpital.  Une  fois  le  fleuve  fran- 
chi, ces  colonnes  convergeraient  sur  le  fort  de  Kehl  pour 
l'attaquer  simultanément.  Afin  de  détourner  l'atten- 
tion de  l'ennemi  du  côté  du  passage,  une  diversion 
serait  exécutée  dans  le  même  temps  par  le  corps  laissé 
devant  Fort-d'Alsace,  qui  bombarderait  cet  ouvrage  et 


(1).  Arrêté  des  Représentants  du  peuple  Lacoste,  Baudot  et  Lémane, 
Strasbourg,  21  nivôse  (10  janvier). 
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tenterait  de  couper  sa  communication  avec  Fort-Yaa- 
ban. 

Ce  même  jour,  Hoche  rendait  compte  au  Ministre  de 
la  Guerre  des  «  arrangements  »  qu'il  venait  de  conclure 
avec  Pichegru.  Il  continuerait  à  faire  face  aux  Prus- 
siens avec  l'armée  de  la  Moselle,  pendant  que  l'armée 
du  Rhin  franchirait  le  fleuve  sous  la  conduite  de 
Pichegru  (1). 

Le  25  niv6se,  Laubadère,  chalrgé  de  préparer  cette 
opération,  mandait  à  Bouchotte  «  que  les  bateaux 
étaient  commandés  et  les  mesures  prises  pour  la  répa- 
ration du  grand  pont les  troupes  destinées  à  cette 

expédition  avaient  déjà  reçu  l'ordre  de  se  rappro- 
cher (2)  ». 

En  face  de  Fort-d'Alsace,  on  faisait  des  préparatifs 
ostensibles  d'attaque.  Un  pont  volant  avait  été  établi  en 
face  de  l'Ile  de  Dalhunden;  un  emplacement  de  batterie 
était  repéré  à  500  ou  600  toises  en  amont  du  pont  sur  le 
bras  d'Alsace.  La  digue  qui  courait  tout  le  long  du 
fleuve  dans  cette  partie,  y  formait  un  épaulement  tout 
fait.  Les  sapeurs  travaillaient  à  la  construction  de  quel- 
ques redoutes  destinées  à  resserrer  l'ennemi  dans 
Fort-d'Alsace,  mais  comme  le  sol  était  gelé  sur  7  ou 
8  pouces  d'épaisseur,  leurs  outils  se  cassaient,  sans 
qu'ils  fissent  grande  besogne  (3). 

Les  travaux  effectués  par  l'assiégeant  faisaient  crain- 
dre au  défenseur  que  la  place  ne  fût  bientôt  bombardée. 


(i)  Hoche  à  Bouchotte,  Strasbourg,  21  nivôse  (10  janvier).  —  D'après 
Hoche,  Pichegru,  qui  avait  demandé  25,000  hommes  pour  cette  expédi* 
tioD,  disposait  de  30,000  et  pouvait  encore  tirer  20,000  hommes  des 
places  du  Haut-Rhin  (Hoche  à  Bouchotte,  Strasbourg,  23  niv6se). 

(2)  Laubadère  à  Bouchotte,  Strasbourg,  25  nivôse  (14  janvier). 

(3)  «  Quelques  notes  sur  le  fort  Vauban  lorsque  les  Autrichiens  Téva- 
euèrent  le  28  nivôse  »  sans  date  ni  signature  et  Journal  de  là  3"  cam- 
pagne de  Tarmée  du  Rhin,  annoté  par  le  chef  de  bataillon  Legrand. 


N»  92.  ENTRE  RHIN  ET  MOSELLE.  255 

Celle-cî  était  dépourvue  de  casemates  pouvant  servir 
d'abris  à  la  garnison,  et  le  général  Lauer,  qui  estimait  à 
30,000  le  nombre  des  pièces  de  bois  nécessaires  à  leur 
construction,  n'avait  eu  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de 
transport,  ni  le  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour 
mettre  en  œuvre  ce  matériel  indispensable.  Ce  défaut, 
joint  à  quelques  autres  de  moindre  importance,  avait 
déterminé  le  général  Wurmser,  commandant  en  chef  de 
Tarmée  autrichienne,  à  ordonner  la  destruction  et  l'éva- 
cuation du  fort(l). 

Dans  les  journées  du  27  et  du  28  nivôse,  les  Impé- 
riaux manifestèrent  une  grande  activité.  Le  premier 
jour,  ils  firent  une  sortie.  On  leur  prit  deux  pièces  de 
canon  et  une  quarantaine  de  prisonniers  (2).  Refoulés 
sur  Forl-d 'Alsace,  ils  tiraient  à  boulet  sur  tout  ce  qui 
se  présentait  à  portée,  même  sur  les  hommes  isolés. 
Ce  tir  insolite,  sans  utilité  apparente,  n'avait  d'autre 
but  que  de  faire  du  bruit  et  d'empêcher  que  le  roule- 
ment des  canons  et  caissons  que  l'on  évacuait  sur  la  rive 
droite,  ne  fût  entendu  de  l'assiégeant.  Les  pièces  de 
canon  placées  dans  des  embrasures  ou  sur  les  parapets, 
et  qui  pouvaient  par  conséquent  être  vues  de  la  rive 
gauche,  étaient  remplacées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
enlèvement  par  des  pièces  de  bois,  de  sorte  que  les 
Français  n'apercevaient  aucun  changement  dans  l'ar- 
mement du  fort.  Dans  le  même  temps,  des  compagnies 
de  sapeurs  minaient  les  souterrains  des  principaux  ou- 
vrages  et  les  bâtiments  militaires.  Les  habitants,  qui 


(i)  Le  général  de  cavalerie  Wurmser  à  S.  Ë.  le  comte  de  Wallis, 
président  du  Conseil  antique,  Heidelberg,  23  janvier  1794  {Feld- 
Akien,  K.  u  K.  Kriegs-Archiv  1794,  II,  44).  —  (Œsterreichische  milir 
tàrische  Zeitschrift,  1824,  t.  II,  p.  125). 

(2)  Renkin  et  Berger,  agent  du  Conseil  exécutif,  à  Bouchotte,  Stras- 
bourg, 28  nivôse  (17  janvier).  —  Ce  renseignement  n'est  corroboré  par 
aucun  autre  document» 
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avaient  été  contraints  de  quitter  leurs  demeures,  étaient 
passés  sur  la  rive  droite. 

Le  28  niv6se,  entre  9  et  iO  heures  du  soir,  un  grand 
incendie  éclaira  la  ville  et  ses  alentours,  et  des  explo- 
sions se  firent  entendre  à  six  reprises  différentes  dans 
Fort-d'Alsace  et  Fort-Vauban.  C'étaient  les  principaux 
ouvrages  qui  sautaient.  L'ennemi,  après  avoir  mis  le  feu 
aux  mines,  s'était  replié  sur  la  rive  droite  par  le  pont  éta- 
bli sur  le  bras  d'empire.  Lorsque  du  c6té  français  on 
estima  ne  plus  avoir  à  craindre  d'explosions,  ordre  fut 
donné  d'entrer  dans  la  place;  ce  qui  fut  fait  le  29  vers  le 
milieu  du  jour(l).  Un  maréchal  des  logis  du  7®  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  qui  était  entré  le  premier 
dans  le  fort,  arracha  vivement  les  mèches  (2)  qui  com- 
muniquaient encore  avec  un  magasin  à  poudre  placé 
sous  le  bastion  gauche  de  Fort-d'Alsace  resté  intact,  ce 
qui  permit  de  sauver  environ  30,000  livres  de  poudre  (3). 


(1)  Quelques  notes  sur  le  Fort-Yauban;  Journal  de  la  3®  campagne 
de  Tarmée  du  Rhin. 

(2)  Bourcier,  chef  d*état-major  de  l'armée,  écrivait  le  8  germinal  au 
président  de  la  Convention  nationale  :  «  Je  t*infite,  citoyen  président, 
à  transmettre  les  faits  suivants  à  la  Convention  nationale.  Le  citoyen 
Bernard,  maréchal  des  lo^is  au  7®  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  est 
entré  le  premier  au  Fort-Yauban  après  l'explosion  de  plusieurs  mines  et 
a  arraché  les  mèches  qui  devaient  allumer  et  faire  sauter  le  magasin  à 
poudres.  Le  général  en  chef  Michaud  m*a  chargé  d'adresser  à  ce  brave 
républicain  une  ordonnance  de  100  livres,  accompagnée  d*une  lettre 
en  ces  termes  :  «  Le  prix  de  la  valeur,  citoyen,  n'existe  pas  dans  les 

coffres  de  la  République,  ete (la  suite  de  cette  lettre  manque)  ». 

Le  maréchal  des  logis  a  répondu  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir  et  qu'il 
offrait  en  don  patriotique  la  somme  de  100  livres  qui  lui  avait  été 
accordée  par  le  général  en  chef.  Je  t'adresse  en  conséquence,  citoyen 
président,  quatre  assignats  de  25  livres  ci-joints,  et  je  désire  qu'il  soit 
connu  du  citoyen  Bernard  que  j'ai  rempli  ses  intentions  n  (Registre  de 
correspondance  de  Bourcier). 

(3)  Après  que  l'on  eut  retiré  la  poudre  du  bastion  resté  intact  «  quatre 
volontaires  étant  entrés  par  curiosité,  rassemblèrent  quelques  grains 
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Ce  bastion  était  d'ailleurs  le  seul  qui  fût  resté  debout. 
Ceux  de  Fort-Vauban,  au  nombre  de  quatre,  étaient 
complètement  ruinés,  et  le  bastion  droit  de  Fort-d'Alsace 
était  ouvert  par  trois  brèches.  De  plus,  tous  les  bâti- 
ments militaires  et  un  grand  nombre  de  maisons  de  la 
ville  étaient  réduits  en  cendres,  et  le  pont  sur  le  bras 
d'Alsace  était  brûlé  sur  le  quart  de  sa  longueur.  Tel  fut 
le  dénouement  de  ce  court  siège  qui  dura  exactement 
vingt  jours  (1). 

Le  !«'  pluviôse,  Micbaud  ordonna  au  général  Lauba- 
dère  de  faire  rétrograder  sur  Strasbourg  «  tous  les  pon- 
tons, bateaux,  agrès  et  autres  objets  formant  le  parc 
établi  à  Sesenheim,  ainsi  que  toutes  les  munitions  de 
siège  qui  se  trouvaient  à  Drusenheîm  (2)  ».  Une  faible 
garnison,  le  8®  bataillon  du  Jura,  fut  laissée  dans  le  fort 
ruiné;  les  divisions  Micbaud  et  Ferino  élargirent  la  zone 
de  leurs  cantonnements  en  amont  et  en  aval  de  la  place. 


auxquels  par  enfantillage  ils  mirent  le  feu.  Il  en  résulta  une  terrible 
explosion  qui  renversa  les  murs  d'enveloppe  et  les  deux  pignons  ;  la 
Toute  entr*ouTer(e  dans  sa  longueur  fit  un  mouvement  et  se  referma. 
Trois  des  volontaires  voulant  se  sauver  furent  écrasés  par  les  débris 
des  pignons,  le  quatrième  resta  et  n'éprouva  aucune  blessure.  Cet  acci- 
dent fut  occasionné  par  la  poudre  que  l'ennemi  avait  répandue  sous  le 
plancher  afin  dVnflammer  les  poudres  »  (Mémoires  historiques,  3^  cam- 
pagne de  l'armée  du  Rhin). 

(1)  Lémane,  Représentant  du  peuple,  rendait  compte  en  ces  termes 
au  Comité  de  Salut  public  (Fort-Yauban,  29  nivôse)  de  l'évacuation  du 
fort  :  «  Chers  amis,  Vive  la  République  !  Le  Fort-Vauban  est  évacué 
sans  qu'il  nous  ait  coûté  un  seul  homme  ni  une  gargousse  ;  nous  avons 
promis  des  récompenses  à  quiconque  se  saisira  des  mèches  qui  sont 
encore  parsemées  pour  causer  de  nouvelles  explosions.  Les  ponts  sont 
en  partie  brûlés  ;  à  cet  instant,  on  en  jette  sur  les  bras  du  Rhin  qui 
établissent  notre  position  dans  les  îles  Dalhunden  et  Stattmatten  et 
autres.  Nous  prenons  les  mesures  nécessaires  en  pareil  cas  et  nous 
ne  hasardons  pas  volontiers  la  vie  de  nos  frères  puisque  l'ennemi  a 
fui  et  que  le  feu  est  encore  répandu  sur  tous  les  points». 

(2)  Registre  de  correspondance  de  Bourcier. 

Rev.  Hlst.  ^7 
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§  6.  —  Abandon  du  projet  de  passage  du  Rhin. 

Pichegru  et  Laubadère  avaient  adopté,  le  21  nivôse, 
le  projet  de  Hoche  au  sujet  de  l'expédition  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  (i).  Laubadère  avait  été  chargé  de  pré- 
parer l'opération  qui  devait  alors  être  exécutée  avec  plus 
de  20,000  hommes,  et  dont  le  but  était  la  reprise  de 
Fort-Vauban.  Mais,  depuis  que  cette  place  était  éva- 
cuée par  les  Autrichiens  et  que  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  du  25  nivôse  réduisait  à  5,000  ou  6,000  hommes 
l'effectif  des  troupes  qui  devaient  passer  le  fleuve,  Lau- 
badère s'efforçait  de  faire  abandonner  une  entreprise 
aventureuse  dont  Futilité  n'apparaissait  plus  à  ses 
yeux. 

Le  7  pluviôse,  il  écrivait  au  Ministre  de  la  Guerre  : 
«  Aujourd'hui  que  le  Fort-Vauban  est  à  notre  disposi- 
tion, la  cause  déterminante  de  cette  expédition  n'existe 
plus.  Examinons  quelles  seraient  les  possibilités  de 
s'emparer  du  fort  de  Kehl  avec  le  peu  de  moyens 
accordés  à  cette  destination  et  quels  en  seraient  les 
résultats.  La  pénurie  dans  laquelle  la  destination  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  (chargée  de  l'opération  sur  Trêves) 
laisse  celle  du  Rhin,  réduit  tout  au  plus  à  8,000  hommes 
les  troupes  destinées  au  passage  de  Kehl.  Or,  il  est  de 
fait  que,  d'après  tous  les  rapports  réunis,  Kehl  est  le 
point  central  avantageusement  fortifié,  gardé  et  flanqué 
par  des  retranchements  et  des  batteries  imposantes 
d'un  corps  de  40,000  hommes  au  moins,  existant  entre 
Rhinfeld  (Rheinfelden)  et  Rheinhausen,  et  qu'il  serait 
possible  à  notre  ennemi  de  rassembler  dans  très  peu  de 
temps,  après  le  premier  signal  d'alerte,  au  moins  10,000 


(i)  Voir  p.  253. 
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hommes,  qui  se  porteraient  sur  les  troupes  que  nous 
jetterions  sur  la  rive,  nous  nous  trouverions  alors  privés 
de  moyens  de  retraite  et  pris  entre  le  feu  de  ces  forces 
supérieures  et  Kehl  (1)  ». 

Le  général  Michaud  partageait  d'ailleurs  l'opinion 
du  général  Laubadère  sur  le  peu  de  chances  de  succès 
que  présentait  cette  entreprise.  Il  avait  adressé,  le  même 
jour,  au  Comité  de  Salut  public,  un  long  mémoire  où, 
après  avoir  fait  l'historique  du  projet  de  passage,  il 
exposait  toutes  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de 
son  abandon.  Il  ne  contestait  pas  l'importance  qu'il  y 
avait  pour  l'armée  du  Rhin  à  se  saisir  du  pont  et  du  fort 
de  Kehl,  qui  lui  ouvraient  la  porte  de  l'Allemagne  et  lui 
permettaient  d'en  tirer  sa  subsistance,  mais  il  pensait 
qu'il  eût  fallu  entreprendre  cette  conquête  au  début  de 
la  guerre.  Le  moment  opportun  était  passé.  Le  départ 
de  l'armée  de  la  Moselle  l'obligeait  à  étendre  ses  troupes 
jusque  dans  le  Palatinat,  et  il  ne  lui  restait  plus  assez 
de  forces  disponibles  pour  tenter  l'opération.  D'ailleurs, 
son  armée  épuisée,  manquant  des  objets  de  première 
nécessité,  aspirait  au  repos  qu'on  lui  avait  promis 
après  le  déblocus  de  Landau.  Il  ajoutait  qu'il  n'en 
continuait  pas  moins  à  préparer  l'expédition,  mais  il  en 
reportait  le  commencement  au  13  pluviôse,  de  façon 
qu'il  pût  recevoir  un  contre-ordre  du  Comité  si  celui-ci, 
mieux  éclairé,  se  décidait  à  rapporter  son  arrêté  du 
25  nivôse  (2).  Pour  donner  plus  de  poids  encore  à  ses 
observations,  Michaud,  après  une  conférence  qu'il  venait 
d'avoir  avec  les  Représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot,  écrivait  au  Ministre  que  l'opinion  de  ces  repré- 


(i)  «  Mémoire  relatif  au  projet  d'expédition  sur  le  fort  de  Kehl  » 
signé  de  Laubadère  et  daté  de  Strasbourg,  7  pluTiôse  (26  janvier). 

(t)  «  Mémoire  sur  la  position  politique  aux  armées  du  Riiin  et 
Moselle  »  signé  du  général  Michaud  et  daté  de  Strasbourg,  7  pluviôse, 
2  heures. 
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sentants  «  était  presque  en  tout  point  conforme  à  celle 
énoncée  dans  le  Mémoire  »,  et  il  terminait  sa  lettre  par 
cette  supplique:  «  Veuille,  citoyen  Ministre,  prendre  en 
considération  l'instance  que  je  fais  près  de  toi,  pour 
mettre  en  d'autres  mains  le  commandement  de  Tarmée; 
le  fardeau  est  trop  au-dessus  de  mes  forces.  Je  veux 
servir  ma  patrie;  j'ai  juré  de  lui  sacrifier  ma  vie,  mais  je 
ne  puis  me  décider  à  me  hasarder  de  compromettre 
l'honneur  d'une  armée  dont  les  succès  viennent  de  faire 
l'admiration  de  la  République  entière  (1)  ». 

Le  lendemain,  Laubadère  faisait  connaître  à  Bouchotte 
que  les  conditions  climatériques  du  moment  allaient 
rendre  l'expédition  inexécutable.  Un  changement 
brusque  du  temps,  survenu  après  une  période  de  dégel 
et  de  pluie  dont  il  avait  escompté  la  durée,  lui  faisait 
craindre  que  le  canal  et  le  bras  Mabile  (2)  ne  fussent 
bientôt  plus  navigables,  ce  qui  rendrait  impossible  le 
transport  à  pied-d'œuvre  de  toutes  les  barques,  nacelles, 
agrès  nécessaires  au  passage.  Sa  lettre  se  terminait  par 
cette  exhortation  :  «  Pèse,  je  t'en  conjure,  au  nom  de  la 
chose  publique,  mes  réflexions,  et  fais  en  sorte  qu'elles 
aient  leur  plein  effet.  Fais-moi  part  des  décisions  ulté- 
rieures par  un  courrier  extraordinaire.  Michaud  va 
partir  pour  aller  asseoir  les  établissements  d'une  grande 
partie  de  son  armée  dans  le  Palatinat  ;  il  est  aussi  con- 
fondu et  atterré  que  moi  de  la  nécessité  de  cette  mesure 
et  de  la  dissémination  qu'elle  procure  aux  forces  du 
Rhin.  Nous  sommes  néanmoins  bien  disposés  à  faire,  lui 
et  moi,   tous  nos  efforts  pour  continuer  à  donner  des 


(1)  Michaud  à  Bouchotte,  Strasbourg,  7  pluviôse  (26  janvier). 

(2)  Le  bras  Mabile  sépare  Tile  des  Epis  de  la  rive  alsacienne.  Un 
canal  pourvu  d'une  écluse  réunissait  la  rivière  d'Ill  au  bras  Mabile. 
Les  bateaux,  rassemblés  dans  Tintérieur  de  Strasbourg  sur  rill,  pas- 
saient dans  le  Rhin  par  Tintermédiaire  de  ce  canal  (Matériaux  histo- 
riques du  chef  de  bataillon  Legrand). 
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preuves  de  notre  zèle  et  de  notre  activité,  mais  à  Tim- 
possible  nul  n'est  tenu  (1)  ». 

Les  nouveaux  ordres  si  instamment  sollicités  par 
Michaud,  dans  son  Mémoire  du  7,  lui  furent  adressés  le 
10  pluviôse.  Carnot,  qui  répondit  au  nom  du  Comité, 
exprimait  en  termes  fort  durs  le  mécontentement  que  lui 
causaient  les  réflexions  ou  observations  présentées  si  tar- 
divement par  les  généraux.  «  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
non  plus  écrivait-îl,  que  le  Comité  s'aperçoit  que  certains 
généraux  ne  trouvaient  d'exécutable  que  ce  qu'ils  vou- 
laient ».  L'expédition  sur  Kehl  et  la  rive  droite  du  Rhin 
n'avait  été  ordonnée  que  sur  la  proposition  des  généraux 
et  à  une  époque  où  tous  les  rapports  annonçaient  une 
déroute  complète  des  Autrichiens.  On  avait  laissé  passer 
le  moment  d'agir,  les  lenteurs  et  les  atermoiements  ap- 
portés à  l'exécution  des  ordres  avaient  permis  aux  Autri- 
chiens de  se  ressaisir  et  d'échelonner  leurs  forces  le  long 
du  fleuve.  Si  l'armée  de  la  Moselle  avait  détruit  radica- 
lement les  chemins  du  Palatinat,  comme  le  lui  prescri- 
vait l'arrêté  du  25  nivôse,  Tarmée  du  Rhin  n'aurait  pas 
actuellement  à  se  répandre  de  ce  côté  pour  se  garantir 
contre  un  retour  possible  des  Prussiens,  et  il  apparaissait 


(i)  Laubadère  au  Miaistre  de  la  Guerre,  Strasbourg,  8  pluviôse, 
5  heures  soir.  —  Cette  lettre  transmise  directement  au  Ministre  moti- 
vait de  sa  part  les  observations  suivantes  écrites  de  sa  main  en  marge  : 
«  Observer  à  Laubadère  que  Michaud  étant  revêtu  de  la  confiance 
du  Comité,  c'est  à  lui  à  tenir  la  correspondance  sur  les  opérations  de 
guerre,  et  que  lui,  Laubadère,  doit  Tentretenir  avec  Michaud,  dont  il 
est  tenu  d'exécuter  les  ordres  pour  le  service  de  la  République  ;  que  le 
Comité  de  Salut  public  n'a  pu  voir  qu'avec  peine  l'inexécution  de  ses 
arrêtés,  et  qu'on  ait  autant  tardé  à  l'avertir  des  obstacles,  en  supposant 
qu'ils  aient  été  fondés  ;  que  les  raisonnements  sur  les  mouvements 
qu'il  convenait  de  faire  faire  à  l'armée  de  la  Moselle,  et  qui  tendaient 
au  repos,  rentrent  dans  le  système  qui  a  fait  abandonner  l'opération  de 
Trêves,  ce  qui  ne  peut  être  avantageux  au  grand  ensemble  des  opéra- 
tions ». 
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au  Comité  que  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  Patrie,  l'eussent  servie  plus 
fructueusement  encore,  si  les  rivalités  et  les  petites 
intrigues  de  quelques  généraux  n'eussent  diminué  Tar- 
deur  magnanime  du  soldat.  A  ces  critiques,  Gamot  ajou- 
tait cette  menace  :  «  Il  est  temps  pourtant  que  Tautorité 
confiée  aux  mandataires  du  peuple  cesse  d'être  mécon- 
nue ;  ii  est  temps  que  les  chefs  de  la  force  armée  sachent 
qu'elle  est  essentiellement  obéissante,  et  que  lorsqu'elle 
a  des  ordres  à  exécuter,  elle  doit  s'occuper  des  moyens 
d'y  réussir  et  non  de  les  éluder  ;  il  est  temps  enfin  que 
les  généraux  apprennent  qu'une  responsabilité  terrible 
pèse  sur  la  tète  de  ceux  qu'une  erreur  involontaire 
n'excuserait  pas  ».  Sa  lettre  se  terminait  sèchement  par 
ces  mots  :   «  Prends  tes  cantonnements  (1)  »• 

Au  reçu  de  la  lettre  de  Garnot,  Michaud  s'empressa  de 
transmettre  à  Laubadère  l'ordre  de  suspendre  tous  les 
préparatifs  de  l'expédition  et  de  faire  lever  les  réquisi- 
tions sur  les  bateaux  et  bateliers,  en  recommandant  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  l'abandon 
du  projet  ne  fût  pas  ébruité  (2).  Mais  comme  l'utilité  de 
cette  opération  n'en  subsistait  pas  moins,  il  fut  ordonné 
au  citoyen  Darbelet,  chef  des  pontonniers  du  Lot-et- 
Garonne,  d'étudier  en  tous  détails  un  projet  de  passage 
du  Rhin  qui  serait  effectué  à  l'occasion  par  10,000  bommes 
dinfanterie,  3,000  hommes  de  cavalerie  et  l'artillerie 
nécessaire  (3). 


(1)  Les  Représentants  du  peuple  composant  le   Comité   de  Salut 
public  au  général  Michaud,  Paris,  10  pluviôse  (29  janvier). 

(2)  Michaud  à  Laubadère,  Strasbourg,  15  pluviôse  (3  février). 

(3)  Laubadère  à  Bouchotte,  Strasbourg,  19  pluviôse  (7  février). 
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§  7.  —  Sommation  de  Mannheim.  Avor tentent  du  projet 
d'expédition  sur  Trêves, 

L'arrêté  du  2S  niv6se,  qui  rétablissait  Tindépendance 
réciproque  des  deux  commandants  en  chef  des  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  avait  assigné  à  ce  dernier  la  tâche 
de  «  sommer  Mannheim  »  et  de  s'emparer  de  Trêves.  En 
ordonnant  de  mettre  la  main  sur  cette  ville  où  l'on  savait 
devoir  trouver  des  magasins  et  des  approvisionnements 
importants,  le  Comité  de  Salut  public  obéissait  au  souci 
permanent  qu'il  avait  de  se  procurer  des  vivres  et  du 
numéraire  pour  satisfaire  aux  besoins  sans  cesse  grandis- 
sants des  armées  de  la  République.  Il  visait  en  même 
temps  un  but  stratégique,  qui  était  d'intercepter  la  com- 
munication directe  des  armées  ennemies  opérant  dans 
les  Ârdennes  avec  celles  qui  se  trouvaient  sur  le  Rhin. 
Des  renseignements  transmis  par  Hoche  le  25  nivôse 
firent  connaître  au  Comité  que  le  duc  de  Brunswick  fai- 
sait «  un  mouvement  pour  se  porter  sur  Trêves  )>.  Carnot 
invita  aussitôt  le  général  commandant  l'armée  de  la 
Moselle  à  hâter  son  départ.  «  Cette  annonce,  écrivait-il 
le  28  nivôse,  prouve  la  justesse  de  la  mesure  par  laquelle 
nous  avons  arrêté  que  tu  marcherais  toi-même  sur  cette 
ville  pour  te  saisir  des  magasins  que  sans  doute  l'ennemi 
veut  défendre.  Tu  dois  tâcher  de  le  gagner  de  vitesse  et, 
à  cet  effet,  envoyer  des  corps  de  troupes  en  toute  dili- 
gence pour  retarder  sa  marche  dans  les  montagnes  qu'il 
doit  franchir,  pendant  que  le  gros  de  ton  armée  hâtera 

son   expédition  sur   ce  poste   important Tu  dois 

suivre  l'ennemi,  marcher  parallèlement  à  lui,  l'observer 
et  le  combattre,  si  l'occasion  se  présente  de  le  défaire 
complètement  sans  compromettre  le  salut  de  l'armée 
confiée  à  tes  ordres.  Si  tu  vois  qu'il  ait  le  projet  d'opérer 
une  jonction  avec  Cobourg,  il  faut  l'attaquer  auparavant 
et  renvoyer  aux  Ardennes  les  10,000  hommes  qui  en  ont 
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été  tirés  pour  seconder  la  tienne  dans  son  expédition 
devant  Landau,  ou  même  y  marcher  avec  rarmée 
entière  que  tu  commandes  sauf  ce  qui  est  indispensable 
pour  garder  les  frontières  de  la  Moselle  (1)  ». 

Le  3  pluviôse,  Hoche  faisait  connaître  au  Ministre  de 
la  Guerre  qu'il  était  en  mesure  quant  aux  munitions  et 
aux  subsistances,  mais  qu*il  attendait  pour  se  mettre  en 
marche  que  l'armée  du  Rhin  eût  remplacé  la  sienne  dans 
le  Palatinat  (2).  Le  S,  il  fit  une  chute  de  cheval  qui  l'obli- 
gea à  confier  à  Moreaux  le  soin  de  poursuivre  l'organisa- 
tion de  l'expédition  projetée.  Le  6,  il  avisait  le  Ministre 
de  cet  accident  et  lui  faisait  connaître  en  même  temps 
tous  les  obstacles  qu'il  faudrait  surmonter  pour  mener  à 
bien  l'exécution  de  l'entreprise.  «  Les  difficultés,  écri- 
vait-il, existent  dans  les  montagnes,  les  chemins  et  les 
maladies  ;  si  les  pluies  continuent  à  être  aussi  abondantes, 
sous  peu  on  ne  pourra  plus  avancer  ni  reculer;  il  n'y  a 
point  de  chemins  pavés  dans  tout  ce  pays-ci  et  très  peu 
de  chaussées,  aussi  les  convois  arrivent-ils  difficilement, 
et,  depuis  les  pluies,  les  montagnes  vomissent  des  tor- 
rents qui  détruisent  et  creusent  le  peu  de  chemins  prati- 
cables aux  voitures;  les  maladies  vont  en  augmentant  et 
trois  compagnies  d'artillerie  légère  annoncent  le  renvoi 
de  leurs  pièces  au  parc,  faute  de  canonniers  (3)  ». 


(1)  Le  Comité  de  Salut  public  à  Hocbe,  28  nivôse  (17  janvier). 

(2)  Hoche  à  Bouchotte,  Durkheim,  3  pluviôse  (22  janvier). 

(3)  Hoche  à  Bouchotte,  Neustadt,  6  pluviôse.  —  Dans  cette  même 
lettre,  Hoche  annonçait  qu'il  ferait  arrêter  sous  peu  Archier,  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  de  son  armée,  qu'il  accusait  de  négligence 
dans  son  service.  «  Je  lui  envoie  des  ordres,  écrivait-il,  il  les  envoie 
à  ses  subordonnés  sans  y  rien  mettre  du  sien,  aussi,  souvent,  le  service 
manque-t-il,  il  est  plus  patriote  que  commissaire  général». 

Bouchotte  écrivait  en  marge  :  «  Lui  répondre  de  ne  pas  confondre 
la  partie  administrative  avec  le  généralat.  H  doit  simplement  donner 
connaissance  des  points  où  il  suppose  qu'il  doit  porter  ou  établir  des 
forces  et  de  la   quantité.   Alors  c'est  à  l'ordonnateur  à   donner  des 
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On  ne  saurait  suspecter  le  général  Laubadère  de  vou- 
loir éluder  ou  atténuer  une  responsabilité  puisqu'il  n'ap- 
partenait pas  à  l'armée  de  la  Moselle  et  ne  devait 
prendre  aucune  part  à  Tentreprise  sur  Trêves.  On  peut 
donc  tenir  pour  exactes  les  observations  suivantes  que 
lui  suggérait  «  la  destination  donnée  à  l'armée  de  la 
Moselle  »  et  qu'il  présentait  dans  une  note  écrite  au 
Représentant  du  peuple  Baudot  : 

On  allait  faire  marcher  l'armée  de  la  Moselle  dans  la 
saison  la  plus  rigoureuse  de  l'année  et  dans  un  pays  qui 
l'exposait  à  des  surprises  de  toute  nature.  La  contrée 
«  se  refusant  aux  transports  »,  on  aurait  mille  difficultés 
pour  assurer  le  service  des  ravitaillements.  Cette  armée 
ne  tirerait  aucun  avantage  des  hommes  versés  dans  ses 
cadres,  qui  ne  pouvaient  être  instruits  et  organisés  que 
dans  des  cantonnements  de  quelque  durée.  On  la  faisait 
sortir  d'un  pays  qui  était  pour  ainsi  dire  devenu  sa  pro- 
priété, où  elle  couvrait  le  département  du  Bas- Rhin  et 
menaçait  Mannheim.  Son  départ  obligerait  l'armée  du 
Rhin  à  s'étaler  sur  90  lieues  de  développement  et  la  met- 
trait dans  l'impossibilité  de  rien  tenter  soit  sur  Kehl  soit 
sur  Mannheim.  Enfin,  et  c'était  bien  là  l'objection  prin- 
cipale que  l'on  retrouve  dans  toute  la  correspondance  de 
l'époque  :  les  troupes  destinées  à  cette  expédition  qui 
s'attendaient  à  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  après  le 
déblocus  de  Landau,  manquaient  généralement  d'habits, 
de  souliers,  de  chemises,  de  bons  fusils.  Épuisées  de 
fatigues  et  de  misères,  elles  seraient  incapables  d'entrer 
en  campagne  au  printemps,  si  on  ne  leur  accordait  un 
repos  ardemment  désiré  (1). 


ordres  à  tout  ce  qui  tient  à  la  partie  administrative.  Le  commissaire- 
ordonnateur  est  directement  sous  les  ordres  du  Ministre  pour  sa 
partie,  et  le  général  ne  peut  agir  envers  lui  que  par  réquisition  ». 

(1)  «  Note  à   communiquer    au  citoyen    Lacoste,  Représentant  du 
peuple  »  signée  de  Laubadère  et  datée  du  7  pluviôse  (26  janvier). 
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Hoche  ne  désespérait  pas  de  voir  rapporter  l'arrêté  du 
2S  niv6se,  car  le  9  pluviôse,  il  demandait  au  Ministre 
de  lui  faire  connaître  si  Tintention  du  Comité  était  tou- 
jours qu'il  continuât  la  campagne.  Il  attendrait,  disait-il, 
sa  réponse  à  Sarrelibre  (ci-devant  Sarrelouis).  Il  ajoutait 
qu'un  pied  de  neige  et  par  endroits  deux  ou  trois,  cou- 
vraient le  sol  (1  j.  Il  n'en  préparait  pas  moins  le  départ 
qui  devait  s'effectuer  dès  que  l'armée  du  Rhin  serait 
arrivée  dans  le  Palatinat.  Mais  des  nécessités  de  ravitail- 
lement avaient  empêché  Michaud  de  mettre  sa  division 
en  marche  avant  le  6,  ce  qui  remettait  au  11  leur  arrivée 
sur  la  frontière  (2). 

Ce  retard  forcé  laissait  à  Hoche  le  temps  de  préparer 
la  «  sommation  de  Mannheim  »,  qui,  d'après  le  plan  du 
Comité,  incombait  au  général  commandant  l'armée  de 
la  Moselle.  Les  divisions  dont  il  disposait  alors  dans  le 
Palatinat  étaient  celles  de  Lefebvre  et  de  Championnat, 
de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  se 
replier  de  Worms  sur  Franckenthal  (3),  et  celle  du 
général  Hatry,  de  l'armée  du  Rhin,  qui,  de  Germers- 
heim,  s'était  portée  le  5  pluviôse  sur  Oggersheim  (4). 
Le  10  pluviôse,  la  division  Férino,  de  la  même  armée, 
était  arrivée  sur  ce  point  (5)  de  sorte  que,  à  cette  date, 
quatre   divisions    se   trouvaient  réunies  aux    environs 


(1)  Hoche  à  Bouchotte.  Neustadt,  9  pluYÎÔse  (28  janvier). 

(2)  Michaud  à  Hoche,  abbaye  d'Hambach,  6  pluviôse. 

(3)  Les  ordres  relatifs  au  déplacement  de  ces  deux  divisions  n^ont 
pas  été  retrouvés  aux  Archives  historiques  de  la  Guerre,  mais  il  ressort 
de  Texamen  d'un  certain  nombre  de  documents,  qui  n*ont  qu'un  rap- 
port lointain  avec  le  sujet  et  qui  par  suite  ne  sauraient  être  reproduits 
aux  pièces  justificatives,  que  ces  deux  divisions  étaient  à  Franckenthal 
le  10  pluviôse. 

(A)  Journal  de  Girardon,  chef  du  bataillon  de  réquisition  de  Ghau- 
mont,  puis  chef  de  brigade  de  Tarmée  du  Rhin. 

(5)  Ordre  de  Michaud,  6  pluviôse  ;  Michaud  au  Comité  de  Salut  public, 
Strasbourg,  12  pluviôse  (31  janvier). 
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immédiats  de  la  tète  de  pont  de  Mannheim.  Le  11  au 
matin,  Hoche  déployait  ostensiblement  des  forces  impor- 
tantes entre  les  hois  de  Mundenheim  et  de  Friesen- 
heim  (1)  pour  appuyer  la  sommation  qu'il  adressait  le 
même  jour  au  gouverneur  de  Mannheim  : 

«  Je  somme  le  commandant,  les  magistrats  et  le 
peuple  de  Mannheim  de  rendre  la  place  d'ici  à  une 
heure  et,  à  cet  effet,  d'ouvrir  les  portes  à  Tarmée  que  je 
commande. 

«  La  cause  de  l'humanité  triomphe  enfin  ;  les  armes 
de  la  République  sont  victorieuses  de  toute  part; 
malheur  à  quiconque  doute  de  leur  succès.  C'est  pour 
éviter  au  peuple  de  Mannheim  les  douleurs  d'un  siège 
sanglant  que  je  fais  la  présente  sommation  et,  passé  le 
délai  annoncé,  il  ne  doit  plus  s'attendre  qu'à  éprouver 
l'effet  de  la  juste  vengeance  d'un  peuple  libre  et  géné- 
reux, mais  qui  ne  pardonne  plus  à  de  cruels  ennemis 
que  lorsqu'il  les  a  terrassés  » . 

Le  gouverneur  de  la  ville,  répondit  simplement  : 
«  Votre  missive  de  la  date  d'aujourd'hui  nous  a  été 
remise  et  nous  ne  croyons  point  avoir  de  réponse  à  don- 
ner à  de  pareilles  propositions  » . 

Hoche  avait  fait  le  geste,  il  n'entrait  pas  du  tout  dans 
ses  intentions  de  mettre  ses  menaces  à  exécution:  Comme 
il  l'avait  écrit  à  plusieurs  reprises,  il  lui  apparaissait  que 
la  forteresse  située  entre  le  Neckar  et  le  Rhin  ne  pou- 
vait être  attaquée  avec  quelques  chances  de  succès  que 
par  la  rive  droite  du  Rhin.  Une  action  par  la  rive  gauche 
seule  eût  peut-être  amené  les  Autrichiens  à  évacuer  la 
tête  de  pont  par  où  ils  pouvaient  déboucher  dans  le 
Palatinat  (2),  mais  il  eût  été  difficile  aux  Français  de  s'y 


(1)  Œsterreichische  militàrische  Zeitschrift,  t.  II,  p.  123. 

(2)  La  tête  de  pont  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhia  communiquait 
avec  la  place  au  moyen  d*un  pont  de  bateaux. 


M  lA  LfeX?^i£fX  IS  -HM^  10- S. 

laoùif^siù:  wtvnj»:zi:  ciarr^Krcsin  cime  jihDt  giiî  «cml- 
^^'^t'itu:  4;:ff^   «uit  omvt  fc^-.iZ'iL.  bu  rsfs^fL  iiIk:iz3i  oc'Stre- 

riçyjÊi  yy^T  hhkti^aoLjiitT  T*sn  >  ïrot  ftfisâxK.  CcMnme  il 

*>^  '^*fiàknàl  et-libul  gTH:Ti*T*§  atpiPBTiiî  être  Paiement 
4niJ*:T>  *jt;«  s  r*tU.qTje  prâK3pàI%  par  li  fÎTe  droite  de 
J%  H.'j^M^  élul  ve&ackdé<r  pur  izxKr  -div-enâosi  tentée  par 
ia  rh^  »oel>«r.  D'après  ses  pr>&jH§.  le  corps  chars-é  de 
e^rtU;  atUk^pe  w>c/>xkdaire.  pasf^ndt  la  Moselle  à  Thion- 
%illt.  4s;hteuândi  ensoîie  la  liiîèie  et  Tiendrait  s*em- 
frttr^r  dfrç  basteors  de  Sainte-Mar^eiite.  qui  dominent 
la  %i]l^  fror  la  rire  gauche,  pendant  qne  le  gros  des 
forces  ike  porterait  directement  à  traTers  les  mon- 
tainies  sar  le  Grûnberg.  qai  défendait  l'entrée  de 
la  liJle  sur  la  rire  droite  et  qui  aTait  été  fortifié  par 
renoerni. 

<>  fat  la  division  Lefebrre  qai  recat  la  mission 
d'ajrir  par  la  ri%'e  gaache  de  la  Moselle.  Son  ordre  de 
mouvement,  transmis  le  9,  loi  prescrirait  de  quitter  le 
Falatinat  le  11  et  de  s'acheminer  sur  Thionville  où 
elle  franchirait  la  Moselle  (1;  en  saivant  Titinéraire 
Kirrweiler,  Annweiller,  Deux -Ponts,  Sarrebrûck, 
Sarrelibre  et  Cbémery.  Elle  occuperait  les  cantonne- 
ments suivants  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  :  Soec- 
trich,  Entraoge,  Hettange,  Oentrange,  Guentrange, 
Manom,  fîarsch,  Cattenom  et  Sentzich,  où  elle  atten- 
drait que  le  corps  principal  fût  prêt  à  agir.  Celui-ci  se 
coifi[>osait  des  trois  divisions  Moreaux,  Hatry  et  Des- 


Ci}  A  cette  époque  il  n^ciistait  pas  de  ponts  entre  Thion^ilie  et 
Trhtt». 
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bureaux  (1),  placées  sous  le  commandement  en  chef  du 
général  Moreaux. 

Ces  deux  dernières  divisions  reçurent  l'ordre  de  quit- 
ter les  environs  de  Mannheim  le  1  i ,  après  que  Hoche  eut 
reçu  la  réponse  à  sa  sommation.  Elles  rejoignirent  la 
division  Moreaux  à  Eaiserslautern  (2) . 

Quand  les  troupes  eurent  appris  que  Ton  quittait  le 
Palatinat  pour  s'acheminer  sur  Trêves,  le  mécontente- 
ment se  manifesta  ouvertement.  Des  murmures,  des  cris 


(1)  Le  général  Desbureauz  a^ait  remplacé  le  général  Championnet  à 
la  tête  de  sa  division  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse. 

(2)  Cette  division  était  alors  partagée  en  deux  brigades  :  Tune,  com- 
mandée par  le  général  Ghapsal,  était  à  Eaiserslautern  ;  l'autre,  placée 
sous  les  ordres  de  Tadjudant  général  Gouvion-Saint-Cyr,  était  en  con» 
tact  avec  les  avant-postes  prussiens  de  Kircheimbolanden.  La  corres- 
pondance de  l'époque  témoigne  de  l'état  lamentable  où  se  trouvait 
cette  dernière  brigade.  Le  2  pluviôse,  le  citoyen  Méry,  adjoint  aux 
adjudants  généraux,  employé  auprès  de  Gouvion-Saint-Gyr,  écrivait  : 
u  Nous  sommes  dénués  de  tout  ;  il  n'est  plus  possible  d'avoir  du  pain 
des  réquisitions  et  encore  moins  de  moudre  le  grain  qu'on  pourrait 
trouver,  vu  qu'il  n'y  a  point  de  moulin  à  proximité.  Les  fourrages  man- 
quent également Je  joins  encore  le  manque  de  souliers  dont  au 

moins  la  moitié  de  la  brigade  est  dépourvue  ».  Le  6  pluviôse,  le 
commandant  du  6"  bataillon  de  la  Haute-Saône,  qui  faisait  partie  de 
cette  brigade,  écrivait  à  Saint-Gyr  :  «  Mes  frères  d'armes  sont  sur  le 

point  de  manquer  de  pain Mon  honneur  et  mon  devoir  m'obligent 

à  te  faire  le  rapport  suivant  ;  Les  troupes  sous  mes  ordres  sont  si  haras* 
sées  que  pour  relever  la  grand' garde,  je  ne  puis  trouver  la  moitié  des 
hommes  nécessaires  et  suis  obligé  de  faire  l'appel  nominal  et  d'en- 
joindre  aux  officiers  d'arrêter  et  de  t'envoyer  tous  ceux  qui  refuseront 
de  faire  le  service.  Quoique  malade  je  resterai  à  ce  poste,  mais  envoie-moi 
des  troupes  sur  lesquelles  je  puisse  compter  en  cas  d'attaque.  Dans  ce 
moment,  le  capitaine  qui  commande  la  graod'garde  qui  doit  relever 
celle  d'hier,  vient  de  me  faire  le  rapport  qu'il  ne  peut  contenir  les 
volontaires  qui  la  composent  ;  qu'ils  abandonnent  leurs  postes  en  disant 
qu'ils  aiment  autant  périr  aujourd'hui  que  demain.  Vois  à  quelle  extré- 
mité des  hommes  exténués  de  fatigue,  harassés,  se  soutenant  à  peine, 
peuvent  se  porter  »  (Registre  de  correspondance  de  Gouvion-Saint-Gyr, 
K.  u.  K.  Ériegs  archio). 
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de  «  point  de  Trêves  !  point  de  Trêves  !  »  se  faisaient 
entendre  le  long  des  colonnes.  Les  volontaires  récla- 
maient des  cantonnements,  et  un  grand  nombre  déser- 
taient pour  retourner  dans  leurs  foyers  (1).  Le  temps 
était  des  plus  rigoureux  ;  Lacoste  et  Baudot  faisaient 
connaître  le  11  pluviôse  au  Comité  de  Salut  public  que 
le  temps  était  aflFreux  et  que  plusieurs  soldats  étaient 
morts  de  froid.  Le  fait  était  confirmé  le  23  pluviôse  par 
Mourgoin,  (agent  du  Conseil  exécutif  près  Tarmée  du 
Rhin.  Les  conditions  de  la  marche  de  Kaiserslautern  sur 
Saint-Wendel  furent  des  plus  pénibles. 

Les  divisions  Hatry  et  Desbureaux  parvinrent  sur  ce 
point  le  IS;  la  division  Moreaux  qui  suivait  y  arriva 
le  16,  après  avoir  laissé  son  artillerie  et  ses  équipages 
embourbés  au  delà  de  Kûbelberg. 

Le  17,  Moreaux  rendit  compte  à  Hoche  que  l'état  de 
fatigue  de  ses  troupes  était  tel  qu'il  se  voyait  contraint 
de  leur  accorder  deux  jours  de  repos  (2).  Les  zones  de 
stationnement  pendant  cette  période  englobaient  les 
localités  suivantes  : 

Avant-garde  :  Guidesweiler ,  Linden,  Osenbach, 
Bliesen  (3). 

1"  division  (Desbureaux)  :  Baltersweiler,  Hofeld, 
Furschw^eiler. 

2®  division  (Moreaux)  :  Winterbach,  Alsweiler  et 
Urexweiler. 


(i)  Mourgoin,  agent  du  Conseil  exécutif,  à  Bouehotte,  MetZy23  plu- 
viôse; Notes  du  commandant  Legrand  annexées  au  Journal  de  la 
3^  campagne  de  l'armée  de  la  Moselle  ;  Maréchal  Gouvion-Saint^Gyr, 
loc.  cit.,  t.  I,  p.  218-249. 

(2)  Moreaux  à  Hoche,  17  pluyiôse  (5  février). 

(3)  D'après  Gouvion-Saint-Cyr  ses  troupes  avaient  atteint  Birken- 
fdd  {Mémoires,  loc.  cit.,  p.  219).  —  Aucune  confirmation  de  ce  dire 
n'existe  dans  les  pièces  d'archives. 
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3®  division  (Hatry)  :  Remmesweiler,  Saint-Wendel, 
Urweiler  et  Niederkirchen. 

En  exécution  des  ordres  donnés  par  Moreaux  (1)  le  13, 
une  inspection  des  armes  devait  être  passée  dans  chaque 
corps  ;  on  devait  s'assurer  qu'elles  étaient  rangées  en 
parfait  état  et  que  les  gibernes  contenaient  le  complet  de 
cartouches  avec  deux  pierres  à  fusil  de  rechange.  Les 
vivres  (pain,  riz  et  sel)  et  la  viande  devaient  être  distri 
hués  dans  les  cantonnements  pour  quatre  jours  (16,  17, 
18,  19).  Les  chevaux  devaient  être  ferrés  à  glace  avant 
le  départ. 

Entre  temps,  Hoche  s'était  porté  sur  Thiouville,  où  il 
était  arrivé  le  15  pluviôse.  Il  rendait  compte  le  même 
jour  au  Ministre  que  dans  quatre  jours  toutes  ses 
colonnes,  c(  à  hauteur,   seraient   prêtes  à  marcher  sur 


(1)  Moreaux  (Jean-René),  menuisier,  puis  entrepreneur  de  bâti- 
ments, né  le  14  mars  1758,  à  Rocroy  (Ardennes);  engagé  Yolontaire  au 
régiment  d'Auxerrois  (infanterie),  le  !«'  mars  1776;  grenadier  le 
i«'  janvier  i777;  congédié  avec  la  récompense  militaire  le  H  mars 
1779;  major  de  la  garde  nationale  de  Rocroy  le  21  septembre  1789; 
lieutenant-colonel  commandant  le  1^'  bataillon  des  volontaires  des 
Ardennes  le  20  septembre  1791  ;  général  de  brigade  le  15  mai  4793; 
général  de  division  le  30  juillet  1793;  général  en  chef  provisoire  de 
Tarmée  de  la  Moselle  le  2  prairial  an  II  (21  mai  1794);  mourut 
devant  Luxembourg  qu'il  investissait  le  23  pluviôse  an  III  (11  fé- 
vrier 1795).  —  Blessé  d'un  coup  de  feu  à  la  jambe  droite  à  Tattaque 
de  Sainte-Lucie.  —  Dans  son  dossier,  aux  Archives  administratives  de 
la  Guerre,  on  trouve  le  certificat  suivant  délivré  par  Jourdan  le  14  ven- 
tôse an  IL  «  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  cer- 
tifie avoir  connu  en  Amérique,  pendant  la  dernière  guerre,  le  général 
Moreaux,  qui  était  alors  grenadier  au  régiment  d'Auxerrois,  et  qu'il  a 
été  blessé  d'un  coup  de  feu.  11  certifie  de  plus  que  ce  général  a  servi 
sous  ses  ordres  à  l'armée  de  la  Moselle  en  qualité  de  général  de 
division  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  activité,  malgré  la 
blessure  dont  il  est  parlé  plus  haut  et  de  laquelle  il  n'a  jamais  été 
entièrement  guéri  ».  Son  nom  est  inscrit  au  côté  Est  de  l'Arc  de 
Triomphe  de  l'Étoile. 


S72  Là  campagne  de  1794  N«  92. 

Trêves  ».  Le  lendemain,  Lacoste  lui  communiquait  à 
Metz  un  arrêt  du  Comité  du  12  pluviôse  qui  ordonnait 
de  suspendre  les  opérations  et  de  prendre  les  cantonne- 
ments. Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  :  «  Le  Comité  de  Salut 
public,  considérant  que  la  lenteur  apportée  à  Texécution 
de  son  arrêté  du  25  nivôse  sur  les  mouvements  que 
devaient  faire  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
ayant  laissé  aux  ennemis  la  facilité  de  connaître  les 
projets  formés,  ce  serait  en  compromettre  le  succès  que 
d'en  poursuivre  l'exécution,  arrête  :  1°  L'armée  du 
Rhin  prendra  ses  cantonnements  le  long  de  ce  fleuve 
et  sur  la  frontière  du  Palatinat  jusqu'à  Landau  et  Ger- 
mersheim.  Les  généraux  s'occuperont  sans  délai  de  Tin- 
corporation,  de  l'instruction  et  de  tous  les  moyens  de 
remettre  cette  armée  le  plus  promptement  possible  en 
état  d'ouvrir  la  campagne  prochaine.  2®  L'armée  de  la 
Moselle  reprendra  les  limites  qui  lui  sont  assignées 
depuis  Bitche  jusqu'à  Longwy  inclusivement;  elle  pren- 
dra ses  cantonnements  et  travaillera  de  même  avec  la 
plus  grande  activité  à  son  organisation,  au  complète- 
ment des  anciens  cadres  et  à  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  sa  force  et  à  son  instruction  (1)  ». 

§  8.  —  La  disgrâce  de  Hoche.  Son  arrestation. 

Ainsi  donc  le  Comité  abandonnait  enfin  son  projet  de 
campagne  d'hiver.  Des  diverses  tâches  qu'il  avait  assi- 
gnées aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  une  seule,  la 
reprise  de  Fort-Vauban,  était  un  fait  accompli.  Encore 
n'avait-elle  été  obtenue  que  par  suite  de  l'abandon  qu'en 
avait  fait  l'ennemi. 

Le  général  Hoche  ne  dissimula  pas  la  joie  que  lui  cau- 
sait la  récente  décision  du  Comité.  Le  jour  même  de  sa 

(I)  Aulard,  loc.  cit.,  t.  X,  p.  562-563. 
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réception,  il  écrivait  à  Bouchotte  :  «  La  mesure  que 
vient  de  prendre  le  Comité  est  grande  et  sage  ;  j'ose  te 
dire  quelle  assure  de  nouveaux  triomphes  à  la  Répu- 
blique; elle  était  nécessaire.  Avec  la  meilleure  volonté, 
nos  braves  frères  avaient  besoin  de  repos.  Te  le 
dirai-je  enfin,  je  les  conduisais  à  Trêves,  c'était  les 
larmes  aux  yeux  et  le  plus  profond  chagrin  dans  le  cœur; 
cependant,  jamais  je  ne  doutais  du  succès  de  l'entre- 
prise, mais  qu'il  nous  eût  coûté  (1)  !  » 

Le  Comité  n'avait  pris  qu'à  regret  cet  arrêté  qui 
ordonnait  la  fin  de  la  campagne.  Suivant  l'expression 
de  Bouchotte,  «  c'est  avec  peine  »  qu'il  avait  vuTinexé- 
cution  de  l'entreprise  sur  Trêves  «  qui  devait  priver 
l'ennemi  de  ses  magasins  et  d'une  communication  com- 
mode du  Rhin  avec  la  Belgique  )>.  Dans  une  lettre  datée 
du  15  pluviôse,  le  Ministre  faisait  part  de  ces  sentiments 
à  Hoche  et  lui  recommandait  en  même  temps  de  mettre 
la  plus  grande  exactitude  à  l'exécution  des  ordres  du 
Comité.  «  Un  général,  écrivait-il,  ne  voit  ordinairement 
que  la  frontière  ;  il  ne  forme  qu'un  projet  isolé,  tandis 
que  le  Comité  placé  au  centre  voit  toutes  les  parties  de  la 
République  et  forme  des  projets  d'ensemble.  Tu  connais 
le  système  des  démocraties  ;  aucun  homme  n'est  indis- 
pensablement  nécessaire  k  la  République,  aucune  idée 
d'un  seul  ne  doit  dominer  dans  les  affaires  publiques. 
La  République  au  contraire  est  nécessaire  à  tous,  et  les 
idées  comme  les  forces  de  tous  font  le  salut  de  la  Répu- 
blique (2)  ». 

Quoique  cette  lettre  ne  contint  aucune  accusation 
formelle  contre  Hoche,  celui-ci  ne  se  méprit  point  sur  la 
portée  et  le  sens  qu'il  convenait  de  lui  donner.  Il  se 
défendit  d^avoir  apporté  du  retard  à  l'exécution  des  pro- 


(1)  Hoche  à  Bouchotte,  Metz,  16  pluviôso  (4  février). 

(2)  BouchoUe  à  Hoche,  Paris,  15  pluviôse  (3  février). 

Rtv.  uui.  18 
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jets  du  Comité  ;  s'il  n'avait  quitté  le  Palatinat  que  le  14, 
c'était  parce  qu'il  ne  pouvait  abandonner  ce  pays  sans  y 
avoir  été  relevé  par  l'armée  du  Rhin,  et  il  s'était  mis  en 
marche  dès  l'arrivée  de  celle-ci.  «  Je  connais  le  système 
des  Républiques,  écrivait-il  dans  sa  réponse  à  Bou- 
chotte,  mais  aussi  le  républicain  qui  aurait  été  accusé  a 
le  droit  de  se  justifier.  Qui,  moi,  méconnaître  les  ordres 
du  Comité;  plutôt  périr  mille  fois.  »  Et  comme  il  lui  appa- 
raissait que  les  menées  de  Pichegru  n'étaient  pas  étran- 
gères au  mécontentement  que  le  Comité  manifestait  à 
son  égard,  il  accusait  à  nouveau  son  ancien  subordonné. 
«  Est-ce  moi,  écrivait-il,  qui  délibérai  à  Strasbourg? 
Est-ce  moi,  qui  ai  mis  7  jours  pour  faire  24  lieues? 
Est-ce  moi,  (qui  avais  proposé  de  s'emparer  de  Kehl), 
qui  apportai  jamais  des  obstacles  au  passage  du  Rhin, 
facile  alors,  les  eaux  étant  très  basses?  Les  patriotes 

dédaigneront-ils  la   vérité? On  a  pu  m'accuser 

près  de  toi,  mais  certes  ceux  qui  m'ont  vu  et  me 
connaissent  certifieront  que  je  ne  passe  pas  dans  ma 
chambre  ou  dans  les  villes  un  temps  que  je  dois  à  la 
République  ».  Puis  revenant  sur  l'état  lamentable  de  ses 
troupes,  il  ajoutait  :  «  J'aurais  été  à  Trêves  sans  le  contre- 
ordre,  mais  à  coup  sûr  on  eût  pu  ajourner  à  quelques 
temps  le  commencement  de  la  campagne  prochaine. 
Comment  pourrait-on  s'en  étonner  !  J'ai  reçu  des  Arden- 
nes  15,000  hommes  (en  deux  fois),  nus,  sans  souliers  et 
sans  armes;  les  bataillons  du  Rhin  étaient,  s'il  est  pos- 
sible, pis  encore  ;  j'ai  entre  les  mains  les  pièces  justifica- 
tives de  ces  faits  (1)  ». 

Le  24,  Hoche  transmettait  au  Comité  de  Salut  public 
un  nouveau  plan  d'opération  sur  Trêves,  qui,  selon  ses 
vues,  devait  recevoir  un  commencement  d'exécution  le 
44  ventôse.  Comme  dans  le  projet  antérieur,  les  trois 


(1)  Hoche  à  Bouchotte,  Thioaville,  20  pluYiôse  (8  février). 
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divisions  de  l'aile  droite,  après  s'être  rassemblées  à 
Saint- Wendel,  devaient  marcher  directement  sur  la  ville 
en  traversant  le  Hochwald,  et  pendant  ce  temps  la  divi- 
sion Lefebvre  (avant-garde)  se  porterait  par  la  rive 
gauche  de  la  Moselle  sur  Grevenmacher.  Son  mouve- 
ment serait  couvert  sur  la  rive  droite  par  une  brigade 
qui  opérerait  entre  Sarre  et  Moselle.  Les  colonnes  des 
deux  rives  devaient  marcher  constamment  à  hauteur; 
leur  liaison  serait  assurée  au  moyen  d'un  pont  de  pon- 
tons que  l'on  jetterait  d'abord  à  Remich  ou  à  Sierck,  et 
qu'on  ferait  ensuite  descendre  plus  en  aval. 

Les  divisions  de  l'aile  gauche  de  l'armée  de  la  Moselle, 
cantonnées  entre  Longwy  et  Thion ville,  prendraient  posi- 
tion de  façon  à  observer  la  place  de  Luxembourg  et  à 
empêcher  que  l'ennemi  ne  se  portât  de  ce  côté  au  secours 
de  Trêves.  Une  artillerie  de  siège  empruntée  à  la  place 
de  Metz  devait  concourir  à  l'opération.  «  Les  chevaux, 
reposés  vingt  jours,  auront  repris  haleine,  écrivait  Hoche; 
les  troupes  seront  vêtues  et,  grâce  aux  soins  des  chefs  du 
Gouvernement,  nous  ne  manquerons  plus  de  souliers, 
chose  plus  utile  à  la  guerre  que  la  poudre  (je  l'ai  éprouvé). 
A  la  tête  de  chaque  division  sera  une  compagnie  de  pion- 
niers ;  un  pont  sera  établi  sur  la  Moselle  à  Remich,  afin 
de  communiquer  facilement,  un  autre  sur  la  Sarre,  et  les 
trois  divisions  de  droite  auront  avec  elles  des  chevalets 
que  j'ai  fait  faire  pour  passer  les  ruisseaux,  ce  qui  leur 
arrivera  assez  souvent  ».  Hoche  croyait  au  succès  de  l'en- 
treprise. Mais  «  il  est  des  choses,  ajoutait-il,  que  la  pru- 
dence humaine  ne  peut  prévoir ;  l'ennemi,  de  son 

côté,  a  ses  projets  ;  le  hasard  vient  aussi  quelquefois  se 
mêler  de  la  partie,  et  un  maudit  ruisseau  peut  arrêter  les 
plus  braves  gens  et  nuire  à  l'exécution  d'un  plan,  et 
lorsqu'un  général  songe  qu'une  jante  de  roue  cassée 
dans  un  mauvais  passage  peut  l'arrêter  six  heures,  il  ne 
peut  plus  que  dire  :  je  ferai  mon  possible  ». 

Le  Comité  répondit  le  7  ventôse  qu'il  n'était  plus  temps 


276  LA  CAMPAGNE  DE  1794  N«  92. 

de  marcher  sur  Trêves.  D'après  les  gazettes,  rennemi 
occupait  déjà  Grevenmacher  sur  la  rive  gauche  de  la 
Moselle,  et  on  ne  pouvait  par  suite  lui  cacher  les  prépa- 
ratifs de  l'expédition.  Il  ne  manquerait  pas  de  venir  occu- 
per le  Grttnberg  ou  montagne  verte  qui  avait  «  déjà 
paru  si  effrayante  alors  qu'elle  était  presque  sans  moyens 
de  défense  )>.  De  plus,  il  estimait  que  l'artillerie  de  siège 
dont  il  était  fait  état  dans  le  projet,  serait  fort  compro- 
mise, et  que  «  l'accord  nécessaire  entre  les  trois  colonnes 
pour  le  succès  de  l'opération  »  était  une  chose  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  compter.  Il  lui  semblait  préféra- 
ble, pour  le  moment,  d'employer  le  peu  de  temps  qui 
allait  s'écouler  avant  l'ouverture  de  la  campagne  à  faire 
reposer,  à  équiper  et  à  organiser  les  corps  de  l'ar- 
mée (2). 

Hoche  n'avait  point  réussi  à  disâiper  les  soupçons  qui 
planaient  sur  lui.  Le  4  ventôse,  le  Ministre  de  la  Guerre, 
en  exécution  d'un  arrêté  pris  la  veille  par  le  Comité  de 
Salut  public,  lui  demandait  un  rapport  succinct  et  jour- 
nalier de  ses  marches,  combats  et  opérations  dans  le 
Palatinat,  avec  copie  de  son  livre  d'ordres,  de  sa  corres- 
pondance avec  les  généraux  français  et  ennemis,  des 
sommations,  réponses,  etc. , .  «  Le  Comité,  disait  Bou- 
chotte,  désirait  connaître  tout  le  fruit  que  la  République 
avait  tiré  de  cette  expédition  ainsi  que  la  manière  dont 
elle  avait  été  conduite  (3)  ». 

Le  20  ventôse,  Hoche  était  déplacé  et  envoyé  à  l'armée 
d'Italie.  En  quittant  l'armée  de  la  Moselle,  il  avait  fait 
publier  Tordre  du  jour   suivant  daté   de  Listroff,  le 


(1)  «  Expédition  projetée  détaillée  sur  Trêves  »,  parle  général  Hoche, 
Bouzonville,  Si  pluviôse  (12  février). 

(2)  Le  Comité  de  Salut  public  aux  Représentants  du  peuple  Lacoste 
et  Baudot,  Paris,  7  ventôse  (25  février). 

(3)  Bouchotte  à  Hoche,  Pari?,  4  ventôse  (22  février). 
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29  ventôse  :  «  Citoyens,  le  service  de  la  République, 
notre  mère  commune,  m'appelle  ailleurs.  Continuez  à 
bien  mériter  d'elle  comme  vous  Tavez  fait  jusqu'à  ce 
jour.  Le  nom  du  nouveau  chef  que  vous  avez  a  déjà 
frappé  vos  oreilles;  sous  lui,  vous  ne  pouvez,  braves 
camarades,  qu'anéantir  les  tyrans  coaliséis  contre  notre 
sainte  Liberté.  Vive  à  jamais  la  République  une  et  indi- 
visible !  » 

Le  30  ventôse,  un  ordre  d'arrestation  émanant  du 
Comité  de  Salut  public  et  libellé  comme  il  suit  était 
adressé  aux  Représentants  du  peuple  à  Toulon  : 
«  Citoyens  collègues,  nous  avons  la  preuve  que  le 
général  Hoche  est  un  traître.  Nous  le  remplaçons  par  le 
général  Petit-Guillaume,  pour  l'expédition  d'Oaeille.  Il 
est  nécessaire  de  faire  arrêter  Hoche  sur-le-champ. 
Remplissez  celle  commission  et  prenez  les  précautions 
les  plus  sûres  pour  le  faire  transférer  au  Comité  de  Salut 
public  (1))). 

Arrêté  et  transféré  sous  bonne  garde  à  Paris,  il  fut 
enfermé  à  la  prison  des  Carmes.  Les  événements  de  la 
journée  du  9  thermidor  devaient  le  faire  délivrer.  Il  fut 
élargi  le  17  sur  l'intervention  de  Lacoste,  qu'il  nomma 
son  libérateur  (2). 

L.  H. 


(1)  Aulard,  loc.  cit.,  t.  XII,  p.  U. 

(2)  Ghuquet,  loc,  cit.,  t.  IX,  p.  234. 
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SERVICES  DE  L'ÂRRŒRE  Â  LA  GRÂlË  ÂRM 


EN   1806-1807^*^ 

(Suite). 


III  {suite). 
LE  SERVICE  DE  SANTÉ  DANS  LE  CORPS  D' ARMÉE. 

En  1806-1807,  .le  service  de  santé  ne  tenait  pas  une 
aussi  grande  place  qu'aujourd'hui  dans  l'or^^anisation  des 
armées,  et  il  semble  que  les  malades  et  les  blessés 
n'aient  pas  eu  à  se  louer  de  la  situation  inférieure  et 
dépendante  que  l'administration  avait  faite,  à  cette 
époque,  aux  médecins  et  chirurgiens  militaires. 

Jamais  la  position  du  personnel  médical  ne  fut  moins 
enviable  que  pendant  les  guerres  de  FEmpire.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  les  soins  accordés  aux  militaires 
étaient  un  effet  de  la  sollicitude  royale,  qui  avait  intérêt 
à  s'attacher  des  serviteurs  d'un  recrutement  difficile. 
Avec  Tavènement  de  la  République,  ces  soins  devinrent 
un  juste  tribut  que  l'État  devait  aux  citoyens  armés  pour 


(1)  Voir  Bévue  d'Histoire,  n»»  89  à  91,  mai  à  juillet  1908. 
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sa  défense  (1).  Ce  changement  dans  les  principes  se  tra- 
duisit, en  Tan  II,  par  une  augmentation  considérable  du 
personnel  médical  des  armées  et  par  une  amélioration 
notable  de  leur  état.  Avant  1792,  les  officiers  de  santé, 
bien  que  comptant  dans  Tétat-major  des  régiments, 
étaient  dans  une  position  assez  mal  définie,  intermé- 
diaire entre  la  condition  d'un  fonctionnaire  civil  et  d'un 
militaire.  La  Convention  nationale  les  assimila  nette- 
ment aux  officiers  sans  troupe,  et  leur  attribua  les 
indemnités  et  suppléments  de  solde  accordés  à  tous  les 
cadres  combattants  (2).  Les  médecins  et  chirurgiens  se 
virent  dès  lors  entièrement  incorporés  à  Tarmée  et, 
bien  que  les  décrets  instituant  leur  hiérarchie  soient 
confus  et  peu  concordants,  il  en  ressort  le  principe 
constant  d'uue  assimilation,  au  moins  pour  le  logement 
et  les  indemnités,  à  des  grades  variant  entre  ceux  de 
chef  de  brigade  et  de  lieutenant  (3). 

Mais,  à  partir  de  l'an  IV,  le  Directoire  et  le  Premier 
Consul  contractèrent  l'habitude  de  substituer  aux  lois 
de  simples  arrêtés,  des  règlements,  des  décisions  minis- 
térielles, et  ces  textes,  inspirés  en  majeure  partie  par 
les  corps  administratifs,  ne  tardèrent  pas  à  priver  les 
officiers  de  santé  des  prérogatives  que  la  République 
leur  avait  concédées.  L'assimilation,  le  droit  aux  indem- 
nités tombèrent  en  désuétude,  et  ces  abus  furent  sanc- 
tionnés par  des  dispositions  réglementaires.  Nommés 
autrefois  par  les  ministres  ou  par  les  représentants  du 
pouvoir  exécutif,  les  officiers  de  santé  de  2®  et  de  3®  classe 


(1)  Décret  de  la  Convention  nationale,  7  août  1793,  titre  I  (Des 
droits  des  militaires  en  maladie),  —  «  La  République  ne  veut  rien  épar- 
gner pour  le  rétablissement  de  ses  défenseurs  »  (Instruction  du  16  ven- 
tôse an  IH,  pour  Texécution  de  la  loi  du  28  nivôse  précédent). 

(2)  Décret  du  21  décembre  1792  (chap.  I,  art.  7)  ;  Décret  du  23  mars 
1793. 

(3)  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  l®""  fructidor  an  III  (art.  6). 


280  LES  SERVICES  DE  L'ARRIÈRE  N*  92. 

virent  leurs  commissions  signées  par  de  simples  commis- 
saires-ordonnateurs (1),  et,  ce  qui  est  plus  grave,  un 
arrêté  autorisa  le  Ministre  à  licencier  brutalement  méde- 
cins et  chirurgiens,  en  ne  leur  accordant  aucun  traite- 
ment de  réforme,  mais  une  simple  indemnité,  d'ailleurs 
dérisoire  :  un  mois  de  solde  à  ceux  qui  étaient  à  moins  de 
cent  lieues  de  leur  domicile  le  jour  du  licenciement,  deux 
mois  de  solde  dans  le  cas  contraire  (2).  Dès  lors,  toute 
sécurité  était  enlevée  au  personnel  médical,  qui  se 
trouvait  sous  la  menace  perpétuelle  d'un  renvoi  qui 
rendait  ces  infortunés  à  la  vie  civile,  sans  ressources 
comme  sans  clientèle.  En  Tan  III,  le  gouvernement 
décrète  le  licenciement  de  la  moitié  des  chirurgiens  de 
l'armée  (3)  ;  le  nombre  des  officiers  de  santé,  qui  était 
de  4,630,  le  1"  pluviôse  an  V,  est  descendu  à  2,400  au 
commencement  de  Tan  VI  (4).  Inversement,  dès  que 
l'importance  des  opérations  exige  une  nouvelle  augmen- 
tation dans  le  nombre  des  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  des  armées,  le  Ministre^directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  décrète  purement  et  simplement 
le  rappel  à  l'activité  d'une  partie  de  ceux  qui  avaient  été 
si  lestement  congédiés,  et  prescrit  aux  préfets  de  les  faire 
rechercher  et  de  lui  adresser  des  notes  sur  leur  compte  (5). 
Les  officiers  de  santé  ne  sont  plus  que  des  employés  que 
Ton  embauche  et  que  Ton  renvoie  comme  des  manœuvres 
sur  un  chantier. 


(1)  Arrêté  du  30  floréal  an  IV  (section  II,  titre  I.  art.  5);  Arrêté  du 
4  thermidor  an  YIII  (art.  108). 

(2)  Arrêté  du  24  messidor  an  III  (art.  2);  Arrêté  du  24  thermidor 
an  VIII  (art.  420). 

(3)  Arrêté  du  24  messidor  an  III. 

(4)  Rapport  du  citoyen  FauYel  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  12  bru- 
maire an  VI. 

(5)  Circulaire  du  Ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre, 
Paris,  17  fructidor  an  XIÏI. 
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Les  textes  officiels  ne  craignent  pas,  d'ailleurs,  de 
mettre  en  formules  de  pareils  errements,  en  déclarant 
«  que  le  service  de  santé  aux  armées  n'était  fondé  que 
sur  une  commission  temporaire  ;  qu'à  la  paix,  l'officier 
de  santé  qui  n'était  point  placé  comme  titulaire  dans  un 
hôpital,  ne  tenait  plus  au  service  ;  que  les  titres  de  ceux 
que  le  Gouvernement  conservait  étaient  purement  indi- 
viduels; en  un  mot,  qu'il  n'y  avait  pas,  à  proprement 
parler,  de  corps  des  officiers  de  santé  de  l'armée  (t)  ». 

Le  système  suivi  par  Napoléon  à  l'égard  des  chirur- 
giens militaires  eut  pour  effet  d'éloigner  du  service  la 
plupart  des  sujets  distingués.  «  La  chirurgie,  écrit 
Percy,  premier  inspecteur  de  la  chirurgie  à  la  Grande 
Armée,  n'en  reste  pas  moins  un  état  précaire,  dans 
lequel,  après  avoir  essuyé  de  grandes  fatigues  et  de  fré- 
quents dangers,  des  hommes  estimables  et  précieux 
trouveront  à  la  paix,  au  lieu  d'une  existence  honorable, 
un  licenciement  désespérant  pour  eux,  et  funeste  aux 
intérêts  des  armées,  d'où  le  dégoût  et  le  dépit  les  éloi- 
gneront pour  toujours Soixante-quatre  de  mes  colla- 
borateurs demandent  en  ce  moment  à  se  retirer,  parce 
qu'en  leur  absence,  et  quoiqu'ils  aient  fait  cinq  ou  six 
campagnes,  on  a  tiré  pour  eux  à  la  conscription,  qui  en 
a  frappé  plus  des  deux  tiers.  Dix-huit  ou  vingt  ont  été 
condamnés  par  contumace  comme  réfractaires  ou  déser- 
teurs, et  les  parents  ont  payé  1,500  francs  d'amende  pour 
ces  jeunes  gens,  dans  le  moment  même  où  ils  se  sacri- 
fiaient aux  armées  et  y  perdaient  la  vie,  soit  dans  les 
hôpitaux,  soit  sur  le  champ  de  bataille.  Nous  en  avons 
qui,  étant  devenus  hors  d'état  de  continuer  le  service 
par  l'effet  de  leurs  blessures  ou  des  maladies  conta- 
gieuses qu'ils  avaient  contractées,  ont  été  remis  par  le 


(1)  Circulaire  du  GoDseil  de  santé,  insérée  au  Journal  militaire  à  la 
date  du  24  nivôse  an  IX. 
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Ministre-directeur  sous  Tempire  de  la  conscriptioii  pour 
être  incorporés  dans  un  régiment  ou  réformés  comme 
soldats  (1)  ». 

En  ne  maintenant  pas  aux  officiers  de  santé  les  garan- 
ties et  les  prérogatives  que  leur  avait  accordées  la  Con- 
vention, Napoléon  avait  détruit  Thomogénéité  de  ce 
corps  et  Tavait  amené  à  un  état  regrettable  d'appauvris- 
sement et  de  médiocrité.  Si  Ton  excepte  les  Larrey,  les 
Percy,  les  Heurteloup,  les  Ivan,  et  un  nombre  relative- 
ment restreint  d'hommes  énergiques,  instruits  et  surtout 
praticiens  habiles,  qui  avaient  survécu  aux  licencie- 
ments et  surmonté  les  dégoûts  dont  les  abreuvaient  les 
fonctionnaires  de  l'administration,  le  corps  ne  se  com- 
posait guère  que  de  jeunes  gens  recrutés  à  la  hâte,  et 
qui  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  former.  Les  pluies  du 
mois  de  décembre  1806,  qui  transformèrent  la  Pologne 
en  un  lac  de  boue,  les  froids  rigoureux  de  février  1807 
et  les  fatigues  exceptionnelles  causées  par  la  plus  dure 
des  campagnes  d'hiver,  firent  de  nombreux  vides  dans 
les  rangs  des  chirurgiens  de  la  Grande  Armée,  et  le 
ministre  Dejean  ne  semble  pas  s'être  mis  en  grands  frais 
pour  leur  trouver  de  bons  remplaçants.  «  La  plupart 
des  jeunes  chirurgiens  envoyés  de  Paris  depuis  le 
12  mai,  écrit  Percy,  sont  tombés  malades.  Ce  sont  des 
enfants  de  19  ans  qui  n'ont  d'autre  vocation,  que  de  se 
dérober  à  la  conscription.  Aussi  parlent-ils  déjà  presque 
tous  de  retourner  chez  eux.  La  plupart  sont  mauvais. 
Ce  sont  des  jeunes  gens  sans  fortune,  fils  d'artisans  et 
devant  Têtre  eux-mêmes  (2)  ». 


(1  )  C.  Laurent,  Histoire  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  P.  F.  Percy, 
Versailles,  Daumont,  ^827,  p.  215-216  (Lettre  adressée  par  Percy  à 
Duroc,  après  la  bataille  d'Eylau)  ;  Journal  des  campagnes  du  baron  Percy  y 
chirurgien  en  chef  de  la  Grande  Armée  (1754-1825),  publié  d'après  les 
manuscrits  inédits  par  E.  Longin,  Paris,  Pion,  4904,  p.  259. 

(2)  «   Ils  ont  bien  besoin  de  s'instruire  »    (E.    Longin,  lac.  cit., 
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En  1806,  à  chacun  des  degrés  de  la  hiérarchie,  nous 
rencontrons,  à  côté  des  médecins  et  chirurgiens  chefs  de 
service,  un  ordonnateur  ou  commissaire  des  guerres,  à 
qui  le  corps  de  santé  doit  adresser  toutes  ses  demandes, 
qui  décide  de  tout.  Tous  les  rapports,  toutes  les  propo- 
sitions qu'il  croit  devoir  transmettre  sont  adressés  aux 
ordonnateurs  ;  les  officiers  de  santé  en  chef  n'ont  plus, 
réglementairement,  de  rapports  avec  les  maréchaux  et 
les  généraux  de  division  ;  ils  n'interviennent  même  plus 
nécessairement  dans  rétablissement  des  hôpitaux  des 
différentes  lignes,  non  plus  que  dans  le  choix  de  leurs 
emplacements  (1). 

Voici,  d'ailleurs,  en  quels  termes  s'exprime  à  cet 
égard  l'article  433  du  règlement  du  24  thermidor  an  VIII. 
«  On  entend  par  police  des  hôpitaux  tous  les  ordres  à 
donner  pour  maintenir  l'exactitude  dans  les  visites, 
les  pansements,  les  distributions,  la  propreté  dans  les 
diverses  salles,  cuisines,  pharmacies,  etc.,  enfin,  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  parmi  tous  les  individus  qui 
demeurent  dans  l'hôpital,  soit  malades,  soit  blessés,  soit 
employés  (2)  ». 

Cette  police  des  hôpitaux  appartient  au  commissaire 
des  guerres  ordinaire  chargé  de  ce  service  sous  les 
ordres  et  la  surveillance  du  commissaire-ordonnateur  du 
corps  d'armée. 

Il  est  interdît  aux  commissaires  des  guerres  de  s'im- 
miscer dans  les  objets  relatifs  à  l'art  de  guérir;  ils  doi- 


p.  351).  a  Nos  jeunes  gens  ne  sont  pas  instruits  et  je  ne  les  crois  pas 
très  désireux  de  s'instruire  »  {Ihid,,  p.  208). 

(1)  Thiébault,  Manuel^  loc.  cit.,  p.  364. 

(2)  Dans  son  Manuel,  le  général  Thiébaulti  qui  pourtant  n'avait  pas 
eu  à  se  plaindre  du  service  de  santé,  puisqu'il  avait  été  parfaitement 
soigné  et  guéri  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à  Austerlitz,  classe  les 
médecins  et  chirurgiens  parmi  les  employés  militaires,  à  côté  des  bou- 
chers et  des  boulangers,. 
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vent  laisser  ce  soin  en  entier  aux  officiers  de  santé  de 
rhôpital,  et  même  les  consulter  dans  les  détails  de  la 
police,  lorsqu'ils  peuvent  avoir  quelque  rapport  avec 
la  salubrité  du  local  et  intéresser  la  santé  des  malades. 

Tous  les  officiers  de  santé  et  employés  de  chaque  hôpi- 
tal sont  cependant  sous  la  police  du  commissaire  des 
guerres,  auquel  ils  doivent  compte  de  leur  conduite  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  (1). 

Pour  qui  connaît  la  nature  humaine,  il  est  certain 
qu'en  campagne,  au  milieu  des  difficultés  presque  insur- 
montables que  suscitaient  au  service  de  santé  laffluence 
soudaine  des  blessés  et  Tinsuffisance  des  moyens  maté- 
riels mis  à  sa  disposition ,  de  pareilles  prescriptions 
réglementaires  ne  laissaient  pas  aux  chirurgiens  Tindé- 
pendance  qui  leur  était  nécessaire  pour  mener  à  bien 
leur  tâche. 

L'administration  des  hôpitaux  et  le  service  hospitalier 
étaient  confiés,  sous  la  Monarchie  et  la  République,  tantôt 
à  des  régies,  tantôt  à  des  entreprises.  Un  arrêté  des 
Consuls  du  4  germinal  an  VIII  attribua  la  partie  techni- 
que du  service  à  un  Conseil  de  santé,  et  l'administration 
à  un  Directoire  central  des  hôpitaux  (2). 

Le  Conseil  de  santé  se  composait  de  trois  membres, 
choisis  dans  les  trois  branches  de  l'art  de  guérir,  méde- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens,  parmi  les  officiers  de 
santé  qui  avaient  été  employés  en  chef  aux  armées.  Ce 
Conseil  examinait  et  présentait  les  candidats  aux  places 
d'officiers  de  santé,  tant  aux  armées  qu'aux  hôpitaux  ;  il 
dirigeait  l'instruction  en  surveillant  les  cours,  tant  de 
théorie  que  de  pratique,  et  rédigeait  toutes  les  notes  et 


(i)  Règlement  du  U  thermidor  an  VIII  (art.  433). 
(2)  Arrêté  des  Consuls  du  4  germinal  an  VIll  (art.  i,  2  et  3;  art.  IH, 
112  et  H3). 
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observations  ayant  pour  objet  de  perfectionner  la  tech- 
nique de  la  médecine  militaire  (1). 

Le  Directoire  central  des  hôpitaux  était  composé  de 
cinq  membres  :  un  officier  général  choisi  parmi  les  offi- 
ciers généraux  disponibles,  un  commissaire-ordonna- 
teur, et  trois  membres  pris  parmis  d'anciens  administra- 
teurs ou  agents  en  chef  des  hôpitaux.  Ce  Directoire  était 
chargé  de  tout  ce  qui  concernait  l'administration  du  ser- 
vice de  santé;  il  avait  sous  ses  ordres,  dans  les  hôpitaux 
permanents  et  sédentaires,  des  Conseils  d'administra- 
tion composés  de  trois  membres,  un  ancien  général,  un 
commissaire-ordonnateur  réformé  et  un  ancien  agent 
des  hôpitaux,  et,  au  quartier  général  de  chaque  armée, 
un  Directoire  particulier,  composé  comme  les  Conseils 
d'administration  des  hôpitaux  permanents,  qui  adminis- 
trait les  hôpitaux  temporaires  et  ambulants  (2). 

En  opposant  au  Conseil  de  santé  un  organe  rival,  tout 
entier  aux  ordres  de  l'administration,  l'arrêté  de  Tan 
YIII  ne  faisait  que  consacrer  un  état  de  choses  qui  devait 
durer  plus  longtemps  que  les  armées  napoléoniennes  ;  il 
donnait  une  forme  officielle  à  l'antagonisme  acharné  qui 
devait  dresser  les  commissaires  des  guerres  et  leurs 
protégés,  les  employés  des  hôpitaux,  contre  les  officiers 
de  santé  militaires.  On  pouvait  déjà  augurer  de  l'issue 
du  conflit,  en  lisant  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  germinal 
an  VIII,  aux  termes  duquel  le  Conseil  de  santé  pouvait 
être  appelé  au  Directoire  central  des  hôpitaux  pour  y 
donner  son  avis  sur  les  objets  sur  lesquels  le  Directoire 
jugerait  convenable  de  le  consulter. 

Le  Directoire  central  avait  donc  toute  latitude  pour 
trancher  seul  toutes  les  questions  selon  ses  vues  propres  ; 


(1)  Les  premiers  membres  du  Conseil  de  santé  furent  le  médecin 
Closte,  le  chirurgien  Heurteloup,  le  pharmacien  Parmentier. 

(2)  Arrêté  du  4  germinal  an  VIII  (art.  1  et  2). 
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sonnes  placées  les  unes  derrière  les  autres,  et  dont  le 
coffre  renfermait  des  instruments  de  chirurgie  et  da 
matériel  de  pansement.  £d  1806,  les  wurtz  ont  disparu; 
les  quelques  chirurgiens  qui  ont  pu  se  procurer  des  che- 
vaux sont  attachés  aux  ambulances  légères  des  quartiers 
généraux;  les  autres  sont  à  pied,  ou  suivent  par  groupe 
de  huit  ou  dix,  sur  des  chariots  â  bœufs  (1). 

Le  personnel  médical  non  affecté  aux  corps  de  troupes 
se  répartissait  entre  les  divisions  dambulance^  qui  ne 
comprenaient  pas  de  médecins  et  devaient  suivre  les 
divisions  ou  colonnes  de  Tarmée,  et  la  réserve  ou  le 
dépôt  d'ambulance  du  quartier  général,  qui  était  destiné 
à  parer  aux  nécessités  imprévues  et  à  constituer  les  hôpi- 
taux temporaires  et  sédentaires  (2). 

La  force  des  divisions  d'ambulance  était  proportion- 
née à  Teffectif  du  corps  auquel  elles  étaient  affectées  (3). 
Le  type  de  division,  qui  fut  organisé  par  Larrey  pendant 
la  campagne  de  Tan  V  et  maintenu  depuis,  mais  seule- 
ment pour  la  Garde  impériale,  se  composait  d'un  chirur- 
gien-major ou  de  1'^  classe,  de  deux  chirurgiens  aides- 
majors  ou  de  2®  classe,  de  42  sous-aides  majors  ou  de 
3®  classe.  Deux  des  sous-aides  remplissaient  les  fonc- 
tions de  pharmaciens  (4). 

Au  mois  de  janvier  1806,  les  corps  d'armée  étaient 
assez  bien  pourvus  en  personnel  de  santé.  Au  7®  corps, 
la  réserve  du  quartier  général  comprenait,  outre  les  offi- 
ciers de  santé  principaux,  1  chirurgien-major,  3  aides- 
majors  et  6  sous-aides,  7  médecins  ordinaires,  1  phar- 


(\)  E.  Longin,  loc,  cit.,  p.  2-4.  —  «  Notre  voiture  à  quatre  bœufs 
porte  dix  chirurgiens  »  {Ibid.,  p.  84). 

(2)  Arrêté  an  24  thermidor  an  VIII  (section  I,  titre  IV,  art.  10). 

(3)  Ibid.  (art.  27). 

(4)  J.  Larrey,  Mémoires  de  Chirurgie  militaire  et  campagnes»  Paris, 
Smith,  1812,  t.  I,  p.  151. 


N»  92.  A  LA  GRANDE  ARMÉB  EN  4806-1807.  893 

macien-major,  2  aides -pharmaciens  et  8  sous-aides. 
Chacune  des  deux  divisions  d'infanterie  du  corps  d'armée 
était  dotée,  en  outre,  d'un  certain  nombre  d'officiers 
de  santé  qui  lui  étaient  affectés  en  propre  (1). 

Dès  le  début  de  la  campagne  de  Prusse,  Percy  mit  en 
en  pratique  ses  idées  sur  l'organisation  de  la  chirurgie, 
qui,  selon  lui,  devait  comprendre  deux  catégories  : 
d'abord  la  chirurgie  de  bataille^  où  tous  les  officiers  de 
santé  étaient  montés,  et  ensuite,  la  chirurgie  (Phâpital 
ou  de  Carrière^  qui  n'avait  pas  besoin  de  la  même  mobi- 
lité. Les  chirurgiens  de  bataille  étaient  groupés  en  divi- 
sions comprenant  1  chirurgien-major,  1  aide  et  3  sous- 
aides.  Chaque  corps  d'armée,  en  outre  de  son  chirurgien 
principal  et  de  tous  les  officiers  de  santé  attachés  aux 
régiments,  devait  recevoir  une  division  de  chirurgiens 
montés,  qui  formait  le  noyau  de  l'ambulance  de  corps. 
Les  divisions  montées  formées  par  Percy  étaient  au 
nombre  de  20,  et  numérotées  (2). 

Les  hôpitaux,  au  contraire,  recevaient  un  nombre  de 
chirurgiens  très  variable  ;  ceux  d'Iéna  en  comptaient  19, 
ceux  de  Lov^icz  et  de  Klodawa,  3  et  2.  En  somme,  les 
336  chirurgiens  qui  comptaient  à  la  Grande  Armée  à  la 
fin  de  décembre  1806  —  non  compris  ceux  des  régi- 
ments —  et  qui  se  décomposaient  en  :  1  chirurgien  en 
chef,  8  principaux,  41  majors,  52  aides  et  234  sous- 
aides,  étaient  répartis  entre  les  diverses  formations  de  la 
manière  suivante  (3)  : 

Auprès  de  Percy,  la  réserve  du  grand  quartier  géné- 
ral, forte  de  3  majors,  3  aides,  3  sous-aides. 


(1)  1^  corps.  État  nominatif  des  officiers  généraux,  d'état- major, 
officiers  de  santé  et  employés  des  diverses  administrations  au  l'^' jan- 
vier i806,  signé  de  Duprat,  Darmstadt,  30  janvier  i806. 

(2)  E.  Longin,  loe.  cit.,  p.  282  et  286. 

(3)  État  des  chirurgiens  de  l'armée  au  21  décembre  1806. 
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A  Varsovie,  quatre  divisions  montées  (1,  7,  9,  H);  au 
1®"^  corps,  la  division  6  ;  au  6*  corps,  la  division  44;  au 
3®  corps,  la  division  5;  au  4«  corps,  la  division  12  ;  au 
5®  corps,  la  division  4  ;  au  7®  corps,  la  division  15  ;  au 
8®  corps,  une  forte  division  sans  numéro;  k  la  réserve  de 
cavalerie,  les  divisions  16,  19  et  43;  à  la  division  de 
grenadiers,  les  divisions  17  et  18;  enfin,  les  divisions  2, 
3,  8,  10  et  20,  avaient  été  laissées  en  arrière  à  Magde- 
bourg,  Francfort,  Kustrin,  Lenczyc  et  Stettin. 

Le  reste  des  chirurgiens,  à  l'exception  de  42,  qui 
étaient  en  route,  venant  de  France  et  de  Bavière,  étaient 
disséminés  dans  les  hôpitaux  de  Tarmée  et  de  la  ligne 
d'étapes. 

*  * 

Pour  relever,  soigner  et  évacuer  les  blessés,  l'organi- 
sation prévoyait  rétablissement  d'hôpitaux  ambulants^ 
ou  ambulances,  à'hâpùaux  temporaires  et  de  dépôts  de 
convalescents. 

Les  ambulances  suivaient  tous  les  mouvements  de 
l'armée  et  organisaient  les  premiers  secours;  les  hôpi- 
taux temporaires,  établis  sur  les  derrières  de  l'armée, 
recevaient,  dès  qu'il  était  possible,  les  évacuations  des 
hôpitaux  ambulants.  Le  nombre  des  hôpitaux  tempo- 
raires était  déterminé  par  l'ordonnateur  en  chef  du 
corps  d'armée,  d'après  l'effectif  du  corps  d'armée,  le 
nombre  des  blessés  et  les  circonstances  de  la  cam- 
pagne; l'ordonnateur  prenait  à  cet  égard  l'avis  des 
médecin  et  chirurgien  en  chef  du  corps  d'armée  (1). 

Les  hôpitaux  temporaires  se  subdivisaient  en  hôpitaux 
de  lignes  et  hôpitaux  spéciaux;  les  hôpitaux  de  lignes, 
destinés  à  recevoir  immédiatement  les  évacaations  des 


(1)  Arrêté  du  24  thermidor  an  VIII  (titre  I,  art.  3). 
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ambulances,  étaient  répartis  en  trois  lignes  ou  échelons, 
la  première  étant  la  plus  rapprochée  du  champ  de 
bataille  ;  ils  étaient  établis  par  les  commissaires-ordon- 
nateurs sur  les  emplacements  les  plus  convenables  sous 
le  rapport  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  (1). 

Lies  hôpitaux  spéciaux  étaient  distingués  entre  eux  par 
leur  destination;  ils  étaient,  par  exemple,  affectés  au 
traitement  des  galeux  et  des  vénériens  ;  les  règlements 
frappaient  cette  dernière  catégorie  de  malades  d'une 
sorte  d'ostracisme  qui  parait  assez  peu  explicable  aujour- 
d'hui. Les  circulaires  prescrivaient  de  leur  donner  des 
draps  et  fournitures  de  toile  écrue  plus  grossière  qu'aux 
autres  malades.  Il  y  avait  deux  soldes  d'hôpital  pour  les 
officiers  :  la  solde  non  vénérienne^  qui  comportait  le  rap- 
pel de  la  totalité  de  la  solde  moins  une  très  faible  rete- 
nue, et  la  solde  vénérienne^  qui  se  réduisait  au  sixième 
du  traitement  sans  les  indemnités  (2). 

Les  dépôts  de  convalescents  étaient  des  établissements 
de  l'arrière,  où  l'on  recevait  les  hommes  sortant  des 
hôpitaux  temporaires  pour  les  mettre  en  état  de  se  réta- 
blir avant  de  reprendre  leur  rang  dans  l'armée  (3)'. 
Enfin,  lorsque  la  distance  le  permettait,  le  règlement 
prévoyait  l'évacuation  des  blessés  des  hôpitaux  tempo- 
raires sur  les  hôpitaux  permanents  de  l'intérieur. 

L'ambulance  d'un  corps  d'armée  était  un  organe 
unique,  à  la  disposition  de  l'ordonnateur  en  chef,  qui,  au 
début  de  la  campagne,  et  selon  les  circonstances,  en 
réglait  l'organisation  et  le  fractionnement,  de  concert 


(1)  Arrêté  du  24  thermidor  an  YIII  (art.  5). 

(2)  Loi  du  23  floréai  an  Y  ;  Arrêté  du  8  floréal  an  YIU  ;  Tarif  et  cir- 
culaire du  Ministre  de  la  Guerre,  27  brumaire  an  XI  et  28  messidor 
an  XII;  Arrêté  du  7  messidor  an  IX;  Arrêté  du  13  nivôse  an  X. 

(3)  Arrêté  du  24  thermidor  an  YIII  (titre  I,  art.  6). 
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avec  les  officiers  de  santé  en  chef  et  les  employés  de  la 
régie  des  hôpitaux. 

Elle  se  fractionnait,  au  point  de  vue  do  matériel 
comme  au  point  de  vue  du  personnel,  en  dépôt  (Tambu- 
lance,  divisions  et  sections  d'ambulance,  et  ambulance 
volante.  Le  dépôt  d*ambulance  était  ce  qui  restait  de 
J'ambulance  de  Farmée,  après  qu'on  avait  constitué  les 
divisions  et  sections.  Les  divisions  d'ambulance  étaient 
affectées  au  service  des  divisions  d'infanterie  du  corps 
d'armée  ou  à  des  objets  spéciaux;  les  sections  étaient 
des  portions  restreintes  d'ambulance  destinées  au  ser- 
vice des  avant-postes  ou  de  corps  détachés  (1). 

U ambulance  volante  avait  une  organisation  particu- 
lière; elle  marchait  généralement  avec  l'avant-garde 
pour  pouvoir  administrer  les  premiers  secours  aux  bles- 
sés; les  chirurgiens  et  employés  qui  y  étaient  attachés 
devaient,  en  principe,  être  montés  sur  des  chevaux 
équipés  à  la  légère;  l'ambulance  volante  était  desservie 
par  quatre  infirmiers,  et  suivie  d'un  caisson  à  quatre 
chevaux,  contenant  six  couvertures,  deux  brancards, 
une  caisse  d'instruments  de  chirurgie,  six  demi-fourni- 
tures, ainsi  que  des  bandes,  charpies,  compresses,  etc. 
En  1806,  la  Garde  seule  possède  une  ambulance  de  ce 
type  ;  les  corps  d'armée  se  contentent  d'alléger  autant 
que  possible  leur  ambulance  de  réserve,  dite  ambidance 
de  corps  (2). 

Les  divisions  d'ambulance  devaient  renfermer  de 
60  à  150  demi-fournitures,  suivant  l'effectif  de  la  divi- 
sion qu'elles  desservaient,  et  disposer  de  moyens  suffi- 
sants pour  former  sur-le-champ  un  certain  nombre 
d'hôpitaux  de  premier  secours.  Les  divisions  d'ambu- 
lance étaient  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  des 


(1)  Arrêté  du  22  vendémiaire  an  Xïl. 

(2)  Arrêté  du  24  thermidor  an  Vlïl  (art.  29). 
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guerres;  les  sections  reproduisaient,  en  de  moindres 
proportions,  les  dispositions  des  divisions;  leur  police 
était  confiée  au  coramissaire  des  guerres  chargé  des 
avant-postes  ou  à  celui  qui  se  trouvait  le  plus  à  proxi- 
mité (i). 

Les  divisions  ou  sections  d'ambulance  ne  devaient 
jamais  être  considérées  que  comme  des  portions  du  prin- 
cipal corps  d'ambulance,  d'où  elles  avaient  été  momen- 
tanément détachées.  Elles  y  rentraient  et  s'y  confon- 
daient, tant  pour  le  matériel  que  pour  le  personnel,  dès 
que  l'ordonnateur  en  chef  en  donnait  l'ordre  (2). 

Jusqu'à  l'an  XII,  un  équipage  spécial  d'ambulance, 
comprenant  un  nombre  de  caissons  proportionné  à  l'ef- 
fectif, était  affecté  à  chaque  corps  d'armée  ;  le  règlement 
du  Ministre-directeur,  en  date  du  14  frimaire  an  XII, 
supprima  cet  équipage.  L'ordonnateur  en  chef  fut  dès 
lors  chargé  de  prélever,  sur  l'ensemble  des  moyens  de 
transports  attribués  au  corps  d'armée,  la  part  qu'il  con- 
venait d'employer  au  service  de  santé,  aussi  bien  comme 
caissons  que  comme  voitures  de  réquisition. 


(1)  Arrêté  du  24  thermidor  an  VIII  (art.  27).  ■—  Cette  disposition 
réglementaire  ne  parait  pas  a^oir  toujours  été  suivie  à  la  lettre. 

(2)  Nombre  de  chirurgiens  et  pharmaciens  à  employer  dans  les 
hôpitaux  temporaires  ou  sédentaires  : 

Jusqu'à  150  malades  :  1  chirurgien-major,  i  aide-major,  3  sous-aides; 
1  pharmacien  aide-major,  1  sous-aide. 

De  150  à  300  malades  :  1  chirurgien-major,  1  aide-major,  3  sous- 
aides  pour  150  malades,  et  1  pour  50  malades  excédent  150,  J  pharma- 
cien-major, 1  aide,  3  sous-aides. 

De  300  à  450  malades  ;  1  chirurgien-major,  1  aide-major,  6  sous- 
aides  pour  300  malades,  plus  1  sous- aide  pour  50  malades  d'excédent  ; 
1  pharmacien-major,  1  aide,  4  sous-aides. 

De  450  à  600  malades  :  1  chirurgien-major,  2  aides-major,  9  sous- 
aides  pour  450  malades,  plus  1  sous-aide  pour  50  malades  d'excédent, 
1  pharmacien-major,  2  aides,  5  sous-aides  (Règlement  du  24  thermi- 
dor an  VIII,  art.  131^. 
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La  proportion  admise  en  Fan  VIII  était  de  deux  cais- 
sons par  1,000  hommes  présents  sons  les  armes;  elle  fot 
très  loin  d'être  atteinte  au  début  de  la  campagne  de  1806. 
L'étude  du  service  des  transports  a  fait  ressortir  que  le 
grand  quartier  général  n'avait  le  2  octobre,  comme  parc 
d'ambulance,  que  vingt-six  caissons,  chiffre  qne  l'arri- 
vée de  neuf  caissons  d'ambulance  légère  attendus  de 
Strasbourg  porta  en  décembre  à  trente-trois  ;  les  corps 
d'armée,  si  l'on  néglige  les  caissons  de  premier  secours 
à  la  suite  des  régiments  d'infanterie,  n'avaient  au  dépôt 
du  quartier  général  que  deux  caissons  par  corps  d'ar- 
mée, et  un  ou  deux  par  division,  c'est-à-dire  juste  de 
quoi  enlever  le  matériel,  sans  aucune  voiture  de  trans- 
port de  blessés.. 

Le  parc  d'ambulance  du  grand  quartier  g-énéral  fut 
sans  aucun  doute  augmenté,  en  décembre  1806  et 
janvier  1807,  quand  les  neuf  brigades  nouvellement 
formées  y  apportèrent  un  appoint  de  plus  de  deux  cents 
caissons;  les  parcs  des  corps  d'armée,  au  contraire, 
varièrent  peu,  car  aucune  nouvelle  brigade  ne  vint  les 
renforcer.  Les  transports  de  blessés  dans  les  corps  d'ar- 
mée furent  donc  exclusivement  assurés  au  moyen  des 
voitures  de  réquisition,  pendant  toute  la  durée  de  la 
campagne. 

Indépendamment  du  parc  des  caissons  d'ambulance, 
le  règlement  prévoyait  la  réunion,  à  la  diligence  de  l'or- 
donnateur, d'un  parc  de  voitures  à  loyer  ou  requises, 
destinées  au  transport  des  blessés  des  dépôts  d'ambu- 
lance sur  les  hôpitaux  de  1'®  et  de  2®  ligne. 

Le  régisseur  des  hôpitaux  était  chargé  de  faire  garnir 
les  voitures  de  paille  fraîche  et  de  les  couvrir  avec  des 
cerceaux  et  une  bâche  de  toile  enduite.  L'équipage 
d'ambulance  était  sous  la  surveillance  particulière  des 
agents  en  chef  des  hôpitaux,  et  administré  par  des  pré- 
posés de  la  régie  ;  les  capitaines  et  conducteurs  des  bri- 
gades de  l'entreprise  Breidt  chargées  d'atteler  les  caissons 
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et  voitures  d'ambulances  étaient  responsables  de  leur 
chargement  envers  l'administration  des  hôpitaux  (1). 
Napoléon  estimait  à  dix  brigades,  de  dix  voitures  cha- 
cune, la  force  de  l'équipage  de  réquisition  qu'il  fallait 
constituer  à  la  suite  de  l'armée  pour  relever  les  bles- 
sés (2). 

En  plus  des  équipages  attribués  à  la  réserve  et  aux 
divisions  d'ambulance,  il  était  attaché  à  la  suite  de  cha- 
que régiment  entrant  en  campagne  un  caisson  d'ambu- 
lance de  premier  secours,  attelé  de  quatre  chevaux, 
pouvant  transporter  au  moins  six  blessés  (3).  Napoléon 
parait  avoir  attaché  une  certaine  importance  &  l'exécu- 
tion stricte  de  cette  mesure,  au  moment  de  l'entrée  de  la 
Grande  Armée  en  Saxe.  Il  semble  qu'une  fois  rassuré 
sur  ce  point,  il  se  soit,  en  son  for  intérieur,  déclaré  satis- 
fait, car  il  s'inquiéta  peu  des  ambulances  des  corps  d'ar- 
mée (4).  Ce  n'est  qu'en  arrivant  à  Varsovie,  quand  il  vit 
augmenter  le  nombre  de  malades  et  des  éclopés,  que 
son  attention  fut  attirée  sur  ce  point  (5). 

En  résumé,  il  y  avait  en  1806,  à  la  Grande  Armée, 
quatre  espèces  d'ambulances  : 

D'abord,  auprès  de  la  troupe,  l'ambulance  régimen- 
taire,  qui  comprenait  le  chirurgien-major  et  un  ou  deux 
aides-majors,  le  troisième  aide-major  du  régiment  étant 
détaché  à  l'ambulance  de  la  division  ;  le  matériel  de  cette 


(1)  Règlement  du  14  frimaire  an  XII  (art.  24  et  25). 

(2)  Napoléon  à  Daru,  Varsovie,  21   décembre  1806  {Correspondance 
no  11507). 

(3)  Décret  du  14  fructidor  an  XIII  ;  Circulaire  du  Ministre-directeur 
du  20  fructidor  an  XIII. 

(4)  Napoléon  à  Berthier,  Saint-Gloud,  10  septembre  1806  (Corres- 
pondance  n®  10758];  Berthier  à  Napoléon,  Munich,  21  septembre  1806. 

(5)  Note  pour  l'intendant  général,  Varsovie,  21  décembre  1806  {Cor- 
respondance n»  11508). 
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ambulance  devait  se  composer  d*uD  caisson  chargé.  Elle 
était  la  plus  utile,  aux  yeux  de  l'Empereur,  parce  que 
l'esprit  de  corps  portait  les  chirurgiens  à  s'attacher  aux 
hommes,  et  leur  acquérait  Testime  des  officiers  (1). 

L'ambulance  de  la  division  venait  ensuite.  Elle  com- 
prenait un  personnel  administratif,  deux  caissons  char- 
gés, quatre  aides-majors  provenant  des  régiments,  et, 
autant  que  possible,  pour  diriger  le  service,  un  chirur- 
gien-major tiré  de  la  réserve. 

Les  ambulances  de  corps  s*appelaient  aussi  amdt//ane^a5 
légères^  parce  que  le  personnel  devait,  autant  que  possi- 
ble, y  être  monté  ;  pourtant,  leur  organisation  ne  rappe- 
lait en  rien  celle  de  Tambulance  volante  de  la  Garde. 
Le  noyau  de  Tambulance  de  corps  était  la  division  montée 
de  chirurgiens  que  Percy  avait  affectée  à  chaque  corps 
d'armée.  Le  matériel  était  porté  par  deux  cais- 
sons (2). 

Enfin,  la  réserve  d'ambulance  du  grand  quartier  géné- 
ral comprenait  une  cinquantaine  de  chirurgiens,  les  uns 
montés,  les  autres  transportés  sur  des  voitures.  Un  noyau 
d'une  dizaine  d'entre  eux  formait  la  réserve  proprement 
dite  et  accompagnait  partout  Percy  ;  le  reste  était  groupé 
en  divisions  montées  et  expédié,  à  mesure  des  besoins, 
sur  les  points  où  l'urgence  les  appelait  (3). 

L'administration  des  hôpitaux  à  la  Grande  Armée  était 
confiée,  en  1806,  à  une  régie,  au  compte  du  Gouverne- 
ment, dirigée  par  le  régisseur  général  Mouron,  assisté, 
au  grand  quartier  général,  d'un  directeur  général,  de 
deux  directeurs  de  service,  de  commis,  d'économes  et  de 


(1)  Note  pour  rintendant  général,  Varsovie,  21  décembre  1S06  (Cor- 
respondance  n^  11508). 

(2)  E.  Longio,  loc.  cit.,  p.  2  et  4. 

(3)  Ibid.,  p.  84  et  9i. 
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vingt  infirmiers  (1).  Dans  chaque  corps  d'armée,  les 
hôpitaux  étaient  gérés  par  un  directeur  principal,  aidé 
d'un  directeur,  de  quatre  employés  et  d'une  douzaine 
d'infirmiers  (2),  auxquels  s'ajoutaient  1  garde-magasin 
principal,  2  économes,  8  commis,  14  dépensiers,  gar- 
çons de  pharmacie,  blanchisseuses  et  sous-employés. 
Chaque  division  d'infanterie  possède  également  son 
personnel  d'administration  spécial.  Les  membres  de 
l'administration  des  hôpitaux  militaires  portaient  l'habit, 
la  veste  et  la  culotte  en  drap  bleu  national  ;  l'habit  était 
brodé  au  collet,  parements  et  poches,  de  galons  d'or 
représentant  une  branche  d'olivier;  ces  employés  por- 
taient les  bottes  et  l'épée  du  modèle  de  l'infanterie, 
sans  dragonne.  Le  chapeau  était  semblable  à  celui  des 
officiers  de  santé  (3). 

Auprès  de  chaque  hôpital  temporaire,  la  régie  plaçait 
un  économe  responsable  de  tout  le  matériel  ;  les  blessés 
ne  recevaient,  en  principe,  qu'une  demi-fournituro  (une 
paillasse,  un  sac  de  toile,  une  couverture)  ;  les  matelas 
étaient  rares  et  réservés  aux  blessés  graves.  Dans  les 
ambulances  importantes,  le  service  était  également  con- 
fié à  des  économes  ;  dans  les  moins  considérables,  à  des 
employés  de  l'«,  2®  ou  3^  classe.  Aux  ambulances  étaient 
attachés  des  commis  aux  évacuations,  chargés  d'accom- 
pagner les  convois,  des  couteliers  chargés  d'entretenir 
en  état  les  instruments  de  chirurgie,  un  chaudronnier- 
ferblantier,  un  tonnelier,  des  blanchisseurs  ou  blanchis- 
seuses, des  infirmiers  et  au  moins  une  brigade  de  bou- 
langers qui  assurait  la  fabrication  du  pain  pour  le 
personnel  et  les  malades  (4). 

(1)  État  d*organidation  de  Tadininistration  du  grand  quartier  géné- 
ra), signé  de  Villemanzy,  Wûrzbourg,  2  octobre  180(5. 

(2)  Daru  à  Berthier,  Vienne,  16  mai  1809. 

(3)  Règlenaenl  du  i«'  yendémiaire  an  XII  (chap.  XI). 

(4)  Règlenaent  du  24  thermidor  an  VIII  (art.  263  à  273). 
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A  ce  luxe  extraordinaire  d'employés  de  toate  sorte,  à 
qui  la  certitude  d'être  renvoyés  &  la  fin  de  la  campagne 
n'inspirait  pas  un  grand  zèle,  il  eût  été  préférable  de 
substituer  un  petit  nombre  d'infirmiers  dévoués  et  déter- 
minés à  rendre  des  services  (I).  Après  chaque  série  de 
marches  rapides,  notamment  celles  qui  précédaient  les 
batailles,  les  employés  des  hôpitaux  restaient  en  arrière, 
et  il  n'était  pas  rare  que  les  chirurgiens  de  la  ligne  se 
trouvassent  seuls,  le  soir  du  combat,  pour  organiser  leurs 
ambulances  (2). 

En  définitive,  il  parait  établi  que,  si  l'état  militaire  des 
médecins  et  chirurgiens  de  la  Grande  Armée  était  incer- 
tain et  nuisait  à  leur  instruction  et  à  la  qualité  de  leur 
recrutement,  les  règlements  sur  le  service  de  santé  en 
campagne  étaient  au  contraire  complets  et  assez  bien 
conçus,  et  que  rien  n'était  ignoré  de  ce  qui  eût  dû  pro- 
curer aux  troupes  des  soins  aussi  parfaits  que  le  permet- 
tait alors  l'état  de  la  science. 

L'hospitalisation  devait  être  assurée  en  trois  échelons  : 
d'abord  les  ambulances  de  premier  secours,  puis  les 
hôpitaux  temporaires,  enfin  les  hôpitaux  sédentaires  et 
permanents.  Les  convois  d'évacuation  étaient  minutieu- 
sement réglés  par  les  instructions,  et  il  semblait  que  la 
sollicitude  du  Ministre-directeur  n'eût  rien  laissé  au 
hasard. 

Le  matériel  d'ambulance  se  faisait  généralement  atten- 
dre sur  le  champ  de  bataille,  et  n'existait  qu'en  quantité 
insuffisante  ;  on  ne  trouvait  de  voitures  de  transport  pour 
blessés,  et  encore  en  très  petit  nombre,  que  dans  la 


(1)  Dix  compagnies  d'infirmiers  militaires  furent  créées  par  dé- 
cret du  13  a^rii  1809;  mal  recrutées,  elles  rendirent  peu* de  ser- 
vices. 

(2)  E.  Longin,  loc.  cit.,  p.  169. 
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Garde;  les  instructions  prévoyaient ^  pour  y  suppléer, 
remploi  de  voitures  de  réquisition. 

Malheureusement,  l'étude  du  fonctionnement  du  ser- 
vice de  santé  le  montrera,  jamais  prescriptions  théori- 
ques relativement  complètes  ne  furent  plus  déplorable- 
ment  appliquées.  Tous  les  écrivains  contemporains 
représentent  les  administrateurs  des  hôpitaux  comme 
des  aventuriers,  venus  à  l'armée  pour  faire  leur  fortune 
aux  dépens  des  malades  (i).  Les  médecins  de  la  Grande 
Armée  ont  beaucoup  écrit.  Qu'ils  s'appellent  Percy, 
Larrey,  Biron,  Coste,  leurs  mémoires  ne  sont  qu'un  long 
cri  d'indignation  contre  l'incurie  et  Timprobité  des  hos- 
pitaliers ;  tous  s'associent  à  l'exclamation  tragique  que 
Napoléon  aurait,  dit-on,  laissé  échapper  le  lendemain 
de  la  bataille  d'Ëylau,  en  constatant  l'absence  d'in- 
firmiers et  de  matériel  d'ambulance  :  <(  Quelle  bar- 
barie !  (2)  ». 

L'Empereur,  du  reste,  redoutait  au  plus  haut  degré 
de  voir  l'écho  de  ces  pratiques  inhumaines  se  répandre 
à  rintérieur  de  la  France,  où  leur  connaissance  eût  accru 
l'horreur  des  jeunes  classes  pour  la  conscription.  Aussi 
est-ce  chez  lui  un  principe  absolu  d'interdire,  pendant 
toute  la  durée  d'une  campagne,  toute  espèce  d'évacua- 
tion de  blessés  au  delà  du  Rhin.  Pour  se  garantir  contre 
toute  dérogation  à  cette  règle,  il  préféra  les  faire  évacuer 
vers  ravanÊ.  Au  lendemain  dléna,  il  recommande  au 
gouverneur  de  la  Prusse,  de  porter  son  attention  à  ne 
pas  évacuer  de  blessés  d'Erfûrt  «  du  côté  de  la  France, 
parce  qu'ils  y  rentreraient  (3)  ».  Au  milieu  de  novembre, 
tenant  un  grand  conseil  d'administration  à  Berlin,  son 


(1)  £.  Longin,  loc.  cit.,  p.  361  ;  Pion  des  Loches,  loc.  cit.,  p.  232. 

(2)  £.  Longin,  loc.  cit,,  p,  169, 

(3)  Napoléon  à    Clarke,  Berlin,    28  octobre  1806  {Correspondance 
no  11007). 
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unique  prescription  au  service  des  hôpitaux  est  une 
interdiction  formelle  «  d^évacuer  aucun  blessé  vers  la 
France  (1)  ». 

C'est  ainsi  que,  par  ce  singulier  retour  des  exigences 
de  la  politique,  au  moment  où  des  milliers  de  prisonniers 
prussiens  défilaient  sur  les  ponts  de  Strasbourg  et  de 
Mayence,  pour  être  internés  en  France,  les  blessés  fran- 
çais, vainqueurs  de  Saalfeld  et  d'Iéna,  étaient  dirigés  sur 
Leipzig,  Spandau  et  même  sur  Kustrin  (2). 

LES  SERVICES  DE  LA  TRÉSORERIE  ET  DE  LA  POSTE 
DANS  LE  CORPS  D'ARMÉE. 

Le  service  de  la  Trésorerie  était  dirigé,  dans  chaque 
corps  d'armée,  par  un  payeur  principal,  et,  dans  chaque 
division,  par  un  payeur  particulier  ou  payeur  division- 
naire, assisté  de  payeurs  adjoints  (3). 

Ces  fonctionnaires  présentaient  cette  particularité  que, 
seuls,  à  la  Grande  Armée,  ils  n'étaient  nommés  ni  par 
Berthier,  comme  les  officiers,  les  inspecteurs  aux  revues 
et  les  commissaires  des  guerres,  ni  par  le  Ministre- 
directeur  de  Tadministration  de  la  guerre,  comme  tous 
les  employés  militaires. 

Les  payeurs  ne  dépendaient  que  du  Ministre  du  Tré- 
sor, MoUien  ;  ils  étaient  nommés  par  lui,  et  choisis  par 
Roguin,  le  payeur  général  de  là  Grande  Armée,  qui  était 
directeur  du  service,  et  responsable  de  tous  les  fonds 


(i)  Conseil  d*administratioD»  Berlin,  14  novembre  1806  {Cotrespon- 
rfonce  n»  41256). 

(2)  Napoléon  à  Daru,  Berlin,  17  octobre  1806;  Napoléon  à  Clarke, 
Berlin,  28  octobre  1806  (Correspondance n'*  11107). 

(3)  7^  corps  d'armée,  Etat  nominatif  des  officiers  généraux,  d'état- 
major,  officiers  de  santé  et  employés  des  diverses  administrations, 
!«'  janvier  1806.  —  Dans  la  suite,  les  payeurs  adjoints  prirent  le  nom 
de  commis  de  Trésorerie. 
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envers  le  Trésor  public.  Ils  opéraient  pour  le  compte  de 
Roguin.  Les  payeurs  principaux  étaient  les  intermé- 
diaires obligés  entre  les  payeurs  des  divisions  et  le 
payeur  général  ;  ils  étaient  responsables  envers  celui-ci 
de  la  gestion  de  tous  les  payeurs  du  corps  d'armée;  les 
payeurs  versaient  à  la  Caisse  d'amortissement,  en  entrant 
en  fonctions,  des  cautionnements  dont  l'importance 
était  déterminée  par  des  circulaires  ministérielles  (1). 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Trésorerie  pou- 
vaient être  recrutés  par  le  payeur  général,  soit  parmi 
les  membres  de  l'administration,  soit  parmi  les  particu- 
liers en  qui  il  avait  personnellement  confiance;  il  en 
était  de  même  pour  les  sous-employés,  garçons  de 
bureau  ou  gardiens  de  caisse. 

Est-ce  à  l'esprit  de  corps  que  les  payeurs  étaient  rede- 
vables de  la  fermeté  jalouse  avec  laquelle  ils  défendaient 
leurs  caisses,  autant  contre  les  convoitises  des  puis- 
sants que  contre  les  traînards  et  les  partisans  ennemis, 
ou  bien  Mollien  fut-il  particulièrement  heureux  dans 
ses  choix?  Ce  qui  est  constant,  c'est  que  les  fonction- 
naires de  la  Trésorerie  sont  les  seuls  agents  qui 
aient  inspiré  confiance  à  Napoléon  comme  dépositaires 
de  numéraire,  et  qu'il  n'a  jamais  autorisé  de  constitution 
de  fonds  qu'entre  leurs  mains.  Plusieurs  d'entre  eux  ont 
d'ailleurs  laissé  un  nom  qui  a  survécu,  et  quelques-uns, 
comme  Estève,  Peyrusse,  La  Bouillerie,  sont  parvenus  à 
de  hauts  emplois  (2). 

Les  payeurs  se  remontaient  à  leurs  frais  ;  ils  étaient 
autorisés  à  prendre  un  cheval  dans  les  dépôts,  quitte  à 
se  libérer  par  des  remboursements  échelonnés  ;  d*autres 


(1)  lastructioD  du  23  septembre  i805  pour  les  payeurs  des  divisions 
militaires  et  des  armées  à  partir  du  1<^'  septembre. 

(2)  «  Ceux  qui  reçoivent  des  contributions  doivent  être  des  hommes 
du  Trésor  »  (Napoléon  à  Berthier,  Le  Havre,  29  mai  1810). 
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fois,  ils  recevaient  une  avance  pour  acheter  une  mon- 
ture dans  le  commerce,  et  on  leur  en  retenait  le  prix  par 
des  prélèvements  successifs  sur  leur  solde.  Comme  assi- 
milation de  grade,  ils  marchaient  immédiatement  après 
le  commissaire  de  l'unité  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 
Us  recevaient  l'indemnité  d'entrée  en  campagne  et  les 
rations  de  vivres  et  de  fourrages  (1). 

En  1806,  le  personnel  de  la  Trésorerie  attaché  au 
quartier  général  d'un  corps  d'armée  comprenait,  outre 
le  payeur' principal  chef  de  service,  un  ou  deux  payeurs 
adjoints,  un  garçon  de.  bureau,  un  conducteur,  deux 
postillons,  un  caisson  du  modèle  spécial  et  six  chevaux. 

Dans  chaque  division,  on  trouvait  un  payeur  division- 
naire, un  caissier  divisionnaire,  deux  postillons,  un 
caisson  et  cinq  à  six  chevaux  (2). 

L'escorte  afifectée  au  convoi  de  la  Trésorerie  d'un 
corps  d'armée  se  composait  le  plus  souvent  d'une  com- 
pagnie de  grenadiers  relevée  chaque  jour  (3)  ;  les  cais- 
sons de  la  Trésorerie  du  grand  quartier  général,  qui  ne 
se  trouvaient  jamais  isolés,  étaient  gardés  par  un  déta- 
chement permanent,  fort  seulement  de  dix  fusiliers  et 
de  dix  gendarmes  (4).  Lorsqu'il  s'agissait  de  convoyer 
des  sommes  considérables,  des  mesures  exceptionnelles 
s'imposaient.  Au  commencement  d'octobre,  Napoléon 
ayant  prescrit  de  prélever  deux  millions  sur  les  fonds  de 
réserve  réunis  à  Mayence,  et  de  les  verser  dans  la 
caisse  de  Roguin  qui,  à  ce  moment,  se  trouvait  déjà  à 
Bamberg  et  allait  entrer  en  Saxe,  on  décida  de  faire 
accompagner  le  convoi  par  le  28®  d'infanterie  légère  et 
tous  les  généraux  et  officiers   supérieurs  qui  devaient 


(1)  Instruction  du  30  frimaire  an  111. 

(2)  Daru  à  Berthier,  Vienne,  16  mai  1809;  Rapport  de  Daru. 

(3)  Thiébault,  Manuel^  loc,  ciL,  p.  557. 

(4)  Berthier  à  Hastral,  Dessau,  21  octobre  1806,  7  heures  soir. 
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rejoindre  le  grand  quartier  général  (1).  L'ordre  arriva  à 
Mayence  deux  jours  après  le  départ  pour  Wûrzbourg  du 
28®  léger  ;  Kellermann,  en  ramassant  tout  ce  gui  était 
disponible  dans  la  place,  jusqu'à  deux  compagnies  de 
sapeurs  et  de  mineurs,  n'arriva  à  réunir  que  450  hommes, 
et  la  colonne  partit  sous  le  commandement  d'un  lieute- 
nant-colonel (2). 

Le  service  de  la  Trésorerie  s'exécutait  conformément 
aux  prescriptions  du  règlement  sur  la  solde  du  25  ger- 
minal an  XIII,  complété  par  V Instruction  pour  les 
payeurs  des  Divisions  militaires  et  des  Armées  à  partir  du 
i^'  septembre  i805.  Les  payeurs  ne  devaient  jamais 
délivrer  de  fonds  sans  crédits  ouverts,  ni  dépasser  le 
montant  des  crédits  (3).  Les  payements  se  faisaient  sur 
ordonnances  générales,  pour  la  solde  et  les  accessoires 
de  solde,  et  sur  ordonnances  spéciales  dans  les  autres 
cas.  Celles-ci  étaient  directes  ou  indirectes.  Pour  les  pre- 
mières, les  parties  prenantes  étaient  désignées  nomina- 
tivement; la  deuxième  catégorie  comprenait  les  fonds 
mis  par  le  major  général  à  la  disposition  des  ordonna- 
teurs secondaires,  tels  que  les  commissaires-ordonna- 
teurs, directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie  ou  préfets  (4). 
Les  mandats  provisoires  des  ordonnateurs  secondaires 
ne  devaient  jamais  être  acquittés  entre  leurs  mains, 
mais  dans  celles  des  agents  en  faveur  desquels  ils  étaient 
délivrés  (5). 

Les  payeurs  n'avaient  que  peu  de  rapports  avec  les 


(1)  Berthier  à  Mollien,  à  Eellermann,  au  payeur  de  la  division  de 
Mayeuce,  Bamberg,  7  octobre  1806. 

(2)  Kellermann  à  Berthier,  Mayence,  10  octobre  1806. 

(3)  Instruction  du  23  septembre  1805  (art.  190). 

(4)  Ihid.  (art.  146). 

(5)  Instruction   pour  les  payeurs   des   Divisions  militaires  et   des 
Armées,  à  partir  du  1"  septembre  1805  (art.  148), 
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chefs  d'état-major  des  corps  d'armée  et  des  divisions  ; 
ils  se  bornaient  à  recevoir  d'eux  les  ordres  de  mouve- 
ment et,  le  cas  échéant,  à  solliciter  des  gardes  et  des 
escortes  ;  le  commandement  n'avait  à  s'immiscer  en  rien 
dans  le  service  de  la  Trésorerie  ;  les  payeurs  étaient  seuls 
juges  de  la  régularité  de  leurs  payements.  Dans  le  cas 
très  rare  où  les  chefs  militaires  passaient  outre  à  un 
refus  de  délivrance  de  fonds,  ils  devaient  simuler  rem- 
ploi de  la  force,  et  le  payeur  dressait  et  envoyait  aussitôt 
au  Trésor  un  procès-verbal  de  violation  de  csdsse  (1). 

Lorsqu'il  arrivait  à  un  fonctionnaire  de  la  Trésorerie 
de  faire  un  payement  que  le  payeur  général  né  pouvait 
accepter  en  compte,  celui-ci  le  lui  laissait  à  sa  charge,  et 
cette  mesure  était  sans  appel.  En  cas  de  délivrance  de 
fonds  sans  crédits  ouverts,  le  payeur  pouvait  même  être 
destitué,  son  cautionnement  saisi  et  ses  biens  mis  sous 
séquestre  (2). 

Le  i«'  et  le  16  de  chaque  mois,  les  payeurs  des  corps 
d'armée  et  des  divisions  recevaient  de  l'inspecteur  aux 
revues  et  de  l'ordonnateur  un  état  de  situation  numé- 
rique des  corps  de  troupes  et  employés  d'administration 
qu'il  y  allait  avoir  à  solder,  de  manière  à  aviser  aux 
moyens  de  faire  face  à  leur  service  (3).  Au  Ministère 
même  du  Trésor,  où  cette  prévoyance  devait  s'exercer 
d'avance,  pour  que  l'on  pût  préparer  les  mouvements  de 
fonds,  un  bureau  particulier  était  exercé  à  calculer  la 
force  des  différents  corps  de  la  Grande  Armée;  ce 
bureau  suivait  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  déplace- 
ments et  toutes  les  mutations,  et,  si  l'on  en  croit  Mol- 
lien,  Napoléon  ne  dédaignait  pas  de  demander  parfois 


(1)  Napoléon  à   MoUien,    Bayonne,  16  mai  1808   {Correspondance 
no  13900). 

(2)  Napoléon  à   Clarke,    Rayonne,    16   mai   1808   {Correspondance 
no  13910). 

(3)  Instruction  du  23  septembre  1805  (art.  194). 
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aux  bureaux  de  la  Trésorerie  ses  évaluations  sur  les 
eflfectifs  et  le  montant  de  la  solde,  pour  recouper  les 
chiffres  que  lui  fournissait  la  Direction  générale  des 
Revues  (1). 

Les  fonds  déposés  dans  la  caisse  des  payeurs  se  sub- 
divisaient en  trois  catégories:  ceux  qui  étaient  affectés  à 
la  solde  et  aux  masses,  ceux  qui  étaient  destinés  aux 
dépenses  extraordinaires,  et  enfin,  les  fonds  secrets,  ou 
fonds  de  réserve^  dont  le  Ministre  prescrivait  la  constitu- 
tion sur  Tordre  de  TEmpereur.  Les  inspecteurs  aux 
revues  étaient  autorisés  à  faire  des  vérifications  de  caisse 
pour  les  fonds  de  la  première  catégorie,  et  les  ordonna- 
teurs pour  les  fonds  de  la  deuxième  catégorie.  Quant  aux 
fonds  de  réserve,  personne  ne  pouvait  en  connaître  que 
Mol  lien  et  Napoléon  (2). 

Les  payements  s'exécutaient  d'après  des  règles  sim- 
ples :  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  officiers  sans  troupe 
recevaient,  des  inspecteurs  aux  revues,  un  extrait  de 
revue  individuel  comprenant  le  montant  de  la  solde  du 
mois  expiré;  dès  que  l'autorisation  de  payer  la  solde 
avait  paru  à  l'Ordre  général  de  l'armée,  les  titulaires 
n'avaient  qu'à  se  présenter  chez  le  payeur,  qui  ne  pou- 
vait leur  refuser  les  fonds.  Les  corps  de  troupes  étaient 
acquittés  de  leur  solde  dans  les  mêmes  formes,  sur  la 
présentation  d'états  arrêtés  par  les  inspecteurs.  Les 
employés  d'administration  touchaient  leur  solde  sur  des 
extraits  de  revues  individuels,  comme  les  officiers  sans 
troupe,  mais,  comme  ce  personnel  était  payé  sur  les 
fonds  de  l'administration  de  la  guerre,  les  pièces  étaient 
visées  par  les  ordonnateurs  (3). 


(1)  MoUien,  loc.  cit.,  t.  H,  p.  i22. 

(2)  Thiébault,  Manuel,  loc.  cit.,  p.  554. 

(3)  Ibid.,  p.  555. 
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A  Tappni  de  leur  comptabilité,  les  payeurs  devaient 
tenir  un  Journal  général  comprenant  le  résumé  des 
recettes  et  des  dépenses  faites  chaque  jour,  et  on 
Journal  d'exercices  présentant  dans  le  plus  grand  détail 
les  recettes  et  les  dépenses  d^un  exercice;  ils  tenaient 
en  outre  un  Carnet  de  dépouillement  et  un  Journal  par- 
ticulier des  envois  aux  préposés  (1). 

Le  5  et  le  20  de  chaque  mois,  les  payeurs  adressaient 
au  Ministre  du  Trésor  des  états  de  situation  portant  le 
relevé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  payements  ainsi  que 
l'aperçu  de  leurs  ressources  et  besoins,  afin  que  les 
bureaux  fussent  au  courant  de  Tétat  de  leur  caisse  (2). 

Les  payeurs  d*armée  avaient  également  dans  leurs 
attributions  la  prise  en  compte  des  espèces  provenant 
de  réquisitions  et  de  contributions  levées  en  territoire 
ennemi  (3).  En  1806,  Napoléon  interdit  formellement 
aux  maréchaux  de  lever  aucune  contribution  en  argent, 
et  aux  payeurs  principaux  des  corps  d'armée  de  faire 
aucune  recette  sans  une  ordonnance  spéciale  du  major 
général  (4).  Gomme  en  1805,  la  levée  des  contributions 
fut  confiée  aux  inspecteurs  aux  revues;  dans  chaque 
gouvernement  militaire,  Daru  institua  un  intendant, 
qui  fut  choisi  parmi  les  inspecteurs  aux  revues  nu  les 
auditeurs  au  Conseil  d'État,  et  chargé  de  Tadministra- 


(1)  Instruction  du  23  septembre  d805  (art.  193). 

(2)  Ihid.,  art.  2ii  ;  Thiébault,  ManueU  loc.  ciL,  p.  5S6. 

(3)  Napoléon  à  Berthier,  Le  Havre,  29  mai  1810  {Correspondance 
n*  16522). 

(4)  Trois  jours  après  la  bataille  d'Iéna,  Ney  fit  frapper  Terbalement 
par  son  chef  d*état-major  une  contribution  de  400,000  francs  sur  la 
Tille  d'Erfûrt;  Napoléon  prescrivit  de  verser  les  fonds  dans  la  caisse  de 
La  Bouillerie,  et  défendit  au  payeur  principal  du  6^  corps  d*en  perce- 
voir un  sou  en  ajoutant  «  qu'il  avait  les  yeux  sur  lui  »  [Napoléon  à 
Glarke,  Weimar,  17  octobre  1806,  11  heures  matin  {Correspondance 
nMI020.)] 
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tion  des  finances.  La  Bouillerie,  nommé  receveur  géné- 
ral des  contributions  de  la  Grande  Armée,  délégua  un 
de  ses  préposés  comme  receveur,  auprès  de  l'intendant 
de  chaque  gouvernement  (1).  Cette  organisation  fut 
complétée  dans  la  suite  par  la  création  de  deux  postes 
d'administrateurs  généraux  des  finances  et  des  domai- 
nes, confiés  l'un  k  Villemanzy,  pour  le  pays  entre  l'Elbe 
et  le  Rhin,  l'autre  à  Estève  pour  les  pays  au  delà  de 
l'Elbe  (2). 

Pendant  toute  la  durée  de  l'occupation  de  la  Prusse, 
le  payeur  général  Roguin  reçut  l'ordre  de  tenir  deux 
comptabilités  séparées,  l'une  des  fonds  provenant  du 
Trésor  public  français,  l'autre  des  recettes  opérées  en 
pays  conquis. 

Dans  l'idée  de  Napoléon,  ces  fonds  ne  devaient  pas 
être  mélangés.  Le  payeur  devait  compte  des  premiers  au 
Trésor;  quant  aux  seconds,  il  devait  en  être  tenu  un 
compte  particulier,  dont  MoUien  devait  avoir  connais- 
sance, mais  sur  l'emploi  desquels  il  n'avait  aucun  droit 
de  vérification  (3). 

Au  moment  de  l'entrée  en  campagne,  la  situation  du 
Trésor  était  précaire. 

La  solde  de  l'armée  était  restée  impayée  depuis  le 
1®'  janvier  1806,  lorsqu'à  la  fin  de  juillet,  Napoléon 
ordonna  de  distribuer  les  quatre  premiers  mois  :  janvier, 
février,  mars  et  avril.  Ce  payement  s'effectua  dans  le 
courant  d'août,  et,  s'il  permit  sans  doute  au  personnel, 
officiers  et  soldats,  d'améliorer  leur  habillement  à  la 
veille  des  hostilités,  il  n'en  épuisa  pas  moins  la  caisse. 


(1)  Décret    de    Witlemberg,     23   octobre    1806     (Correspondance 
no  11055). 

(2)  Décret  de  Berlin,  3  novembre  1806. 

(3)  Conseil  d'administration  de  Tnrmée,  Berlin,  14  novembre  1806 
(Correspondance  n*  11256). 
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car,  le  jour  où  la  Grande  Armée  franchit  le  Franken- 
Wald,  Roguin  n'avait  dans  ses  coffres  que  24,430 
francs  (1).  D'ailleurs,  il  ne  reçut  rien  de  France  avant  le 
2  novembre  ;  ce  jour-là,  deux  millions  lui  arrivèrent, 
expédiés  par  la  caisse  générale  du  Trésor  public  (2). 

Dès  son  entrée  à  Berlin,  l'Empereur  commença  la 
série  de  ces  belles  parades  de  la  place  du  Palais,  où 
compagnie  par  compagnie,  escadron  par  escadron,  il 
revoyait  ses  fidèles  régiments,  dont  la  furieuse  bra- 
voure venait  encore  une  fois  de  consolider  son  trône  (3); 
avant  de  passer  devant  eux,  il  était  convenable  qu'il 
mit  quelqu'argent  dans  leurs  poches,  aussi  prescrivit-il 
de  faire  payer  à  tous  les  corps  un  mois  de  solde,  la  solde 
d'octobre,  A  Varsovie,  il  décida  de  même  le  payement 
des  mois  de  novembre  et  de  décembre,  opération  qui  ne 
fut  terminée,  du  reste,  que  dans  les  premiers  jours 
d'avril  1807.  Quant  aux  cinq  mois  dus  à  l'armée  sur 
l'exercice  1806,  ils  étaient  encore  impayés,  sauf  au  seul 
3®  corps,  le  29  janvier  1808;  à  cette  époque,  d'ailleurs, 
le  nombre  des  créanciers  du  Trésor  datant  de  1806  avait 
dû  notablement  diminuer,  après  léna,  Eylau,  Friedland, 
les  boues  de  Ciechanow  et  les  neiges  d'Osterode  (4). 

Le  14  novembre.  Napoléon  décida  que  toutes  les 
dépenses  de  la  campagne,  à  compter  du  1®'  octobre, 
seraient  soldées  par  le  produit  des  contributions,  et  que, 
si,  pour  activer  le  payement,  il   était  nécessaire  de  se 


(\)  Roguin  à  Daru,  Rapport  sur  la  solde,  Thoru,  4  avril  1807. 
(t)  État  des  receltes  provenant  du  Trésor  public,  Thorn,   8  mai 
1807. 

(3)  Note  de  Berthier  pour  la  revue  de  TEmpereur,  Berlin,  30  octobre 
1806;  28«  Bulletin  de  la  Grande  Armée,  Berlin,  7  novembre  1806. 

(4)  Roguin  à  Daru,  Rapport  sur  la  solde,  Thorn,  4  avril  1807; 
Napoléon  à  Daru,  Berlin,  8  octobre  1807  (Correspondance  n»  11105); 
Rapport  de  Daru  sur  l'administration  de  la  Grande  Armée  pendant  la 
campagne  de  Prusse  et  de  Pologne,  29  janvier  1808. 
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servir  des  fonds  provenant  du  Trésor  public,  ce  ne  devait 
être  qu'un  emprunt  à  rembourser  le  plus  vite  pos- 
sible (1).  De  fait,  les  contributions  ne  rentrant  que  len- 
tement au  début  de  la  guerre,  et  les  dépenses  étant  fort 
lourdes,  l'argent  français  dut  bientôt  s'employer  jusqu'à 
concurrence  d'une  quinzaine  de  millions  (2). 

Au  mois  de  mai  1807,  la  balance  s'établissait  ainsi  : 
l'armée  avait  reçu  de  Paris  17,977,000  francs  ;  les 
contributions  n'avaient  encore  rendu  que  33,847,000 
francs.  Comme  d'autre  part  le  total  des  dépenses  s'éle- 
vait déjà  à  47  millions,  la  Trésorerie  fut  contrainte  de 
manquer  au  principe  «  la  guerre  nourrit  la  guerre  (3)»  ; 
Roguin  préleva  une  quinzaine  de  millions  sur  les  fonds 
publics,  et,  le  8  mai,  il  ne  lui  restait  en  caisse  que  2  mil- 
lions et  demi.  Le  payeur  général  ne  s'alarma  pas  pour 
cela,  et  même,  il  prit  prétexte  d'un  envoi  imminent  de 
15  millions,  annoncé  par  le  receveur  des  contributions 
La  Bouillerie,  pour  solliciter,  d'accord  avecMoUien,  l'au- 
torisation de  rembourser  à  son  Ministre,  en  papier  sur 
Paris,  tout  ou  partie  de  ce  qui  était  dû  au  Trésor  (4). 

Cette  proposition,  d'ailleurs  prématurée,  ne  fut  pas 
accueillie  par  l'Empereur,  qui,  en  cela,  fut  bien  inspiré, 
car,  pendant  toute  l'année  1807,  les  dépenses  mon- 
tèrent encore  plus  vite  que  les  recettes.  En  novembre,  le 
Trésor  n'avait  encore  été  indemnisé  que  d'un  million  et 
demi,  et  cependant  les  contributions  avaient  déjà  pro- 
duit 111  millions  (5). 


(1)  Conseil  d'Administration  de  Tarmée,  Berlin,  ié  novembre  1806 
(Correspondance  n®  lli56). 

(2j  Balance  générale  des  fonds  à  la  date  du  8  mai  1807,  signée  de 
Roguin,  Thorn,  8  mai  1807. 

(3)  «  Faites-lui  comprendre  que  la  guerre  doit  nourrir  la  guerre  » 
[Napoléon  à  Berthier,  Le  Havre,  29  mai  1810  (Correspondance 
no  16521)]. 

(4)  Roguin  à  Maret,  Thorn,  8  mai  1807. 

(5)  Situation  de  la  caisse  de  Tarmée  à  la  date  du  10  novembre  1807. 
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Au  31  décembre  1807,  Roguin  a  reçu  29  millions  do 
Trésor  public,  dont  10,800,000  francs  en  espèces  ou 
effets  à  recouvrer,  18  millions  en  traites  sur  le  caissier 
général  du  Trésor,  et  il  a  payé,  pour  le  compte  du  Tré- 
sor, un  total  de  7  millions  et  demi  ;  il  est  donc  déposi- 
taire de  21  millions  et  demi  d'argent  de  France.  D  autre 
part,  il  a  reçu  du  directeur  des  contributions  100,730,000 
francs,  et  il  a  payé,  pour  le  compte  des  contributions, 
118,341,000  francs;  le  Trésor  a  donc  avancé  à  la  recette 
des  contributions,  17  millions  et  demi.  Non  seulement 
MoUien  n'a  pu  réussir  à  rentrer  dans  ses  fonds,  mais 
c*est  lui  qui  a  du  prêter  de  nouveau  à  La  Bouillerie. 
C'est  seulement  dans  le  courant  de  1808  que  la  balance 
pencha  franchement  du  côté  des  recettes.  Au  1"  jan- 
vier i809,  le  bilan  de  la  campagne  de  Prusse  se  solde 
par  un  bénéfice  net  de  311  millions,  déduction  faite  de 
221,800,000  francs  que  la  Grande  Armée  avait  dépen- 
sés pour  son  entretien,  sur  le  produit  des  contribu- 
tions (1). 

La  guerre  et  Toccupation  avaient  coûté  aux  vaincus 
532  millions  ;  ce  chiffre  n'a  rien  d'exorbitant,  même  pour 
l'époque,  surtout  si  l'on  considère  que,  dans  cette  somme 
figurent  140  millions  d'obligations  à  long  terme,  qui 
étaient  encore  impayées  en  1814,  et  dont  Louis  XVIII, 
au  dire  de  Mollien,  crut  devoir  faire  la  remise  gratuite 
au  roi  de  Prusse  (2). 

(1)  Napoléon  à  Mollien,  Saint-Gloud,  19  octobre  1808.  —  Ces 
311  millions  se  décomposaient  de  la  manière  suivante: 

82,000,000  déjà  versés  à  la  caisse  d'amortissement; 
20  5  000 5 000  à  recouvrer  dans  les  pays  conquis  ; 
42,000,000  dans  la  caisse  du  receveur  général; 
5,000,000  dans  les  caisses  de  ses  préposés; 
140,000,000  d'obligations  à  long  terme  ; 
16,000,000  de  frais  de  perception. 
(Mollien,  loc,  cit,,  t.  II,  p.  272). 

(2)  Molhen,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  273. 
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*  * 

Jusqu'au  31  août  1809,  le  service  des  postes  militaires 
françaises  n'eut  qa'une  organisation  embryonnaire.  Au 
début  de  la  guerre  de  Prusse,  on  trouvait  à  la  Grande 
Armée  un  nombre  relativement  considérable  de  fonc- 
tionnaires de  cette  administration,  mais  peu  ou  point 
d'agents  ni  de  moyens  d'exécution. 

Napoléon  correspondait  quotidiennement  avec  Paris, 
au  moyen  de  V Estafette  (1);  pour  les  autres  destinations 
il  avait  ses  courriers  de  gouvernement,  qui  étaient 
chargés  de  porter  des  lettres  officielles,  et  ne  cessaient 
de  sillonner  l'Europe,  de  Bayonne  à  Varsovie  (2).  Sa 
correspondance  propre  étant  assurée,  il  fut  moins  frappé 
par  Finsuffisance  du  service  général,  et  il  ne  mit  en 
œuvre,  pour  y  remédier,  que  des  mesures  plus  théo- 
riques qu'efficaces. 

Au  grand  quartier  général,  on  trouvait,  à  la  .tète  de 
l'administration  des  postes  militaires,  un  inspecteur 
général  et  deux  directeurs.  Un  des  directeurs  marchait 
avec  l'état-major  général  et  disposait  de  quatre  cour- 
riers, deux  malles  et  douze  chevaux;  quant  à  l'ins- 
pecteur général  Guérin  et  au  deuxième  directeur,  ils 
marchaient  avec  le  petit  quartier  général  et  accompa- 
gnaient partout  Berthier.  Ils  étaient  suivis  de  huit  cour- 
riers, huit  malles  et  vingt  et  un  chevaux  (3). 

Dans  chaque  corps  d'armée,  on  trouvait,  au  quartier 


(1)  Yoir  Revue  d'Histoire,  n»  89,  mai  1908,  p.  256.  —  L'estafette 
mettait  six  jours  pour  venir  de  Paris  à  Berlin  (Napoléon  à  Cambacérès, 
Berlin,  4  novembre  1806). 

(2)  Arrêté  du  20  vendémiaire  an  XI;  Napoléon  à  Gaudin,  Boulogne, 
27  thermidor  an  Xîll  (Correspondance  n"  9079). 

(3)  État  d'organisation  de  l'administration  au  grand  quartier  général^ 
Wûrzbourg,  2  octobre  1806. 
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général,  un  directeur,  un  inspecteur,  deux  employés, 
un  courrier  et  trois  postillons,  une  malle  et  quatre  che- 
vaux, c'est-à-dire  un  personnel  subalterne  insigni- 
fiant (1).  Ces  employés  étaient  nommés  et  payés  par 
Fadministration  générale  des  Postes.  On  affectait  à  cette 
dépense  la  taxe  des  lettres,  le  produit  des  chargements, 
le  montant  du  prix  des  places  accordées  aux  voyageurs 
dans  les  malles,  le  produit  des  courses  faites  par  les 
chevaux  des  équipages  des  postes.  Au  commencement 
de  la  campagne,  le  personnel  tout  entier  ne  comptait 
que  225  employés,  sous-employés  et  postillons  (2). 

Avec  des  moyens  aussi  rudimenlaires,  on  ne  pouvait 
penser  à  installer  de  toutes  pièces  un  service  permettant 
d'échanger  la  correspondance  de  250,000  hommes,  sur- 
tout alors  qu'ils  stationnaient  à  400  lieues  de  leurs 
foyers,  comme  cela  eut  lieu  à  la  fin  de  décembre.  Force 
fut  donc  de  s'en  rapporter,  pour  une  grande  part,  aux 
postes  allemandes. 

Par  malheur,  dès  la  fin  de  la  concentration,  un  certain 
désordre  commença  à  régner  sur  la  route  de  l'armée  ; 
des  réquisitions  furent  faites  à  tort  et  à  travers  dans  les 
villages  :  les  chevaux  et  voitures  furent  enlevés  de  tous 
côtés  (3)  ;  les  écuries  des  maisons  de  poste  se  vidèrent, 
et  le  service  fut  interrompu.  Cependant,  Napoléon,  dans 
un  ordre  du  jour  daté  du  7  octobre,  avait  pris  sous  sa 
protection  spéciale  toutes  les  postes  allemandes  «  qui 
sont  dans  le  cas  de  rendre  des  services  importants  à 
l'armée  »  ;  les  maîtres  des  postes  étaient  exemptés,  de 
droit,  de  tout  logement  ;  un  sous-officier,  relevé  aussitôt 


(1)  7^  corps.  État  nomiDatif  des  officiers  généraux,  d'état-major, 
ofGciers  de  santé  et  employés  des  diverses  administrations  au  1^'  jan- 
Tier  1807. 

(2)  Rapport  de  Daru^  29  janvier  1808. 

(3)  Le  général  Thouvenot,  commandant  à  Wûrzbourg,  à  Berthier, 
Wûrzbourg,  9  octobre  1806. 
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le  possible  par  un  gendarme,  devait  être  placé  en  sau- 
îgarde  chez  eux,  pour  protéger  leurs  maisons,  leurs 
?opriétés  et  leurs  éiuries.  Moyennant  ces  mesures  de 
îcurité,  les  autorités  civiles  étaient  requises  de  complé- 
V  les  chevaux  de  relais  au  chiffre  de  25,  toujours  prêts 
3ur  les  courriers  de  l'Empereur,  les  courriers  des  états- 
lajors  et  les  officiers  chargés  de  missions.  On  promet- 
lit  du  reste  aux  Allemands  de  leur  payer  tous  leurs  frais 
e  poste  au  tarif  du  temps  de  paix  ;  seules,  les  personnes 
lunies  d'autorisations  signées  par  le  major  général,  le 
pand  écuyer  ou  les  maréchaux,  avaient  le  droit  de  cou- 
r  la  poste  (1). 

Ces  prévoyantes  prescriptions  n'eurent  pas  grand  effet; 
js  marches  de  l'armée  furent  rapides,  et  le  pays  resta 
ms  troupes  d'étapes,  à  la  merci  des  isolés,  des  retarda- 
dres  et  de  la  foule  très  mélangée  qui  suivait  Tarmée  (2); 
iissi  les  chevaux  de  poste  continuèrent-ils  à  disparaître; 
Q  les  retrouvait  jusque  dans  les  colonnes  de  bagages 
es  corps  et  des  quartiers  généraux;  l'Empereur  dut 
lenacer  de  faire  passer  des  revues  inopinées  de  chevaux, 
t  de  faire  brûler  séance  tenante  par  la  gendarmerie, 
)ute  voiture  que  Ton  trouverait  traînée  par  des  atte- 
iges  de  la  poste  (3). 

A  ce  moment,  le  service  est  assez  désorganisé  pour 
ue  Kellermann  n'estime  plus  que  son  quartier  général 
e  Mayence  soit  suffisamment  relié  avec  celui  du  major 
énéral  ;  et,  comme  il  ne  dispose  pas  d'assez  de  cavalerie 


(i)  Ordre  du  jour,  quartier  général  impérial,  Bamberg,  7  octobre 

(â)  a  Le  6^  corps  ne  trouvait  qu'incendie  et  pillage  partout  où  on 
TJyait  »  (Dutaillis  à  Berthier,  Schônbeck,  26  octobre  1806;   Glarke 

Napoléon,  Erlûrt,  17  octobre  1806,  8  h.  15  matin;  Berthier  à 
ayout,  Naumburg,  17  octobre  1806;  Ordre  de  mouvement  du 
'  corps,  Nordbausen,  18  octobre  1806). 

(3)  Ordre  du  jour  de  Berthier,  Schleiz,  11  octobre  1806. 
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légère  pour  créer  des  postes  de  correspondance  analo- 
gues à  ceux  que  Bonaparte  avait  organisés  en  Italie  pen- 
dant la  campagne  de  Tan  V(l),  il  demanda  des  fonds 
pour  payer  des  courriers  et  des  estafettes  (2).  Plus  près 
des  troupes,  Napoléon  permit  rétablissement  de  piquets 
de  cavalerie  entre  Kronach  etLobenstein,  «parce  que  la 
poste  n'est  pas,  en  ce  moment,  un  moyen  sûr  de  corres- 
pondre (3)  ». 

Vers  la  fin  d'octobre,  l'organisation  du  pays  en  gou- 
vernements et  arrondissements  permit  d'espérer  quêtent 
rentrerait  dans  l'ordre,  et  le  premier  souci  de  fierthier 
fut  de  réorganiser  le  service  postal  entre  le  Rhin  et 
TElbe.  Toutes  les  voitures  devaient  être  renvoyées  et  ren- 
dues aux  maîtres  de  poste  ;  ceux-ci  sont  requis,  sous  la 
responsabilité  des  bourgmestres  et  baillis,  d'assurer  le 
service  des  malles  et  celui  des  Gonmers  de  l'Elmpereur, 
à  peine  d'y  être  pourvu  à  leurs  frais  (4).  Les  oommissaires- 
ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  placés  dans 
les  arrondissements  sont  chargés  d'assurer  l'exécation 
de  ces  prescriptions  et  de  veiller  à  ce  que  tous  ceux  qui 
courent  la  poste  payent  exactement  les  tarifs  ordinaires 
du  pays.  Il  est  défendu  de  faire  doubler  les  chevaux 
d'une  poste  à  l'autre  ;  ceux  qui  enlèveraient  des  chevaux 
devront  être  traduits  devant  les  conseils  de  guerre, 
«  comme  ayant  compromis  la  sûreté  de  l'État  et  celle  de 
l'armée,  en  interceptant  la  communication  (5)  ». 

Ce  luxe  de  réglementation,  ces  menaces  sévères,  mais 
d'une  application  douteuse,   permirent  cependant  à  la 


(i)  Bonaparte  à  Berthier,  Vérone,  1*'  nivôse  an  V  {Correspondance 
no  1302). 

(2)  Kellermann  à  Berthier,  Mayence,  47  août  1806. 

(3)  Napoléon  à  Murât,  Kronach,  8  octobre  1806,  5  heures  «oir  (Cor- 
respondance n»  1097îi). 

(4)  Ordre  du  jour  de  Berthier,  Halle,  20  octobre  1806. 

(5)  Berthier  i\  Daru,  Berlin,  2  novembre  1806. 
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poste  de  reprendre  tant  bien  que  mal  son  courant;  du 
12  novembre  1806  au  20  avril  1807,  les  sommes  payées 
pour  frais  de  poste  sur  ordonnances  de  Berthier  s'élevè- 
rent à  496,594  francs  ;  mais  il  est  à  penser  qu'une  partie 
de  ces  fonds  ne  profita  pas  aux  maîtres  de  poste  aile* 
mands  (1).  Quant  au  transport  des  lettres,  il  était  à  peu 
près  assuré  jusqu'à  Berlin  (2)  ;  après  le  passage  de  l'Oder, 
il  semble  qu'une  faible  partie  seulement  arrivât  jusqu'aux 
destinataires  (3).  D'ailleurs  Napoléon  lui-même  s'infor- 
mait «  pourquoi  la  poste  ne  marchait  pas  (4)  »  ;  arrivé 
à  Varsovie,  il  s'indignait  que  les  postes  des  États  confé- 
dérés fussent  livrées  aux  agents  du  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  »,  et  il  invitait  Talleyrand  à  chasser  ces  bureaux 
des  pays  conquis  et  à  organiser  différemment  ce  ser- 
vice (5). 

Les  remontrances  de  l'Empereur  ne  furent  pas,  d'ail- 
leurs, sans  stimuler  l'administration  ;  elle  fit  des  efforts 
très  réels  pour  relier  les  quartiers  généraux,  à  travers 
les  déserts  de  la  Yistule,  avec  les  malles  polonaises  et 


(1)  «  Le  maître  ^e  poste  de  Mittenwald  demande  que  les  courriers 
français  payent  leurs  chevaux  »,  18  novembre  1806;  Napoléon  répond 
par  cette  apostille:  u  Renvoyé  au  major  général  pour  faire  mettre  une 
ordonnance  chez  ce  maître  de  poste,  et  saisir  le  premier  qui  ne  paye- 
rait pas  ». 

(2)  Le  20  février  1807,  M"®  de  Fromont  avait  adressé,  en  un  an, 
59  lettres  au  major  de  Reiset;  il  n'y  en  avait  eu  que  deux  d'égarées; 
mais  il  faut  observer  que  Reiset  n'avait  pas  quitté  Spandau  depuis  le 
6  novembre,  et  qu'il  avait  obtenu  du  directeur  de  la  poste  qu'il  joignît 
ses  lettres  au  paquet  particulier  que  ce  fonctionnaire  expédiait  à 
Mayence  {Souvenir  du  vicomte  de  Reiset,  1. 1,  p.  250). 

(3)  «  Imaginez  qu'une  femme  de  mes  amies  m'a  écrit  14  lettres 
depuis  la  bataille  d'Eylau,  et  que,  sur  ces  14,  il  ne  m'en  est  parvenu 
que  4  »  (Lettre  du  it  mai  1807). 

^(4)  Napoléon  à  Daru,  Berlin,  2  novembre  1806  {Correspondance 
no  H142). 

(5)  Napoléon  à  Talleyrand,  Varsovie,  12  janvier  1807  {Correspond 
dame  n*  H643). 


320  LES  SERVICES  DE  L'ARRIÈRE.  N*  92. 

prussiennes.  A  Fentrée  en  Saxe,  elle  n'avait,  dans  toute 
Farinée,  que  24  malles  et  29  caissons  des  postes,  desser- 
vis par  97  chevaux;  pendant  la  campagne,  elle  acheta 
337  chevaux,  144  voitures  et  9  caissons;  133  chevaux 
moururent  à  la  peine,  28  furent  réformés,  et  45  voitures 
restèrent  dans  les  marais  de  la  Mazovie  (1). 

Enfin,  une  dernière  cause  contribuait  à  rendre  la 
remise  des  lettres  aléatoire  :  c'était  l'habitude  qu'avait  la 
police  de  saisir  la  poste  à  son  arrivée  et  d'ouvrir  les  plis 
qui  paraissaient  suspects.  Fain,  dans  ses  Mémoires^ 
donne  de  curieux  détails  sur  le  Cabinet  noir  qui  fonc- 
tionnait à  Paris,  rue  Coq-Héron,  et  dont  l'habileté  tenait 
du  prodige  (2).  Les  mêmes  principes  étaient  appliqués 
en  campagne  ;  Savary,  que  ses  fonctions  de  commandant 
de  la  gendarmerie  impériale  mettait  à  même  d'être  ren- 
seigné sur  ces  matières,  rapporte  que,  dès  l'entrée  à 
Berlin,  on  commença  à  visiter  les  lettres  apportées  par 
les  malles  ;  on  avait  des  manières  si  adroites  de  prendre 
connaissance  de  la  correspondance  que  les  employés 
prussiens  ne  s'aperçurent  de  rien  (3).  De  même,  à  Var- 
sovie, le  directeur  des  postes  militaires  françaises  reçut 
l'ordre  de  faire  ouvrir  les  lettres,  et  de  se  prémunir  d'in- 
terprètes pour  faire  traduire  celles  qui  étaient  rédigées 
en  langue  étrangère  (4). 

(A  suivre.)  G.  L. 


(1)  Rapport  de  Daru,  29  janvier  1808.  —  Les  frais  de  courses  des 
courriers  s'élevaient  à  2,539,109  francs  jusqu'au  31  décembre  1807,  et 
ceux  des  courriers  de  cabinet  de  Napoléon  à  1,094,739  francs. 

(2)  Fain,  loc,  cit.,  p.  49. 

(3)  Savary,  Mémoires,  t.  Il,  p.  314. 

(4)  Berthier  à  M.  Guérin,  directeur  de  la  poste,  Varsovie,  3  jan- 
vier 1807. 
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L'INVESTISSEMENT    DE    PARIS 

(Suite,) 


V«   PARTIE. 


Marche  des  armées  allemandes  de  Sedan 
sur  Paris. 


CHAPITRE  XIV. 
Journée  du  16  septembre. 

§  l*"".  —  Mouvements  des  menées  allemandes. 

Armée  de  la  Meuse,  —  La  6®  division  de  cavalerie, 
partant  de  Senïis  et  passant  par  Chantilly,  gagna  Beau- 
mont-sur-Oise,  où  s'installèrent  le  quartier  général,  le 
6®  cuirassiers,  Tartillerie  et  le  4^  bataillon  de  chas- 
seurs (1),  tandis  que  le  /5®uhlans  atteignait  risle-Adam, 


(1)  Le  il,  la  division  resta  sur  ces  emplacements,  mais  la  2«  compa- 

R«T.  Hlit.  21 
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le  3^  uhlans,  Presles,  et  la  brigade  de  hussards,  Saint-Mar- 
tin-du-Tertre,  Viarmes,  Asni ères-sur-Oise.  Des  patrouilles 
de  uhlans  furent  lancées  vers  Pontoise  et  une  cinquan- 
taine de  cavaliers  parurent  à  Pierrelaye,  ce  qui  obligea 
la  Compagnie  du  Nord  à  arrêter  à  Ermont,  à  3  heures, 
un  train  parti  de  Paris  à  1  h.  25,  et  à  limiter  son  trafic  à 
Saint-Denis  (1).  Des  reconnaissances  du  3^  hussards  se 
dirigèrent  vers  Saint-Denis.  Elles  se  heurtèrent  à  des 
avant-postes  français  vers  Écouen  et  Saint-Brice,  et 
signalèrent  des  bivouacs  près  de  Pierrefitte  et  de  Mont- 
magny  (2). 

La  division  von  Rheinbaben,  ne  faisant  qu'une  courte 
marche,  transporta  son  quartier  général  de  Nanteuil-le- 
Haudouin  à  Dammartin.  La  //«  brigade  occupa  Moussy- 
le- Vieux,  Moussy-le-Neuf,  Dammartin,  la  i2^^  Juilly  et 
Saint-Mard,  tandis  que  la  i3^  cantonnait  à  Thieux  et  Vil- 
leneuve-sous-Dammartin.  Un  régiment  de  cette  brigade, 
le  //®  hussards,  poussé  au  Mesnil-Amelot,  plaça  des 
avant-postes  vers  Mitry,  Le  Tremblay,  Roissy  et  Lou- 
vres.  Un  demi-escadron  de  ce  régiment  s'avança  par 
Roissy  et  Gonesse  jusque  vers  Bonneuil,  et  un  peloton, 
par  le  Tremblay,  vers  le  Blanc-Mesnil.  Ces  deux  déta- 
chements se  heurtèrent,  vers  ces  localités,  à  des  frac- 
tions d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  le  second  prit  vers 
Gonesse  un  convoi  de  fourrages  rentrant  vers  Saint- 
Denis  et  accompagné  par  des  lanciers  dont  un  fut 
tué. 


gnie  du  4^  bataillon  de  chasseurs  fut  envoyée  à  nsle-Adam  pour  appuyer 
le  15*  uhlaDS.  Elle  détacha  un  peloton  au  château  de  Stors  {Gtschichte 
des  Magdeburgischen  Jàger-Bataillons  Nr.  4,  p.  2i0). 

(1)  Le  Commissaire  de  surveillance  de  la  gare  du  Nord  au  Ministre 
des  Travaux  publics,  D.  T.,  16  septembre,  3  h.  35  soir  et  4  h.  20 
soir. 

(2)  Historique  du  Grand  État-Major  prussien,  II®  partie,  p.  26  ;  Ges- 
ckickte  des  Hmaren-Regiments  von  Zieten  Nr,  3,  p.  351  • 
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A.  leur  retour,  ces  deux  détachements  furent  suivis 
par  de  la  cavalerie  française,  et  une  de  leurs  patrouilles 
laissa,  à  hauteur  de  Roissy,  un  prisonnier  entre  ses 
mains  (1). 

Le  gros  de  Tarmée  de  la  Meuse,  convergeant  nette- 
ment vers  Paris,  s'arrêta  en  fin  de  marche  sur  le  front 
Nanteuil-le-Haudouin,Li2y-sur-0urcq. 

Le  IV®  corps,  s'avançant  par  la  grande  route  de  Sois- 
sons,  arrêta  son  avant-garde  (/5®  brigade)  à  Lagny-le- 
Sec,  le  Plessis-Belleville  et  Silly-le-Long  ;  le  quartier 
général  du  corps  d'armée  occupa  Nanteuil-le-Haudouin; 
le  gros  de  la  8^  division  cantonna  dans  cette  localité, 
puis  à  Montagny-Sainte-Félicité  et  Senneviêres  ;  la 
7®  division  s'installa  dans  la  zone  Boissy-Fresnoy,  Levi- 
gnen,  Crépy-en-Valois,  Duvy,  Ormoy-Villers  (2). 


(i)  a  Tous  les  villages  étaient  déserts  et  YÎdes Aucun   être 

humain  ne  se  montrait  dans  les  champs;  les  animaux  même  semblaient 
avoir  fui*  C'est  à  peine  si  Ton  entendait  un  oiseau  gazouiller  tant  un 
silence  de  mort  régnait  partout.  De  tous  côtés  montaient  vers  le  ciel  de 
gros  nuages  de  fumée  ;  o*étaient  les  meules  de  blé  que  Tennemi  avait 
incendiées  afin  qu'elles  ne  puissent  servir  aux  Prussiens  maudits.  Les 
chemins  étaient  fréquemment  coupés,  quoique  d'une  façon  maladroite, 
les  arbres  abattus  en  travers  des  routes;  enfin  partout  se  manifestait 
l'efibrt  de  créer  le  plus  possible  d'obstacles  à  la  marche  de  l'ennemi  et 
de  transformer  le  pays  en  désert  y>  (BergUche  Lanziers,  Westfàlische 
HutarenNr.  if ,  p.  391). 

(2)  Ambulances  :  n<»  1,  Feigneux;  n<>  2,  Mûntagny  ;  nP  3,  Peroy-les^ 
Gombries. 

Convois  :  n»  i,  ferme  Saint- Germain,  prèsCrépy;  n«*  2  et  4,  Nan- 
teaîMe-Haudoain  ;  n*  3,  Crépy  ;  n«  5^  Mauregard. 

Dépôt  de  chevaux  :  Ormoy-le-Davien. 

Escadron  du  train  :  Gondrevillcr 

Hôpitaux  de  campagne  :  1'®  section  du  n»  1,  Villers-Cotterets;  â«  sec- 
tion du  n»  1  et  !»•  section  du  n«  2,  ferme  SaintrLazare  près  de  Crépy; 
2®  section  du  n«  2,  restée  à  Laon  ;  n^»  3,  4  et  8,  Villers-Cotterets  ; 
n<>  5,  Versigny  ;  n»  12,  Coyolles  (Oeschichte  des  Trainr-Bataillons  Nr.  4, 
p.  262  et  294). 
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fin  fin  de  marche,  la  division  de  cavalerie  de  la  Garde 
atteignit  Saint-Soupplets  et  y  cantonna,  ainsi  qae  dans 
les  villages  plus  an  Sud,  Montgé,  Cnisy,  le  Plessis- 
rÉvèque.  Le  quartier  général  du  corps  d'armée  s'arrêta 
à  Âcy-en-Multien.  Le  gros  des  troupes,  passant  presque 
tout  entier  sur  la  rive  droite  de  TOurcq,  occupa  une  sur- 
face assez  large,  la  1^^-  division  dans  la  zone  May-en- 
Multien,  Manœuvre,  Puisieux,  Brégy,  Ognes,  Chèvre- 
ville,  Vincy-Manœuvre  ;  la  ^^  brigade  à  Rosoy-eo-Mul- 
lien,  Acy-en-Multien,  Réez,  Ëtavigny  ;  la  5«  ]^rigade  à 
Neufchelles,  La  Ferté-Milon,  avec  le  quartier  général  de 
la  2^  division  dans  cette  dernière  localité  (1). 

La  cavalerie  saxonne  avait  trouvé  détruits  les  ponts 
sur  rOurcq  de  Lizy  et  d*Ocquerre.  Dès  le  15,  elle  fit 
jeter  un  pont  de  bateaux,  près  de  cette  dernière  localité, 
par  la  S*"  compagnie  de  pionniers  qui  l'avait  rejointe, 
depuis  le  14,  avec  l'équipage  léger  de  pont  (2).  Le  16, 
à  7  heures  du  matin,  la  S3^  brigade  de  cavalerie  utilisa 
ce  point  de  passage.  Le  régiment  de  cavalerie  de  la 
Garde  gagna  Barcy,  et  le  régiment  de  uhlans  n^  /7  se 
dirigea  sur  Vareddes.  Trouvant  ce  village  occupé  par 
des  troupes  prussiennes,  il  voulut  gagner  Germigny- 
rÉvèque,  mais,  comme  le  pont  de  cette  localité  était 


(1)  Ambulances  :  n<>  1,  Fosse-Martin  ;  n*2,  Varinfroy  ;  n*  3,  Betz. 
GooTois  :  n<>  i,  Neuville-soug-Thury  ;  n<>*  2  et  3,  Thury-en- Valois; 

n*  4,  la  Grange-aux-Bois  ;  n^  5,  la  VilleneuTe-sous-Xhury. 

Dépôt  de  chefaux  :  Thury. 

Boulangerie  :  Acy-en-Multien. 

Escadron  du  train  :  Forfry  (Geschichte  des  Garde-Train-BataUlons, 
p.  274  et  278). 

Équipage  léger  de  pont  et  v*  compagnie  du  génie  :  Saint-Soup- 
plets. 

Équipage  de  pont  :  Antilly  {Geschichte  des  Garde-Pionier-Balaillons, 
p.  201). 

(2)  Geschichte  des  Sâchsischen  Carabinier-Régiments  vomialigen  3. 
Eeiter-Regiments,  p.  102. 
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détruit,  il  dut  aller  utiliser  le  pont  de  bateaux  jeté  à  Tril- 
port  par  le  VP  corps  (1). 

La  24®  brigade  avait  franchi  la  Marne  à  Mary  et  s'était 
dirigée  sur  Trilport  pour  patrouiller  vers  Meaux  (2). 

L'avant-garde  du  XII®  corps,  vint  à  Congis,  son 
quartier  général  à  Lizy-sur-Ourcq.  Le  gros  du  corps 
d'armée  cantonna  dans  la  zone  Lizy,  Ocquerre,  Ven- 
drest,  Coulombs,  Montreuil-aux^Lions,  Villemeneu.  A 
Lizy,  Tétat-major  saxon  contraignit  les  habitants  à  réta- 
blir le  pont  sur  VOurcq  qui  avait  été  détruit  (3). 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la  Meuse  vint  à 
Crouy-sur-Ourcq  (4). 

///«  armée.  —  La  division  de  cavalerie  zu  Stolberg, 
partant  de  Touman  vers  8  heures  du  matin,  gagne 
Brie-Comte-Robert,  le  gros  par  la  grande  route,  tandis 
que  la  brigade  von  Barnekow  passe  par  Ozoir-la-Ferrière 
etLésigny.  Cette  brigade  cantonne  à  Santeny  et  Servon, 
détachant  un  escadron  du  /*'  hussards  en  avanl-postes  à 
Yillecresnes  et  MaroUes,  lequel  pousse  à  son  tour  deux 
reconnaissances  d'officier.  Tune  par  Limeil  sur  Choisy- 
le-Roi,  l'autre  par  Vigneux  sur  Draveil.  L'état-major  de 
la  division  et  la  5®  brigade  s'installèrent  à  Brie-Comte- 
Robert.  Les  régiments  du  général  von  Baumbach  allaient 
occuper  des  villages  sur  l'Yères,  quand  le  général  zu 
Stolberg  fut  informé  par  le  4^  hussards  qui,  depuis  le 
matin,  avait  poussé  des  reconnaissances  vers  la  Seine, 


(1)  Aufzeichnungen  ûber  da$  1,  Sâchsische  Ulanen-Begiment  Nr.  17, 
p.  61. 

(2)  On  8*explique  mal  les  mouyements  de  cette  division  de  cavalerie 
dont  une  partie  passait  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne,  et  Tenait  ainsi 
derrière  le  VI®  corps,  dans  la  zone  de  marche  de  la  III®  armée  pour 
explorer  vers  Meaux,  occupé  depuis  plusieurs  jours  par  les  troupes 
prussiennes. 

(3)  Historique  du  Grand  État-Major  prussien,  II«  partie,  p.  23. 

(4)  Jbid.,  supplément  LXU. 
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que  des  trains  circulaient  sur  la  voie  ferrée  placée  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve  et  qu'il  semblait  facile  d'intercep- 
ter cette  voie  à  coups  de  canon.  Aussitôt,  le  commandant 
de  la  division  dirigea  sur  Villeneuve-Saint-Georges,  par 
la  grande  route,  la  brigade  von  Baumbach,  avec  la  batte- 
rie à  cheval  Ekensteen  et  lui-même  accompagna  ces 
unités.  Arrivé,  vers  1  h.  ,30  de  l'après-midi,  dans  le  voi- 
sinage de  cette  dernière  localité,  la  brigade  se  porta 
près  de  la  Maison-Blanche,  à  hauteur  d'Ablon,  et  de 
là,  la  batterie  ouvrit  le  feu  sur  le  pont  par  lequel 
la  voie  ferrée  franchit  TOrge  au  Sud  de  la  station 
d'Athis.  Le  5<^  escadron  du  4^  hussards  resta  auprès  de 
la  batterie  pour  la  protéger,  le  3«  avait  été  envoyé  en 
avant-postes  au  Nord  de  Villeneuve-Saint-Georges,  et 
les  i*'  et  2«  avaient  pris  position  entre  Valentonet  Boissy- 
Saint-Léger.  Quelques  fractions  de  cavalerie  française  (1) 
étant  apparues  vers  le  carrefour  Pompadour,  le  2^  esca- 
dron les  poursuivit  jusque  près  de  Maisons-Alfort  où  il 
fut  arrêté  par  un  feu  d'infanterie  (2). 

Peu  de  temps  après  que  la  batterie  eut  ouvert  le  feu, 
un  train  venant  de  Paris  s'arrêta  à  la  gare  d'Ablon.  Pen- 
dant qu'il  hésitait  à  continuer  sa  route  et  qu'un  inspec- 
teur partait  avec  une  machine  dans  la  direction  de  Juvisy 
pour  explorer  la  voie,  des  francs-tireurs  qui  étaient 
dans  le  train  en  descendaient  et  ouvraient  le  feu  sur  le 
S""  escadron  du  f^  hussards,  qui  se  replia  bientôt  ainsi 
que  la  batterie.  Le  train  rétrograda  de  son  côté  sur 
Paris  (3).  Les  trains  venant  du  Sud,  qui  avaient  été 


(1)  Éclaireurs  Tolontaires  du  commandant  Franehetti  (Le  Colonel 
commandant  le  fort  de  Charenton  au  GouTerneur,  D.  T.,  Fort  de  Cha- 
renton,  16  septembre,  5  h.  30  soir). 

(2)  Braune  Husaren  in  Frankreieh^  loc,  eit,,  p.  i6. 

(3)  Ce  train  avait  quitté  la  gare  de  Paris  à  1  h.  40  de  l'aprèsHnidi, 
transportant  de  nombreux  Toyageurs  et  des  francs-tireurs. 

L'artiUerie  prussienne  n'axait  pas  réussi  à  couper  complètement  la 
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arrêtés  à  Juvisy,  retournèrent  à  Brétigny  et  la  circula- 
tion du  réseau  d'Orléans  se  trouva  dès  lors  interrompue. 

La  brigade  von  Baumbach  se  retira  par  Montgeron  et 
Brunoy  et  cantonna  à  Mandres,  les  Thibaudières,  Péri- 
gny,  Jarcy  et  Varennes. 

Le  VP  corps  se  maintint  le  16  sur  les  emplacements 
qu'il  occupait  dans  la  vallée  de  la  Marne,  à  Lagny  et 
plus  en  arrière,  depuis  le  14. 

Le  V®  corps  vint  à  Tournan  remplacer  la  !?®  division  de 
cavalerie.  La  P®  division,  poussant  son  avant-garde  à 
Ozoir-la-Ferrière  et  Chevry,  cantonna  à  Gretz,  Presles 
et  Tournan  ;  elle  envoya,  vers  Champigny,  des  patrouilles 
qui  ne  rencontrèrent  rien  sur  leur  route.  La  iO^  division 
eut  son  centre  à  Fontenay,  et  ses  troupes  se  répartirent 
dans  les  villages  de  Liverdy,  Châtres,  Neufmoutiers,  la 
Houssaye,  Maries,  les  Bordes. 

Le  II®  bavarois,  se  dirigeant  de  Rozoy  sur  Corbeil,  par 
Guignes,  atteignit  la  Seine  par  son  avant-garde  qui 
occupa  Lieusaint  et  Saint-Germain-lès-Corbeil  (1).  Le 
quartier  général  s'établit  à  Moissy-Cramayel.  Le  gros  du 
corps  d'armée  cantonna  de  part  et  d'autre  de  la  route  de 


voie  :  «  Le  pont,  bien  que  sérieusement  endommagé,  était  encore  assez 
solide  pour  supporter  le  passage  d'un  train,  et  il  n'y  avait  d'autre  avarie 
à  la  voie  qu'un  rail  cassé  par  un  éclat  d'obus.  Après  avoir  fait  remplacer 
ce  rail  par  les  ouvriers  qui  l'accompagnaient,  M.  Fayolle  (l'inspecteur 
monté  sur  la  machine  d'exploration)  poussa  jusqu'à  Juvisy  où  aucun 
ennemi  n'avait  paru.  Le  train  aurait  pu  passer,  et  l'inspecteur  retourna 
sur  Ablon  avec  l'intention  de  lui  faire  continuer  sa  route,  mais  il  ne  l'y 

trouva  plus Cet  incident  fit  cesser  prématurément  la  marche  des 

trains.  Ils  auraient  pu  circuler  encore  sans  danger  d'un  bout  à  l'autre 
sur  les  deux  lignes  de  Paris  à  Tours  par  Orléans  et  Vendôme,  au  moins 
pendant  toute  la  journée  du  16  »  (Ernouf,  loc.  cit,,  p.  252). 

(1)  Le  pont  de  Corbeil  étant  détruit,  le  commandant  du  corps  d'ar- 
mée fît  sommer  le  maire,  sous  menace  de  bombarder  la  ville,  de  faire 
amener  sur  la  rive  droite,  toutes  les  nacelles  amarrées  sur  l'autre  rive 
(M,  Paul  Darblay,  maire  de  Corbeil,  1870,  Documents  et  témoignages^ 
p.  13). 
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marche,  au  Sud  de  l'Yêres,  sa  queue  vers  Guignes.  Un 
détachement  du  5®  bataillon  de  chasseurs  bavarois 
poussé  vers  Montereau,  se  heurta  à  Salins  à  un  poste 
de  gardes  nationaux  qui  lui  blessa  et  fit  prisonniers  un 
deuxième  lieutenant  et  un  quartier-maitre. 

Un  parti  du  /«'  uhlans  bavarois,  dirigé  sur  Melun  avec 
deux  pièces,  fut  accueilli  à  coups  de  fusil  en  arrivant 
devant  le  parc  de  Rubelles,  où  se  trouvaient  embusqués 
un  groupe  de  francs -tireurs  de  Paris,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Kastner  (1).  Les  deux  pièces  ouvrirent  le  feu 
contre  le  mur  du  parc,  puis  le  5«  régiment  d'infanterie 
bavarois,  cantonné  à  Crisenoy,  envoya  son  III«  bataillon 
pour  appuyer  cette  cavalerie  (2),  et  le  commandant  du 
corps  d'armée  poussa  également  sur  Melun  le  ^«  ba- 
taillon de  chasseurs  bavarois.  Mais,  quand  ces  détache- 
ments arrivèrent,  les  francs-tireurs  avaient  disparu  et  il 
ne  restait  à  Melun  que  i  ,200  gardes  nationaux  affectés 
à  la  garde  des  condamnés  enfermés  dans  la  prison  de 
Melun  (3). 

Pour  préparer  le  passage  du  corps  d'armée  sur  la  rive 
gauche,  le  P'  bataillon  du  6«  bavarois  et  le  II«  du 
14^  bavarois,  furent  transportés  en  nacelle  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve,  à  Corbeil,  pour  protéger  l'établisse- 
ment du  pont  de  bateaux  qui  fut  jeté  dans  la  nuit  (4). 

La  division  wûrtembergeoise  s'avança  jusqu'à  la 
Ferté-sous-Jouarre,  ses.  premiers  éléments  à  Sommeron 
et  Signy-Signets.  Le  5®  régiment  wûrtembergeois,  main- 


(1)  Ledeuil,  Les  Défenseurs  de  Châteaudun,  p.  43  ;  Historique  du 
Grand  État-Major  prussien^  II®  partie,  p.  20. 

(2)  Geschichte  des  BayerUchen  5.  Infanterie-Régiments,  t.  III,  p.  218. 

(3)  En  raison  de  leur  service  particulier,  rennemi  ne  désarma  pas 
ces  gardes  nationaux  (Historique  du  Grand  État-Major  prussien,  IV  par- 
tie, p.  20). 

(4)  Geschichte  des  Bayerischen  6.  Infanterie-Régiments,  p,  104; 
Historique  du  Grand  État-Major  prussien,  p.  19. 
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tenu  à  Reims  jusqu'au  14,  arriva  le  16  à  Château- 
Thierry  (1).  Le  3^  régiment  vûrtembergeois  resta  à 
Charly  (2). 

Quant  au  I"  bavarois  et  au  XI®  corps,  ils  firent  séjour 
le  16  dans  leurs  cantounements,  le  premier  près  d'Éper- 
oay,  le  second  près  de  Reims. 

La  4^  division  de  cavalerie,  continuant  à  éclairer  la 
gauche  de  Tarmée,  s'avança  de  Provins  à  Nangis.  Avant 
je  prendre  ses  cantonnements  dans  cette  localité,  le 
prince  Albrecht  envoya  deux  escadrons  du  2®  hussards 
et  deux  du  5®  dragons,  avec  une  batterie,  en  reconnais- 
sance dans  la  direction  de  Valence,  pour  fouiller  les 
bois  au  Sud-Ouest  de  Nangis  et  en  chasser  les  francs- 
lireurs.  Cette  reconnaissance  revint  le  soir  sans  avoir 
fien  rencontré,  mais  après  avoir  relevé  toutefois  les 
traces  du  passage  de  corps  de  partisans  (3). 

La  reconnaissance  d^officiers  du  2^  hussards  qui,  dès 
le  15,  était  arrivée  à  Nangis,  ne  put  gagner  Fontaine- 
bleau, comme  elle  en  avait  Tordre,  les  ponts  étant  cou- 
pés (4)  ;  mais  elle  se  dirigea  sur  Melun,  d'où  elle  rendit 
îompte  de  l'escarmouche  du  parc  de  Rubelles  et  fit 
savoir  que  Melun  était  inoccupé  (5). 

Les  deux  autres  brigades  de  la  division  gagnèrent 
également  une  marche  :  la  8^  brigade  vint  de  Moussy  à 
Orbais  et  Janvillers,  et  la  9^  de  Cernay-lès-Reims  à 
Mareuil-le-Port  et  à  Chàtillon-sur-Marne. 


(i)  Dos  Infanterie-Régiment  Kaiser- Wilhelm  {2,  Wùrtt,)  Nr,  120, 
p.  243. 

(2)  Geschichte  des  3.  Wiirtt,  Infanterie-Régiments  Nr.  i2i,p,  376. 

(3)  Schwarze  Husaren,  t.  II,  p.  978. 

(4)  Revue  <r Histoire,  i908,  30»  vol.,  p.  548. 

(5)  Schwarze  Husaren,  t.  Il,  p,  977. 
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§  2.  —  Mouvements  des  troupes  françaises. 

Le  général  Trochu  ayant  fait  rentrer  dans  l'intérieur 
de  la  place  ou  sous  le  canon  des  forts  tous  les  éléments 
dont  il  disposait,  y  compris  la  cavalerie,  ne  pouvait  plus 
recevoir  aucun  renseignement  important  sur  la  marche 
de  Tennemi.  Il  était  donc  à  la  merci  des  quelques  nou- 
velles qui  lui  parviendraient  des  localités  encore  en 
communication  avec  Paris  ou  des  patrouilles  poussées 
en  avant  par  les  troupes  aux  avant-postes. 

Dans  ces  conditions,  on  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
les  troupes  fussent  mises  en  alerte  à  la  première  nou- 
velle de  l'approche  de  l'ennemi,  ou  sur  des  renseigne- 
ments erronés  ou  exagérés. 

Eq  réalité,  aucun  événement  important,  aucun  mou- 
vement de  troupes  considérable  n'eut  lieu  dans  la 
journée  du  16,  mais  il  se  produisit  quelques  incidents 
qu'il  y  a  lieu  de  mentionner. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  le  commandant  Fran- 
chetti,  avec  une  soixantaine  de  volontaires  à  cheval  de 
la  Seine,  se  porta  en  reconnaissance  en  avant  de  Maisons- 
Alfort  et  de  Créteil,  où  quelques  cavaliers  prussiens 
étaient  apparus  la  veille  (1). 

Cet  officier  supérieur  s'avança  jusqu'au  carrefour 
Pompadour,  où  il  se  heurta  au  2«  escadron  du  4^  hus- 
sards, devant  lequel  il  se  replia,  suivi  par  l'ennemi 
jusqu'à  Maisons-Alfort   (2).  Mais  là,    un  détachement 


(1)  Revue  d'Histoire,  1908,  30«  vol.,  p.  538  et  539. 

(2)  D'après  le  général  Ducrot  {La  Défense  de  Paris,  t.  I,p.  8),  les 
volontaires  du  commandant  Franchetti  auraient  d'abord  été  sabrés  par 
les  cavaliers  prussiens,  puis  se  seraient  à  leur  tour  précipités  sur  eui  et 
les  auraient  rejetés  sur  Montmesly.  Un  télégramme  du  commandant  du 
fort  de  Charenton,  daté  du  16  septembre,  5  h.  30  soir,  dit  que  le 
détachement  Franchetti  a  eu  deux  chevaux  tués  et  plusieurs  hommes 
blessés,  et  qu'il  a  blessé  quelques  hommes  à  l'ennemi.  Le  télégramme 
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d'infanterie  envoyé  du  fort  de  Charenton  arrêta  par  son 
feu  les  cavaliers  prussiens. 

Les  renseignements  transmis  par  le  commandant 
Franchetti  étaient  très  exagérés  et  parlaient  d'un  déta- 
chement ennemi  de  4,000  hommes^  Le  commandant  du 
fort  de  Charenton,  en  rendant  compte  de  ces  incidents 
au  Gouverneur,  estima  à  300,  et  même  peut  être  à  60 
seulement,  le  nombre  des  cavaliers  adverses  qui  s'étaient 
avancés  vers  Maisons-Alfort  (1). 

Entre  la  Marne  et  le- canal  de  l'Ourcq,  il  n'y  eut  pour 
ainsi  dire  aucun  mouvement.  Le  13®  corps  se  borna  à 
rectifier  ses  bivouacs  établis  un  peu  au  hasard  la  nuit 
précédente.  La  brigade  de  cavalerie  Cousin  resta  inac- 
tive sur  le  polygone  de  Vincennes.  Le  général  Vinoy 
prescrivit  bien  à  une  de  ses  brigades  d'infanterie  de  se 
porter,  dès  6  heures  du  matin,  en  reconnaissance  sur  la 
rive  gauche  de  la  Marne,  au  delà  de  Joinville,  et  de 
s'avancer  jusqu'à  Champigny,  Villiers  et  Bry,  mais 
comme  tous  les  ponts  sur  la  Marne  étaient  détruits,  le 
général  Susbielle,  désigné  pour  faire  cette  reconnaissance 
avec  les  13®  et  14®  régiments  de  marche,  dut  s'arrêter  à 
Joinville,  et  rester  sur  la  rive  droite.  Le  général  Vinoy 
avait  prescrit  à  l'un  des  officiers  de  son  état-major  d'ac- 
compagner cette  reconnaissance  et  de  centraliser  les 
renseignements  recueillis.  A  défaut  de  nouvelles  cer- 


constate  également  que  les  cavaliers  prussiens  se  sont  avancés  jusqu'à 
Maisons-Alfort,  ce  qui  concorde  avec  ce  qui  est  dit  dans  rbuvrage  du 
grand  état-major  prussien  et  dans  celui  du  major  Poten,  Braune 
Uusaren  in  Frankreich,  Mais  ce  dernier  se  borne  à  mentionner  que  le 
;2«  escadron  suivit  la  cavalerie  française  jusque  sous  les  murs  de  Mai- 
sons-Alfort où  il  fut  arrêté  par  le  feu  de  l'infanterie  (Historique  du 
Grand  État-Major  -prussien,  IP  partie,  p.  18;  major  Poten, -ôraune 
Eusaren  in  Frankreich,  p.  16). 

(1)  Le  Commandant  du  fort  de  Charenton  au  Gouverneur,  D.  T., 
fort  de  Charenton,  16  septembre,  5  h.  30  soir. 
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taiDes  de  l'ennemi,  ce  dernier  en  rapporta  quelques-unes 
fournies  par  les  habitants,  mais  surtout  le  résultat  d'une 
reconnaissance  personnelle  de  la  vallée  de  la  Marne  et 
de  ses  facilités  de  passage  (1). 

Pour  des  rai  sons  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  il  fut  ques- 
tion, dans  la  journée  du  16,  d'envoyer  la  division  de 
gauche  du  43®  corps  prendre  position  dans  Boulogne, 
face  aux  ponts  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud,  et  l'on  pré- 
para un  projet  de  transport  de  cette  division  par  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture.  Une  moitié  des  troupes  devait 
s'embarquer  à  la  gare  de  Bel- Air  et,  passant  par  le 
Nord  de  Paris,  débarquer  à  la  gare  d'Auteuil,  tandis  que 
Tautre  moitié  devait  utiliser  la  partie  Sud  de  la  même 
voie  ferrée  depuis  la  station  de  l'avenue  de  Vincennes 
jusqu'à  celle  du  Point-du- Jour  (2). 

Ce  projet  n'eut  pas  de  suite  immédiate. 

Sur  la  ligne  des  forts,  de  Nogent  à  Noisy,  Tincertitude 
réçnait  sur  les  mouvements  de  l'ennemi.  Dans  la  nuit 
du  15  au  16,  le  commandant  du  fort  de  Rosny  télégra- 
phiait à  l'amiral  Saisset  (3)  que,  d'après  des  renseigne- 
ments  qui  lui  parvenaient,  l'ennemi  occupait  Avron. 
C'était  là  une  nouvelle  inexacte,  et  Ton  ne  peut  conce- 
voir comment  elle  put  être  transmise  au  Gouverneur 
puisque  les  trois  bataillons  de  mobiles  des  Côtes-du- 
Nord,  envoyés  le  15  sur  le  plateau  et  qui  s'étaient 
repliés  le  soir,  il  est  vrai,  un  peu  en  arrière,  tenaient 
encore  le  village  et  le  fort  de  Rosny,  ainsi  que  le  château 
de  Montreau,  d'où  ils  pouvaient  pousser  des  reconnais- 
sances en  avant  de  leur  front.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  16  au 


(1)  Le  général  Vinoy  au  Gouverneur,  Saint- Mandé,  16  septembre. 

(2)  Projet  de  transport  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  la  divi- 
sion de  gauche  du  13*  corps,  Paris,  10  septembre. 

(3)  Le  Gommaudant  du  fort  de  Rosny  à  Tamiral  Saisset,  D.  T.,  fort 
de  Rosny,  16  septembre,  2  h.  40  matin. 
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matin  y  le  Gouverneur  télégraphia  au  colonel  Grévy, 
chargé  de  l'organisation  défensive  du  plateau  d'Avron  : 
«  Entendez-vous  avec  l'amiral  Saisset  pour  une  occupa- 
tion restreinte  de  la  position  d'Avron,  où  rartillerie 
aurait  le  principal  rôle.  Sinon  rien  à  faire  ».  En  consé- 
quence de  cet  ordre,  les  bataillons  de  mobiles  des  Côtes- 
du-Nord  restèrent  près  de  la  ligne  des  forts.  Ils  avaient 
encore  en  avant  d'eux  et  sur  leur  flanc  gauche,  les 
bataillons  des  Volontaires  de  la  Seine  du  colonel  Lafon 
qui  tenaient  toujours  la  campagne  vers  Bondy. 

En  résumé,  entre  la  Marne  et  l'Ourcq,  il  n'y  eut  aucun 
incident  dans  cette  journée  du  16.  L'avant-garde  du 
VI®  corps,  maintenue  à  Lagny,  était  trop  éloignée  pour 
que  ses  éclaireurs  pussent  arriver  en  forces  jusqu'au 
pied  des  forts. 

Tandis  que,  sur  le  front  Est,  l'amiral  Saisset  n'avait 
envoyé  aucun  élément  en  avant  de  la  ligne  des  forts,  le 
général  de  Bellemare  avait,  sur  le  front  Nord,  fait 
occuper  toute  une  ligne  de  villages,  de  Bobigny  à  Épi- 
nay,  par  Le  Bourget,  Stains  (1),  Pierrefitte  et  Villeta- 
âeuse  (2).  Ces  avant-postes  mixtes,  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  poussaient  en  outre  en  avant  d'eux  quelques 
patrouilles  qui,  à  dififérentes  reprises,  donnèrent  la 
chasse  à  de  petits  groupes  de  cavaliers  ennemis  apparus 
devant  le  Blanc-Mesnil ,  aux  environs  de  Gonesse, 
d'Arnouville,  puis  de  Pierrefitte. 

Une  reconnaissance  plus  importante  fut  faite  par  le 
2«  escadron  du  1®'  lanciers  de  marche  qui,  s'avançant 
par  Le  Bourget,  Villepinte  et  le  Tremblay,  se  heurta  à 


(1)  La  compagnie  des  Carabiniers  du  XI*  arrondissement,  de  retour 
de  Sentis,  fut  envoyée  aux  avant-postes  en  avant  de  Stains. 

(2)  La  ligne  des  postes  commençait  à  la  ferme  de  la  Folie,  sur  la 
route  de  Paris  à  Bondy.  Des  fractions  ou  des  compagnies  entières  occu- 
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une  fraction  du  //«  hussards,  laquelle  avait  précédem- 
ment capturé  quelques  voitures  chargées  de  denrées. 
L'escadron  français  fit  un  prisonnier  aux  Allemands 
sans  toutefois  reprendre  le  convoi  (1). 

Le  sous-lieutenant  Joannès,  du  même  1"  lanciers  de 
marche,  détaché  auprès  de  la  grand'garde  de  la  Cour- 
neuve  dans  la  nuit  du  15  au  16,  partit  vers  2  h.  30  do 
matin,  s'avança  sur  la  grande  route  de  Soissons  jusqu'à 
hauteur  de  Gonesse  et  revint  par  ce  village,  Amouville, 
Bonneuil  et  Dugny,  sans  rapporter  de  renseignements 
importants.  Mais  à  11  heures  du  matin,  au  moment  où  il 
parcourait  la  ligne  de  ses  vedettes  avec  le  sous-lieute- 
nant Descars,  venu  avec  son  peloton  pour  le  relever,  il 
vit  quelques-unes  d'entre  elles  se  replier  an  galop  et  Tun 
de  ses  cavaliers  revenir  démonté,  avec  trois  blessures 
à  la  tête.  Les  deux  pelotons  se  formèrent  aussitôt,  mais, 
informés  qu'ils  avaient  devant  eux  200  cavaliers,  et 
qu'un  régiment  s'avançait  sur  leur  droite  et  un  autre 
sur  leur  gauche,  ils  rétrogradèrent;  les  fractions  de 
mobiles  placées  en  petits  postes  firent  de  même.  Sur  ces 
entrefaites,  arriva  un  officier  de  l'état-major  du  général 
de  Bellemare  qui  prit  le  commandement,  s'aperçut  que 
les  renseignements  sur  la  force  de  l'ennemi  étaient  très 
exagérés  et  fit  reprendre  aux  troupes  d'avant-postes 
leurs  emplacements  (2). 

Le  peloton  Joannès  rentra  à  Saint-Denis,  et  le  peloton 


paient  Bobigny,  Drancj,  la  station  du  Bourget,  la  partie  Nord  de  ce 
dernier  Tillage,  Dugny,  Garges,  les  carrières  à  plâtre,  le  Barrage  (à  la 
bifurcation  des  routes  de  Creil  et  de  Beaumont-sur-Oise),  la  Butte-Pin- 
çon, Villetaneuse,  le  Temps-Perdu,  Épinay. 

(1  )  Le  capitaine  Buisson,  commandant  le  2«  escadron,  au  Colonel  du 
!«'  lanciers  de  marche,  Saint-Denis,  17  septembre;  BergUche  LamierSj 
Westfâlische  Husaren  Nr.  U,  p.  390. 

(2)  Le  sous-lieutenant  Joannès  au  Colonel  commandant  le  i*'  Iad- 
ciers  de  marche,  Saint-Denis,  16  septembre,  9  heures  toir. 
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Descars  resta  aux  avant-postes.  Dans  la  nuit,  une  de 
ses  vedettes  fut  blessée  d'un  coup  de  feu  (i). 

Déjà,  dans  la  nuit  précédente,  tous  les  avant-postes 
de  la  grand'garde  n^  2  (moulin  de  Stains)  avaient  été 
tenus  en  alerte  par  des  coups  de  feu  tirés  par  les  senti- 
nelles (2). 

Enfin,  à  Saint-Denis  même,  une  panique  eut  lieu  dans 
la  matinée  du  16,  vers  10  h.  30,  panique  causée  par  un 
soldat  en  état  d'ivresse  qui  déchargeait  son  fusil  en  Tair, 
et  dont  le  fâcheux  exemple  fut  suivi  par  d'autres 
hommes  (3).  La  population  fut  mise  en  émoi,  et  il  fallut 
l'intervention  des  officiers  pour  ramener  le  calme. 

Le  soir,  le  général  de  Bellemare  fit  paraître  un  ordre 
énergique  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits  (4). 

Sur  le  front  Ouest,  c'est-à-dire  dans  la  presqu'île  de 
Gennevilliers  et  dans  la  région  de  Saint-Cloud,  Ville- 
d'Avray,  Meudon,  aucun  événement  ne  se  produisit.  On 
continuait  les  travaux  commencés,  mais  le  départ  des 
troupes  du  13®  corps,  en  enlevant  les  travailleurs  mili- 
taires mis  à  la  disposition  du  génie,  les  avait  en  partie 
arrêtés,  ou  tout  au  moins  ralentis. 

Le  14®  corps,  dont  les  derniers  éléments  étaient  arri- 


(1)  Le  sous-lieutenant  Descars  au  Colonel  commandant  le  1^'  lanciers 
de  marche,  17  septembre.  —  Cette  yedette  entendant  des  bruits  de  voix 
dans  la  nuit  cria  :  c<  Qui  -vive!  ».  On  lui  répondit  :  «  France  1  ».  Elle  cria 
alors  :  «  Âyance  au  ralliement  I  ».  Une  voix  répondit  :  «  A^ances-y  toi- 
même  I  ».  Au  même  moment,  un  coup  de  feu  retentit  et  la  vedette  reçut 
une  balle  à  Tépaule  gauche. 

(2)  Rapport  du  Lieutenant-Colonel  commandant  les  grand'gardes, 
Pierrefitte,  16  septembre. 

(3)  Le  Général  commandant  supérieur  de  Saint-Denis  au  Gouver- 
neur, D.  T.,  Saint-Denis^  16  septembre,  midi  35. 

(4)  Ordre  n^  4  du  Général  commandant  supérieur  de  Saint-Denis, 
Saint-Denis,  16  septembre. 
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vés  sur  le  front  Sud  dans  l'après-midi  du  15,  passa  la 
journée  du  i6  à  rectifier  ses  emplacements  de  bivouacs. 
Les  déplacements  furent  de  peu  d'importance  sauf  pour 
le  régiment  de  gendarmerie  à  cheval  qui  abandonna 
Villejuif,  et  se  porta  en  arrière,  à  Bicêtre.  Le  général 
de  Maussion  avait  en  effet  reconnu  que  la  position  de  ce 
régiment  dans  le  premier  village  était  trop  exposée  (1). 

S^attendant  à  combattre  sur  les  emplacements  qu'ils 
occupaient,  les  généraux,  et  particulièrement  le  géné- 
ral d'Hugues,  firent  exécuter  quelques  retranchements, 
notamment  pour  Tartillerie,  sur  la  ligne  de  leurs 
bivouacs. 

Le  2«  cuirassiers  de  marche  envoya,  dès  le  matin,  dans 
les  bois  de  Meudon,  un  peloton  qui  s'avança  jusqu'au 
Petit-Bicêtre  et  revint  par  Viroflay  (2). 

Le  1®'  régiment  de  cavalerie  mixte  fit  partir,  à  4  heures 
du  matin,  trois  pelotons  en  reconnaissance  (3)  :  Tun  sur 
Vélizy,  par  Châtillon  et  Villacoublay,  qui  poussa  des 
patrouilles  dans  la  vallée  de  la  Bièvre  et  au  delà  de  Jouy- 
en-Josas;  le  deuxième  sur  le  Petit-Bîcètre  et  Bièvres; 
le  troisième  enfin  sur  le  Plessis-Piquet,  Malabry  et  les 
bois  de  Verrières,  jusqu'à  la  vallée  de  la  Bièvre. 

Dans  l'après-midi,  deux  nouveaux  pelotons  furent 
envoyés  sur  les  itinéraires  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième reconnaissance  du  matin. 

Le  régiment  de  gendarmerie  à  cheval  envoya  vers 
Villeneuve-le-Roi  des  reconnaissances  (4)  qui  signa- 
lèrent que  des  cavaliers  prussiens  avaient  cherché  mais 


(1)  Le  général  de  Maussioa  au  Colonel  du  régiment  de  gendarmerie 
à  cheyal,  16  septembre. 

(2)  Eûtorique  manuscrit  du  2^  cuirassiers  de  marche. 

(3)  Eûtorique  manuscrit  du  1«'  régiment  de  cavalerie  miite. 

(4)  Journal  de  route  du  lieutenant  Désosse,  du  4*  escadron  de  gen- 
darmerie à  cheval. 
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en  vain,  à  passer  la  Seine  à  gué  près  de  Yilleneuve-Saint- 
Georges  (1). 

Les  trois  régiments  de  cavalerie  du  14®  corps  restè- 
rent ainsi  en  arrière  des  bivouacs  de  leur  infanterie, 
alors  que  leur  rôle  tout  indiqué,  étant  données  les  dispo- 
sitions adoptées,  était  de  surveiller  le  cours  de  la 
Seine,  au  moins  jusqu'à  Juvisy,  et  de  chercher  à  empê- 
cher l'ennemi  de  traverser  le  fleuve  ou  d'essayer  tout 
au  moins  de  retarder  et  de  signaler  son  passage.  Faute 
de  cette  précaution,  le  14®  corps  allait  subir  l'influence 
des  nouvelles  exagérées  parvenues  à  ses  avant-postes 
par  des  informations  de  sources  diverses  ou  par  des 
paysans  rentrant  dans  Paris. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16,  la  8«  compagnie  du  II®  ba- 
taillon des  Francs-tireurs  de  Paris  avait  été  envoyée  à 
Juvisy,  en  face  de  Draveil,  où,  la  veille,  des  officiers  du 
4^  hussards  avaient  cherché  à  franchir  la  Seine  (2).  Dans 
la  journée  du  16,  elle  tirailla  contre  les  patrouilles  de 
uhlans  qui  paraissaient  sur  la  rive  droite,  puis  elle 
entendit,  de  Juvisy,  la  canonnade  dirigée  sur  Athis 
vers  3  heures  parla  brigade  vonBaumbach.  Son  chef,  le 
capitaine  Lavigne,  en  rendit  compte  dans  la  soirée  en 
même  temps  qu'il  exprimait  la  crainte  de  voir  Juvisy 
attaqué  la  nuit  suivante  et  qu'il  demandait  des  ren- 
forts (3). 

La  canonnade  d'Âthis  avait  été  signalée,  dès  qu'elle 
s'était  produite,    au  Gouverneur,  puis  au  général   de 


(1)  Journal  de  marche  de  la  brigade  de  Bernis.  —  Ce  renseignement 
parait  en  contradiction  avec  les  nouvelles  alarmantes  que  Ton  Ta  voir. 
Il  semble  qn'il  n*ait  pas  été  transmis  rapidement  au  commandant  du 
14®  corps. 

(2)  Revue  d'Histoire,  1908,  30«  vol.,  p.  540. 

(3)  Le  capitaine  Lavigne  au  général  X...,  D.  T.,  16  septembre, 
9  heures  soir. 

Bet.  Uiit.  22 
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Maugsion  et  au  commandant  du  li®  corps,  par  de  nom- 
breux télégrammes  provenant  principalement  des  chefs 
de  services  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (1).  Le  général 
Trochu  s'était  borné  à  avertir  le  général  de  Maussion 
que  Tennemi  passait  la  Seine  entre  Ablon  et  Athis  et 
qu'il  avait  à  veiller  à  sa  gauche,  puis  à  inviter  le  général 
Renault  à  soutenir,  le  cas  échéant,  son  divisionnaire. 
En  passant  de  bouche  en  bouche,  la  nouvelle  de  cette 
canonnade  alla  en  grossissant.  A  3  h.  45,  le  chef  d'état- 
major  du  9*  secteur  télégraphiait  au  Gouverneur  que 
l'ennemi  avait  passé  la  Seine  à  gué  à  Ablon  (2)  ! 

A  son  tour,  le  commandant  du  14<^  corps  télégraphiait 
à  7  h.  5  du  soir  au  général  Trochu  que,  d'après  un 
rapport  du  général  de  Maussion,  l'ennemi  avait  incendié 
la  gare  d'Athis-Mons,  avait  passé  la  Seine  à  3  h.  40 
avec  50  pièces  de  canon,  et  que  le  commandant  de  la 
3®  division,  trouvant  sa  position  trop  étendue,  deman- 
dait à  être  renforcé  par  des  batteries  de  12  (3). 

Cependant,    l'attaque    d'Athis    s'était    produite    vers 

2  heures  de  l'après-midi,  et  cette  localité  n'était  qu'à 
8  kilomètres  de  Villejuif.  On  avait  bien  ordonné,  vers 

3  heures,  à  deux  escadrons  du  régiment  de  gendarmerie 
à  cheval,  sous  les  ordres  du  commandant  Cartry,  dese 
porter  en  reconnaissance  vers  Villeneuve-Saint- Georges, 
mais  il  faut  croire  que  ceux-ci  furent  longs  à  se  mettre 
en  route,  car  ils  ne  rentrèrent  qu'à  9  heures  du  soir,  ne 
rapportant  aucun  renseignement. 


(1)  Le  Chef  de  gare  de  Brétigny  au  Gouverneur,  D.  T.,  16  sep- 
tembre, 3  h.  30  soir  ;  le  Directeur  du  télégraphe  de  la  gare  de  Lyon 
au  Directeur  général,  D.  T.,  Paris,  16  septembre,  3  h.  55  soir,  etc. 

(2)  Le  Chef  d'état-major  du  9*  secteur  au  Gouverneur,  Paris,  avenue 
d'Italie,  16  septembre,  3  h.  45  soir. 

(3)  Le  général  de  Maussion  au  Général  commandant  le  14*  corps 
(transmission  du  rapport  d'un  officier  de  gendarmerie  envoyé  en  recon- 
naissance), 16  septembre;  le  Général  Commandant  le  i4«  corps  au 
Gouverneur,  D.  T.,  16  septembre,  7  h.  5  soir. 
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Vers  5  heures  du  soir,  des  paysans  pris  de  panique 
étant  arrivés  aux  avant-postes  et  ayant  annoncé  rap- 
proche d'éclaireurs  ennemis,  la  division  de  Maussion 
prit  les  armes  brusquement,  certaines  unités  abandon- 
nant les  distributions  (1). 

Le  l^'  bataillon  du  23®  de  marche  se  plaça  en  ba- 
taille à  rOuest  de  la  redoute  des  Hautes-Bruyères  ;  le 
IP  bataillon  occupa  la  redoute  ;  le  IIP  bataillon  resta 
en  réserve  en  arrière  du  II®  (2).  Le  24®  de  marche 
quitta  également  ses  bivouacs  près  du  fort  de  Bicètre  et 
se  rapprocha  de  la  redoute  des  Hautes- Bruyères. 

La  2®  brigade  fut  aussi  mise  sur  pied.  Le  II®  bataillon 
du  26®  de  marche  occupa  la  redoute  de  Villejuif,  déta* 
chant  deux  compagnies  dans  l'ouvrage  du  Moulin  Saquet, 
puis  le  III®  bataillon  du  même  régiment  vint  se  placer 
en  réserve,  à  500  mètres  environ  au  Nord-Est  du  Moulin 
Saquet  (3).  'Le  25®  de  marche  occupa  Vitry  et  Port-à- 
r Anglais.  L'artillerie  s'établit  entre  la  redoute  des  Hautes- 
Bruyères  et  le  village  de  Villejuif.  Toute  cette  division 
passa  la  nuit  entière  au  bivouac  sur  ces  emplacements, 
attendant  l'arrivée  de  la  cavalerie  ennemie  qui,  pendant 
ce  temps,  était  tranquillement  cantonnée  entre  Brunoy 
et  Brie'Comte-Robert,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
dont  les  moyens  de  passage  étaient  détruits. 

L'exposé  ci-dessus  des  incidents  qui  se  produisirent 
sur  les  divers  fronts  de  la  capitale  montre,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'insister,  que,  dès  le  15  au  soir,  l'armée  de 
Paris  peut  ^étre  considérée  comme  déjà  investie,  au 
moins  moralement.  Son  chef,  le  général  Trochu,  n'a 
plus  aucune  initiative  dans  les  mouvements  de  ses  trou- 


(1)  Historique  manuscrit  du  24*  régiment  de  marche* 

(2)  Historique  manuscrit  du  23®  de  marche. 

(3)  Historique  manuscrit  du  26^  de  marche* 


pe&.  U  le§  a  disposées  presque  nnifarmémeiit  soas  le 
dmaD  des  forU.  de^  MonliDeaux  à  Sainl-Deziis.  par  \m- 
oeimes  et  Noify,  et  il  les  laisse  dans  une  attîtade  tonte 
pafifiÂTe.  prfeies  à  lispcisier  seulement  à  ses  attaques.  Il 
semble  cependant  qu'avec  les  huit  réfiments  de  cavale- 
rie et  les  13^  et  14*^  corps  dont  il  disposait,  il  aurait  pu 
peut-être  rendre  la  ^  division  de  cavalerie  allemande 
moins  audacieuse  et  inquiéter  sur  leur  flanc  droit  les 
corps  d'armée  prussiens  au  passage  de  la  Seine,  les 
jours  suivants,  vers  Villeneuve-Saint-Geoi-g-es. 

Dans  la  matinée  du  16.  les  ^néraux  Trochu  H  Ducrot 
visitèrent  toutes  les  positions  du  Sud-Ouest,  depuis  la 
redoute  de  liontretoct  jusqu'à  Basneux,  en  passant  par 
Meudon  et  Cbâtillon.  Partout,  ils  trouvèrent  les  travaux 
inachevés,  les  chantiers  abandonnés,  faute  d'ouvriers 
militaires  ou  par  suite  de  la  difficulté  de  recruter  des 
ouvriers  civils.  Ces  deux  généraux  oonstatèrent  que  cer- 
tains ouvrages  étaient  mal  placés,  et  le  général  Ducrot, 
si  nous  en  croyons  son  témoignage  postérieur  aux  événe- 
ments, critiqua  Tabus  que  r<m  avait  Cait  de  la  maçonnerie 
dans  tous  ces  organes  de  défense  qui  auraient  dû  être 
construits  en  grande  hâte,  d'une  façon  sommaire,  en  se 
réservant  de  les  améliorer  plus  tard  si  le  temps  le  per- 
mettait. L'ouvrage  le  plus  important  pour  le  moment 
était  celui  de  ChàtiUon.  Or.  il  «  n'était  pas  fermé  à  la 
gorge,  les  réduits  n'avançaient  pas,  les  parapets  se 
trouvaient  dans  un  tel  état  de  bouleversement  qu'on  ne 
pouvait  y  mettre  une  pièce  en  batterie.  Comme  à  Mon- 
tretout,  comme  à  Meudon,  on  avait  tenu  à  faire  de  la 
maçonnerie  ;  partout  chaos,  confusion,  manque  de  direc- 
tion, défaut  d'exécution  (1)  ». 

Il  est  vraisemblable  que  tout  ce  que  le  Gouverneur 
avait  vu  au  cours  de  cette  visite  Favait  ramené  à  ses  pre- 

(1)  Général  Ducrot,  La  Défense  de  Paris,  t.  I,  p.  6. 
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mières  hésitations  (1)  sur  Toccupation  du  terrain  au  Sud 
des  forts  et  en  particulier  du  plateau  de  Chàtillon.  C'est 
du  moins  ce  que  Ton  peut  conclure,  semble -t-il,  de  ce 
que  dit  le  commandant  des  13«  et  14®  corps  (2):  «  Le  gé- 
néral Ducrot,  après  avoir  pesé  le  pour  et  le  contre,  et 
de  nouveau  étudié  rapidement  Tensemble  des  positions, 
déclara  au  Gouverneur  que,  malgré  le  mauvais  état  des 
choses,  il  lui  semblait  indispensable  de  se  maintenir  sur 
ces  hauteurs,  ou  au  moins  de  les  disputer  énergiquement 
à  Tennemi. 

«  Le  général  Trochu  se  rangea  à  son  avis  ». 

Les  nouvelles  que  ce  dernier  reçut  dans  Taprês-midi 
du  passage  de  la  Seine  par  les  Allemands  lui  montrèrent 
de  nouveau  la  nécessité  de  défendre  les  hauteurs  de 
Chàtillon.  Et,  à  7  h.  40,  le  Gouverneur  télégraphiait 
au  commandant  du  fort  de  Montrouge  :  «  Faites  passer 
de  la  plus  grande  urgence  la  dépêche  suivante  au  com- 
mandant du  14®  corps,  197,  route  d'Orléans  : 

«  Garnissez  d^artillerie  la  redoute  de  Clamart.  Mettez 
également  quelques  pièces  en  batterie  sur  la  gauche,  vers 
le  Télégraphe,  et  une  forte  batterie  sur  Téperon  au-des- 
sus de  Bagneux.  Occupez  par  quelques  compagnies  les 
maisons  du  village  de  Fontenay  les  mieux  placées. 
Faites-les  créneler,  si  c'est  possible.  Tenez  la  masse  de 
vos  troupes  entre  Clamart  et  Chàtillon  de  manière  à  pou- 
voir défendre  le  plateau  de  Chàtillon  le  plus  longtemps 
possible.  Faites  replier  le  général  de  Maussion  de  l'autre 
côté  de  la  Bièvre.  Établissez-le,  sa  droite  à  Bagneux, 
sa  gauche  en  arrière  du  fort  de  Montrouge.  Donnez 
Tordre  à  Tartillerie  de  se  couvrir  par  quelques  épaule- 
ments. . .  (3)  ». 


(1)  Ducrot,  La  Défense  de  Paris,  t.  I,  p.  6. 

(2)  Ibid.,  p.  3. 

(3)  Le  Gouverneur  au  Commandant  du  fort  de  Montrouge,  D.  T., 
Paris,  \6  septembre,  7  h.  40  soir. 


342  LA  GUERRE  DE  4870*1871.  N«  92. 

En  même  temps,  le  général  Trochu  informait  le  général 
Renault  qu'il  avait  prescrit  à  la  réserve  d'artillerie  du 
14®  corps  de  se  rendre  le  lendemain  matin  entre  les  forts 
de  Vanves  et  de  Montrouge. 

D'après  ce  qui  précède,  le  14®  corps  devait  avoir  deux 
de  ses  divisions  face  au  Sud  entre  Clamart  et  Cbàtillon 
et  sur  le  plateau,  tandis  que  la  troisième  serait  face  à 
TEst,  de  Bagneux  au  fort  de  Montrouge.  La  simple 
canonnade  d'Athis  et  les  renseignements  erronés  trans- 
mis par  le  général  de  Maussion  avaient  donc  pour  résul- 
tat d'amener  le  Gouverneur  à  abandonner  tout  le  plateau 
de  Villejuif  et  de  faire  prendre  au  14®  corps  un  dispositif 
en  forme  deredan,  dont  Bagneux  formait  le  sommet. 

Un  peu  plus  tard,  à  8  h.  50,  le  Gouverneur  télégra- 
phiait au  général  Renault  que  la  cavalerie  ne  devrait  pas 
dépasser  la  Bièvre,  puis,  une  heure  après,  il  lui  faisait 
connaître  que  les  renseignements  fournis  par  le  Direc- 
teur de  la  compagnie  d'Orléans  ne  paraissaient  pas  con- 
firmer les  alertes  de  la  soirée  et  que  la  nuit  semblait 
devoir  être  calme  (i). 

Aussi,  à  11  h.  25  du  soir,  le  général  commandant  le 
14®  corps  qui  allait  envoyer  à  ses  généraux  de  division 
les  ordres  d'exécution  pour  leur  faire  effectuer  leur 
mouvement  immédiatement  (2)  demanda-t-il  au  Gouver- 
neur s'il  devait  le  suspendre  (3).  Le  général  Trochu 
l'autorisa  bientôt  après  à  le  retarder  jusqu'à  la  pointe  du 
jour  (4). 

Dans  la  soirée,  le  Gouverneur  avait  ordonné  que  le 


(1)  Le   Gouverneur  nu  Commandant  du  fort  de   Montrouge  (sao^ 
heure),  mais  probablement  9  h.  50  soir. 

(2)  Les  ordres  destinés  aux  trois  généraux  de  division  pour  ce  mou- 
Tement  sont  datés  précisément  de  il  heures  du  soir. 

(3)  Le  général  commandant  le  14®  corps  au  Gouverneur,  Montrouge, 
16  septembre,  11  h.  25  soir. 

(4)  Le  Gouverneur  au  Commandant  du  fort  de  Montrouge,  pour 


N«  di,  LA  GUKRRK  DE  >( 870-1874.  343 

régiment  de  marche  de  zouaves  (2,000  hommes)  irait 
prendre  position  le  lendemain  matin  à  Montretout,  que 
4,000  mobiles  se  rendraient  au  même  moment  dans  le 
parc  de  Saint-Cloud,  à  la  lanterne  de  Diogène,  et  4,000 
autres  au  bas  de  la  terrasse  de  Meudon. 

Mais  ces  mouvements  furent  en  partie  décommandés. 
Les  zouaves,  toutefois,  se  rendirent  à  Saint-Cloud,  et 
deux  bataillons  de  mobiles  dlUe-et-Vilaine  vinrent  à 
Meudon. 

Le  général  Trochu  avait  également  songé  à  utiliser  les 
canonnières  établies  à  Bercy  pour  explorer  la  Seine  jus- 
qu'à Choisy-le-Roi  (1).  Mais  il  -est  facile  de  se  rendre 
compte  que  ces  canonnières,  en  ne  remontant  le  fleuve 
que  jusqu'à  ce  point,  ne  pouvaient  être  d'aucun  secours. 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  pouvait  télégraphier  aux 
préfets,  à  1  heure  du  matin,  dans  la  nuit  du  16  au  17, 
que  les  mouvements  des  corps  prussiens  autour  de  Paris 
semblaient  se  dessiner  très  nettement  et  que  leurs  tètes 
de  colonnes  enveloppaient  tout  le  côté  Est  de  la  capitale 
depuis  le  chemin  de  fer  du  Nord,  coupé  près  de  Pon- 
toise,  jusqu'à  celui  d'Orléans,  détruit  à  Juvisy. 

Le  Ministre  ajoutait  :  «  La  garde  nationale  mobile,  la 
garde  nationale  et  l'armée  se  montrent  pleines  de  con- 
fiance. La  résolution  de  la  population  parisienne  est 
admirable  (2)  ». 

[A  suivre).  V.  H. 


transmettre  au  Commandant  du  14®  corps,  D.  T.,  Paris,  17  septembre, 
minuit  40. 

(1)  Le  Gouverneur  au  Ministre  de  la  Marine,  16  septembre. 

(2)  Le  Ministre  de  l'Intérieur  aux   Préfets  et  Sous-Préfets,  D.  T., 
Paris,  17  septembre,  1  heure  matin. 
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troupe  et  du  commandement. 

Revue  d'Infanterie.  15  juillet  1908.  —  Lieutenant-colonel  Janin. 
Aperçus  sur  la  tactique  des  armées  russes  et  japonaises  pendant  la 
campagne  de  Mandchourie.  —  Capitaine  Schuhler.  Application  à  la 
défense  des  places  de  quelques  enseignements  de  la  guerre  russo-japo- 
naise (fin), 

Revae  de  Cavalerie.  Juin  1908.  —  H.  Choppin.  Souvenirs  d'un 
capitaine  de  cavalerie  (1851-1881).  —  C.  A.  Bidault.  Les  chevaux  de 
l'armée  sous  la  Révolution  et  l'Empire  (suite), 

Revae  du  Génie  militaire.  Juillet  1908.  —  La  télégraphie  militaire 
au  Maroc.  —  Capitaine  Sàbatier.  Études  sur  les  établissements  mili- 
taires créés  en  Chine  par  les  étrangers  (1906-1907)  (suite). 

Revue  des  Troupes  coloniales.  Juillet  1908.  —  Commandant 
GoDEL.  La  pénétration  française  du  Sahara  oriental  (suite),  —  Capi- 
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taine   Yàllibr.    Historique   des  troupes    coloniales  :    campagne    du 
Mexique  (fin). 

Carnet  de  la  Sabretache.  Juillet  1908.  —  Comte  de  Persan. 
Le  général  comte  Le  Grand  (1762-1815)  (fin). — Adjudant  général 
L.  L.  BuQUET.  Journal  historique  de  la  5*  campagne,  commencée  le 
9  prairial  an  IV  (28  mai  1796)  (suite),  —  Centenaire  de  Saint-Cyr  : 
complément. 

Revne  des  Denz-Mondes.  !<"'  juillet  1908.  —  B.  de  Lacombe. 
Talleyrand  émigré  :  L  En  Angleterre  (1792-1794). 

15  juillet  1908.  —  T.  de  Wyzewà.  L'autobiographie  d'un  sans-culotte 
allemand  (Laukhard). 

Revne  de  Paris,  l®"^  juillet  1908.  —  Lieutenant  X.  Officiers  et 
soldats. 

15  juillet  1908.  —  Colonel  C.  Fayre.  L'Angleterre  et  l'armée 
anglaise. 

Nouvelle  Revne.  15  juillet  1908.  —  A.  Chuquet.  Le  parrain  de 
Napoléon.  —  Un  vieil  ouvrier.  De  1848  à  la  Commune.  Souvenirs 
d'un  témoin  (publiés  par  A.  Détrez). 

Le  Correspondant.  10  juillet  1908.  — M.  Dubois.  France  et  Canada. 
—  D.  Meunier.  Au  château  de  Vincennes  de  1765  à  1790,  d'après 
des  documents  inédits. 

25  juillet  1908.  —  L.  Lefébure.  Le  drame  de  l'âme  alsacienne  au 
XVII«  siècle  :  de  l'autonomie  à  l'union  (1635-1681).  —  P.  Morane. 
Une  visite  de  la  marine  française  à  Cronstadt  en  1824. 

Revue  Bleue.  18  juillet  1908.  —  P.  F.  Dubois.  Le  maréchal 
Marmont. 

25  juillet  1908.  —  E.  Chahpio^t.  Rousseau  et  Marat. 

La  Revue  hebdomadaire.  4  juillet  1908.  —  Commandant  de 
CiVRiEUX.  Vers  la  conquête  du  Maroc.  —  Général  Prax.  Le  Centenaire 
du  Prytanée. 

11,  18  et  25  juillet  1908.  —  Stanislas  Poniatowski.  Extraits  de  ses 
mémoires  inédits. 

11  juillet  1908.  —  B.  de  Lacohrb.  Talleyrand  dans  la  retraite. 

La  Revue.  1"  et  15  juillet  1908.  —  F.  de  Pressensé.  L'Angleterre 
pendant  la  guerre  de  1870. 

1«'  juillet  1908.  —  Lamotte-Valois.  Un  épisode  des  massacres  de 
Septembre  (publié  par  M.  de  Maricourt). 
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Revne  d'Hiitoire  diplomatiqae.  Juillet  1008.  ->  F.  db  BoJkn. 
L'affaire  du  «  quartier  »  à  Rome  i\  la  lin  du  XVII*  siècle  :  Louis  XIV  et 
1p!  Saint-Siège.  —  G.  Gallàyresi.  La  chute  du  sénat  napoléonien  en 
Italie. 

Revne  des  Études  historiques.  Juillet-août  1908.— E.  d'Hàutbbite. 

Un  attentat  contre  TEmpereur  :  «  Taccoucheur  de  Marie-Louige  ».  — 
A.  DE  GoURSON.  Les  piojets  et  les  hésitations  de  la  duchesse  de  Berry. 

Revue  des  Questions  historiques,  l^""  juillet  1908.  —  M.  de  Ger- 
MiNY.  Les  brigandages  maritimes  de  l'Angleterre  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  — E.  Wblvert.  La  légende  de  Lakanal  :  Lakanal  au  Gomité 
d'instruction  publique  de  la  Gonvention.  —  Gomte  DE  Sbrignan.  La  vie 
aux  armées  sous  le  Premier  Empire.  II. 


II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 

Militàr-Wocbenblatt.  Juli  1908.  —  Nr.  81  u.  82.  La  guerre  de  Sept 
Ans.  — Nr.  84,  8.^  u.  86.  Ueber  die  Artilleriewirkung  im  Ostasiatischeo 
Kriege.  —  Nr.  84  u.  87.  General-Feldraarschall  Freiherr  y.  Loë.  - 
Nr.  85.  Zum  200.  Jahrestage  der  Schlacht  Yon  Oudenarde  am  11.  Juli 
1708.  —  Nr.  87.  Die  Militârschule  Yon  Saint-Gyr.  —  Nr.  88.  Das 
Deutsche  Rote  Kreuz  in  Ostasien  1904-05.  —  Nr.  89.  Das  Preussische 
Gardebataillon  in  der  Schlacht  bei  Oudenarde.  —  Die  Unternehmungeo 
Frankreichs  in  Marokko.  XI.  (Fortsetzung) ,  —  Nr.  90,  91  u.  92.  Zeil- 
gemàsse  Artillerieausbildung.  —  Nr.  92.  Giovanni  Gavalli.  —  Nr.  93. 
Ueber  den  Russisch-Tûrkischen  Krieg,  1828-29. 

Militâr  Zeitung.  Juli  1908.  —  Nr.  27,  28  u.  29.  Oberstleutnant 
Balck.  Die  Organisation  des  Trains  in  Deutschland,  Oesterreich,  Fran- 
kreich  und  Russland.  —  Nr.  29  u.  30.  Major  Toepfer.  Telegraph  und 
Fernsprecher  im  Kriege. 

Jahrbûcher  fur  die  4eutsche  Armée  und  Marine.  Juli  1908.  - 
Leutnant  Soldan.  Die  strategische  Bedeutung  der  Schlacht  bei  Dresdeu 

Preussicbe  Jahrbûcher.  Juli  1908.  —  Dr.  E.  Daniels.  Oesterreich 
als  deutscher  Einheitstaat  unter  der  Reaklion.  II. 

Deutsche  Revue.  Juli  1908.  ~  H.  yon  Poschinger.  Bismarck  in 
Frankfurt  a.  M.  —  G.  Bapst.  Die  Monarchen  in  Paris  im  Jahre  18G7 
und  das  Attentat  Berezowskis. 
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Vierteljahriehfte  fur  Trappentûhrung  und  fleereskunde.  1908. 
Zweites  Heft.  —  Hauptroann  Hblfritz.  BetrachtuDgen  des  franzôsis" 
chen  Generalstabswerks  ûber  dea  Krieg  1870-71. 

Journal  of  the  Royal  United  Service  Institution.  July  1908.  — 
The  Service  of  communicatioû  in  the  light  of  the  expérience  of  the 
russo-japanese  war. 

The  English  Hiitorioal  Review.  July  1908.  — Miss  D.  K.  Brostbr. 

Sir  Sidney  Smith  and  Frotté  in  1796. 

Revue  militaire  suisse.  Juillet  1908.  —  Capitaine  P.  db  Vàllièrb. 

Histoire  du  drapeau  suisse. 

Rivista  militare  italiana.  16  Luglio  1908.  ^  F.  de  Ghaurànd  db 
Saint-ElstàCHE.  Alcune  idée  sulla  educazione  e  suU'  addestramento 
del  soldato. 

Rivista  di  Artiglieria  e  Genio.  Maggio  1908.  —  Gapitanû  Guïmi- 
TRÀPANi.  Il  processo  per  la  resa  di  Porto-Arthur. 

Il  Risorgimento  Italiano.  Giugno  1908.  —  D.  Guerrini.  La  Divi- 
sione  Lombarda  nella  campagna  del  1849.  —  M.  degli  Alberti. 
Napoléon  III  e  B.  Rioasoli.  —  E.  Michel.  Garlo  Gollodi  al  campo  tos- 
cano  in  Lombardia  nel  1848.  —  A.  Fazzari.  Prima  série  di  documenti 
garibaldini. 


REVUE  DES  LIVRES. 


LIVRES  FRANÇAIS. 

Vicomte  de  Noailles.  —  Rernard  de  Saxe-Weimar  (1604  à  1639). 
—  Perrin  et  C%  1908,  iv.502  pages  in-8o. 

Poursuivant  ses  études  sur  la  guerre  de  Trente-Ans,  M.  le  vicomte 
de  Noailles  nous  donne  aujourd'hui  une  ample  biographie  de  Bernard 
de  Saxe-Weimar,  ce  condottiere  de  génie,  formé  à  Técole  de  Gus- 
tave-Adolphe, qui  fut  un  admirable  instrument  entre  les  mains  de 
Richelieu  dans  sa  lutte  contre  la  Maison  d'Autriche.  Toutefois,  comme 
le  montre  M.  de  Noailles,  en  combattant  pour  la  France,  Bernard  do 
Saxe-V^eimar  rêvait  de  se  tailler  une  principauté  dans  TAlsace  conquise 
par  ses  armes,  quand  la  mort  vint  à  propos  délivrer  Richelieu  des  diffi- 
cultés que  n*eût  pas  manqué  de  lui  susciter  son  ambitieux  allié. 
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M.  de  Noailles,  faisant  appel  aux  historiens  allemands  qui  ont  déjà 
retracé  la  carrière  du  grand  capitaine,  aux  documents  du  temps,  à  ceux 
que  renferment  nos  archives,  fait  revivre  cette  vie  d'aventures  et  de 
combats.  Il  ne  se  contente  pas  de  décrire  Thistoire  de  son  héros  :  il 
prend  encore  soin  de  peindre  au  passage  les  principaux  acteurs  qui, 
dans  les  deux  camps,  sont  mêlés  à  la  période  suédoise  et  à  la  période 
française  de  la  guerre  de  Trente-Ans.  C'est  ainsi  qu'aux  côtés  du  vain- 
queur de  Hheinfeld  et  de  Brisach,  il  n'oublie  pas  de  nous  faire  connaître 
SOS  vaillants  compagnons  d^armes,  Guébriant  et  Turenne,  qui  se  mon- 
traient déjà  dignes  de  lui  succéder. 

Cinq  cartes  et  croquis  d'une  grande  clarté  sont  joints  à  cet  ouvrage, 
que  consulteront  avec  fruit  tous  ceux  qui  s*intéressent  à  l'étude  d'une 
des  époques  les  plus  glorieuses  et  les  plus  attachantes  de  notre  histoire 
militaire. 

Souvenirs  du  baron  de  Frénilly,  pair  de  France  (1768-1828), 
publiés  avec  introduction  et  notes  par  A.  GhuQUBT.  —  Paris,  Pion, 
1908,  xix-558  pages  in-8o. 

M.  Arthur  Chuquet,  en  publiant  ce  volume,  a  augmenté  d'une 
œuvre  curieuse  et  intéressante  la  liste  déjà  longue  des  mémoires  rela- 
tifs aux  événements  de  la  Révolution,  de  l'Empire  et  de  la  Restaura- 
tion. 

Le  baron  de  Frénilly  vit  en  effet  se  dérouler  sous  ses  yeux  les  spec- 
tacles les  plus  passionnants  :  il  vécut  au  milieu  de  la  société  élégante 
et  légère  de  l'ancien  régime,  fréquenta  les  révolutionnaires,  habita  Paris 
sous  l'Empire,  puis  fut  l'un  des  partisans  les  plus  ardents  de  la  royauté 
absolue;  il  quitta  la  France  en  J830  pour  rester  fidèle  au  drapeau 
blanc,  se  fixa  à  Gratz,  dans  le  voisinage  de  la  duchesse  de  Berry  et  de 
la  famille  royale,  qu'il  ne  cessa  de  voir  jusqu'au  dernier  jour.  Né  à 
Paris  le  U  novembre  1768,  il  mourut  à  Gratz  le  1«'  août  1848.  Fils 
d'un  receveur  général  du  Poitou  et  résidant  à  Paris  au  début  de  juillet 
1790,  il  eut  de  suite,  en  «  aristocrate  féroce  »  qu'il  était,  comme  il 
l'avoue  lui-môme,  horreur  de  la  Révolution.  Il  vit  de  près  la  journée 
du  10  Août,  puis  quitta  Paris  après  les  massacres  de  Septembre  pour 
aller  vivre  à  Loches;  il  revint  dans  la  capitale  après  le  9  Thermidor. 
Après  les  Cent-Jours,  il  fut  un  des  ultra-royalistes  les  plus  ardents, 
écrivit  des  brochures  et  des  articles  de  journaux  pour  répandre  ses  sen- 
timents, fut  élu  député  de  Savenay  en  1821,  et  devint  en  1824,  par 
l'amitié  du  comte  d'Artois,  conseiller  d'État  ;  en  novembre  1827,  il  fut 
nommé  pair  de  France.  C'est  à  cette  année  que  s'arrêtent  ses  mémoires. 

Gomme  Frénilly  n'a  rédigé  ses  Souvenirs  que  sur  le  tard,  pendant  sa 
vie  d'exil,  il  a  commis  quelques  inexactitudes  que  M.  Chuquet  a  pris 
soin  de  redresser  par  des  notes  ;  mais  il  donne  du  moins  une  peinture 
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extrêmement  vivante  des  hommes  de  son  époque.  Ses  jugements  sont 
parfois  sévères,  souvent  injustes,  parce  qu'ils  sont  dictés  par  Tesprit 
de  parti  et  par  la  vanité  personnelle,  mais  ils  sont  toujours  amusants. 
Il  traite  La  Fayette  de  paillasse  de  Washington,  La  Bédoyère  de  crimi- 
nel, Fabvier  de  drôle,  Manuel  de  petit  monstre,  Casimir  Perier  de  fou 
et  le  général  Foy  de  solennel  paltoquet.  Il  n'aime,  lui  royaliste  ardent, 
ni  Louis  XVI  ni  Louis  XVIIl  ;  mais  il  a  une  grande  admiration  pour 
Charles  X.  Il  fait  non  seulement  des  portraits  politiques,  mais  aussi 
nombre  de  portraits  littéraires  :  ceux  de  d'Alembert,  Marmontel, 
Florian,  Condorcet,  Delille,  Chateaubriand;  et  nombre  de  portraits 
de  femmes  :  ceux  de  M™<^  d'Houdetot,  Joséphine  de  Beauharnais, 
M™e  Grant. 

Il  donne  dans  ses  récits,  d'un  style  agréable  et  élégant,  semés  de 
menus  détails,  une  impression  vécue  de  la  société  de  son  époque,  et 
des  fluctuations  qu'elle  subit  par  suite  des  changements  successifs  de 
régime. 

Les  noms  propres  abondent  au  cours  de  ces  pages;  ils  ont  été  réunis 
dans  un  index  alphabétique. 

M.  Chuquet  a  dû  faire,  comme  il  en  prévient  le  lecteur,  quelques 
coupures  et  quelques  corrections,  autant  pour  éviter  des  longueurs  que 
pour  supprimer  des  passages  blessants  à  l'adresse  de  certaines  familles. 
L'œuvre  telle  qu'il  la  présente,  mérite  à  tous  points  de  vue  la  lecture, 
et  constitue  une  source  des  plus  utiles  pour  l'historien. 

A.  Chuquet.  —  Journal  de  voyage  du  général  Desaiz,  Suisse  et 
Italie  (1797).  —  Paris,  1907,  Plon-Nourrit  et  C«,  xci-305  pages  in-8«. 

Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  ignorée  des  historiens,  la  relation  du 
voyage  effectué  par  Desaix  en  Suisse  et  en  Italie  en  1797  n'avait  jamais 
été  intégralement  publiée. 

M.  A.  Chuquet  a  senti  qu'il  y  avait  là  une  lacune  regrettable  et  il 
vient  d'en  publier  le  texte  complet.  Grâce  à  lui,  il  sera  possible  de 
mieux  conoaltr^ncore  et  d'admirer  davantage  l'une  des  plus  sympa- 
thiques et  des  plus  attachantes  figures  de  la  Révolution.  La  relation  du 
voyage  de  Desaix  est  en  effet  comme  un  portrait  où  ce  dernier  s'est 
peint  lui-même  avec  une  sincérité  et  une  simplicité  charmantes  :  sa 
curiosité  et  son  esprit  toujours  en  éveil,  son  grand  bon  sens  lui  ont 
inspiré  en  outre,  sur  les  pays  parcourus,  des  aperçus  fort  intéressants, 
et  sur  les  personnages  rencontrés  des  peintures  de  caractères  parfois 
très  piquantes. 

Pour  rendre  la  lecture  plus  facile  et  plus  attrayante,  M.  A.  Chuquet 
a  subdivisé  la  relation  en  chapitres  et  il  l'a  fait  précéder  d'une  intro- 
duction dans  laquelle  il  analyse  très  finement  et  très  agréablement  les 
impressions  de  Desaix. 


I 
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Albert  ScuuERHANs.  —  Itinéraire  général  de  Napoléon  P'.  - 

Paris,  Picard,  1908,  gr.  in-g»,   xii-390  p. 

Ce  livre  peut  être  loué  sans  réserves.  Son  utilité  n'est  pas  contes- 
table, non  plus  que  les  services  qu'il  est  appelé  à  rendre.  Un  itinéraire 
de  Napoléon  !•',  d*Ajîiccio  à  Longwood,  complet  et  établi  sur  des  bases 
solides,  est  destiné  en  effet  à  être  très  souvent  utilisé,  ne  serait-ce  que 
pour  authentifier  un  document  ou  pour  apposer  une  date  sur  une  pièce 
qui  en  serait  dépourvue. 

Le  travail  avait  déjà  été  tenté.  Dolly  et  Perrot,  vers  1842,  La  Bédol- 
lière,  en  1854,  avaient  présenté  au  public  des  recueils  de  ce  genre 
aujourd'hui  encore  souvent  consultés.  Mais  les  ouvrages  ci-dessus  sont 
fréquemment  incomplets,  parfois  inexacts,  et  la  confiance  que  Ton  peut 
leur  accorder,  en  l'absence  de  toute  justification  de  leurs  dires,  est 
limitée.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'œuvre  de  M.  Schuermans. 

Les  sources  auxquelles  ce  dernier  a  dû  puiser  sont  extrêmement 
nombreuses  :  journaux  de  l'époque,  mémoires  du  temps,  recherches 
contemporaines,  etc.  Avec  une  remarquable  conscience,  M.  Schuermans 
a  cité  toutes  ses  références  et  l'a  fait  avec  un  tel  soin  que  chacune  de 
ses  assertions  est  facilement  contrôlable  et  que  les  erreurs  qu'il  a  pu 
laisser  échapper  sont  faciles  à  rectifier. 

Cette  indication  de  la  documentation  est  même  si  complète  qu'elle 
peut  presque  servir  de  bibliographie  des  sources  à  consulter  pour 
chaque  période  de  la  vie  privée  de  l'Empereur. 

La  ditiposition  typographique  de  l'édition  permet  des  recherches 
faciles  et  évite  toute  perte  de  temps.  Notons  enfin  que,  daos  la  rédao 
tion  do  ses  notices,  M.  Schuermans  dit  tout  ce  qu'il  faut,  sans  digres- 
sions inutiles.  Certaines  descriptions  des  journées  de  Napoléon  sont 
des  modèles  de  clarté,  de  sobriété  et  de  concision,  tout  en  restant  com- 
plètes. 

Le  Centenaire  de  Saint-Cyr,  1808-1908.  —  Paris,  Berger-Levrault, 
1908,  xyi-208  pages  grand  in-8°,  avec  illustrations  hors  texte  et  dans 
le  texte. 

Ce  volume,  publié  à  l'occasion  du  Centenaire  de  notre  École  spéciale 
militaire,  ne  prétend  pas  à  la  rigueur  d'une  œuvre  historique  définitive. 
C'est  uu  livre  de  circonstance  et  de  propagande,  rédigé  par  un  groupe 
d'anciens  élèves  de  Saint-Cyr  pour  rappeler  au  public  ce  qu'a  été  l'ins- 
titution qui,  dans  le  siècle  écoulé,  a  donné  à  la  France  30,000  officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Après  un  historique  résumé  du  Premier  Bataillon  de  France  (Écoles 
do  Fontainebleau  et  de  Saint-Cyr)  et  de  la  Section  de  cavalerie  (Écoles 
de  Saint-Germain  et  de  Saint-Cyr),  les  auteurs  passent  rapidement  en 
revue  les  campagnes  continentales  et  les  expéditions  d'outre-mer  où 
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tant  de  Saint-Cyriens  ont  lai8:<é  leur  sang  et  porté  haut  la  gloire  du 
drapeau.  Puis  les  biographies  et  les  portraits  des  maréchaux  de  France 
sortis  de  Saint-Cyr,  et  ceux  des  gouverneurs  et  commandants  de 
l'École,  prennent  la  place  qui  leur  est  due  dans  ce  Mémorial,  que  vient 
ensuite  éclairer  d'une  note  pittoresque  une  série  de  lettres  et  de  docu- 
ments inédits  depuis  1808.  Un  chapitre  est  consacré  à  l'uniforme  de 
rÉcole,  un  autre  à  l'histoire  des  TÎeux  bâtiments  créés  par  M"^"  de 
Maintenon,  et  à  peine  transformés  par  l'Empereur.  Ënila,  deux  essais 
de  bibliographie  et  d'iconographie  saint-cyriennes  viennent  très  heureu- 
sement à  Taide  des  collectionneurs  militaires,  aujourd'hui  si  nombreux 
et  désireux  d'être  guidés  dans  leurs  recherches.  En  somme,  belle  et 
bonne  œuvre,  conçue  dans  un  excellent  esprit  patriotique,  et  présentée 
sous  une  forme  attrayante  et  accessible  à  tous. 


UVRES  ÉTRANGERS. 


Von  Brbdow.  —  Seydlitz.  —Leipzig,  Engelraann,  i908,  90  pages 
in-8<>  avec  1  portrait  et  7  croquis. 

Dans  cette  brochure,  l'auteur  a  résumé  les  services  incomparables 
que  rendit  Seydlitz,  à  la  tète  de  la  cavalerie  prussienne,  dans  ces 
grandes  journées  de  Lobositz,  Colin,  Rossbacb,  Zorndorf  et  Kuners- 
dorf. 

Adroit  dans  les  exercices  du  corps,  ne  s^efiPrayant  d'aucun  obstacle, 
d'une  bravoure  entraînante,  Seydlitz  servait  en  tout  de  modèle  à  ses 
cavaliers  qui  le  regardaient  comme  un  dieu.  Il  possédait  en  outre  ce 
coup  d'œil  de  l'aigle  qui  fond,  à  coup  sûr,  sur  sa  proie. 

C'était  aussi  un  caractère.  A  la  bataille  de  Zorndorf,  dont  le  succès 
fut  dû  à  l'à-propos  de  ses  charges,  Frédéric,  impatient  de  réparer  la 
défaite  de  son  infanterie,  lui  envoie  à  plusieurs  reprises  l'ordre  de  char- 
ger les  Russes  en  lui  faisant  savoir  qu'il  répondra  sur  sa  tète  des  suites 
de  son  inaction.  Seydlitz,  jugeant  que  l'instant  n'est  pas  venu  d'ébranler 
ses  escadrons,  adresse  au  messager  cette  réponse  énergique  :  «  Dites  au 
Roi  qu'après  Taction  je  tiendrai  ma  tête  à  sa  disposition,  mais,  dans  la 
bataille,  qu'il  me  permette  d'en  faire  usage  pour  son  service.  » 

Une  graTe  blessure,  reçue  à  Kuncrsdorf,  éloigna  Seydlitz  pendant 
deux  années  du  théâtre  de  la  guerre.  Privée  de  son  chef,  la  cavalerie 
prussienne  perdit  ce  renom  d'invincible  qu'elle  avait  acquis  sous  ses 
ordres. 

Nul  plus  que  lui  n'a  contribué  à  donner  à  la  cavalerie  prussienne^  à 
cette  époque,  cette  rapidité  d'allures  et  d'évolutions  qui  faisaient  l'ad- 
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miration  des  étrangers  admis  à  la  cour  de  Potsdam,  et  l'histoire  a  rati- 
Gé  eDtièrement  ce  jugement  de  Frédéric  sur  son  lieutenant  :  u  Dans  la 
cavalerie,  le  général  Seydlilz  l'emporte  sur  tout  le  reste.  » 

Gaichichte  des  Leib- Grenadier -Régiments  Kônig  Friedrich 
Wilhelm  III.  (I.  Brandenborgischen)  Nr.  8,  1808-1908.  —  Berlio, 
Ernst  Siegfried  Millier  und  Sohn,  1908,  xx-93i  pages,  in-8«. 

Cet  ouvrage  comprend  deux  parties.  L'une,  déjà  publiée  en  1859, 
est  rhistoire  du  Leib-Grenadier-Regiment  pendant  la  période  1808- 
18?58.  Écrite  par  le  capitaine  von  Horn,  elle  permet  de  suivre  le  régi- 
ment au  cours  des  campagnes  de  1807,  de  1812  en  Russie,  de  1813  en 
Allemagne,  de  181  i  en  France  et  de  1815  en  Belgique. 

Dans  la  deuxième,  les  auteurs,  le  major  Lichtenstein  et  le  lieute- 
nant von  Hake,  exposent  la  part  que  leur  régiment  prit  dans  celles 
de  1864  contre  le  Danemark,  de  1866  contre  TAutriche,  de  1870  contre 
la  France.  Dans  cette  dernière,  le  Leib-Grenadier-Regiment  combattit 
à  Spicheren,  puis  sous  Metz,  où  il  fit  partie  du  corps  d'investissement, 
enfin  sur  la  Loire  où  il  joua  un  rôle  actif  dans  la  plupart  des  opérations, 
depuis  Beaune-la-Rolande,  Orléans  et  Gbilleurs-aux-Bois  jusqu'aux 
batailles  autour  du  Mans. 

Les  auteurs  donnent  la  liste  de  tous  les  militaires  du  régiment  morts 
au  cours  des  campagoes  auxquelles  il  prit  part,  ainsi  que  la  composition 
du  corps  d'officiers  pour  chacune  de  ces  campagnes. 

Gel  ouvrage,  très  soigné,  contient  de  très  belles  gravures  et  un  cer- 
tain nombre  de  plans  et  de  croquis  pour  Tintelligence  des  épisodes  qui 
y  sont  narrés. 


Le  Gérant  :  R.  Ghapblot. 


Paris.  —  Imprimeri«  R.  Chapblot  et  Q;  rae  Christine,  2. 
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Coup  d'œil  sur  rhabillement  et  l'armement  des  miliciens.  —  Dépenses  de  la 
mise  sur  pied  des  régiments  de  milice.  —  Ses  résultats  en  somme  satis- 
faisants. —  Emploi  des  régiments  de  milice  en  1689.  —  Attention  de 
liouvois  à  les  changer  de  milieu.  —  Le  régiment  d'Aligny  au  combat  de 
Salbertrand  (3  septembre  1689). 

Guidé  par  des  vues  d'économie,  Louvois  avait  réduit 
rhabillement  des  miliciens  à  un  justaucorps,  à  des 
culottes  et  des  bas  de  drap,  à  un  chapeau  et  à  une  paire 
de  souliers.  Il  n'avait  imposé  aucune  uniformité,  et, 
informé  que  dans  quelques  provinces,  en  Normandie 
notamment,  les  paysans  portaient  généralement  des  véte- 


(1)  Voir  Revue  d'Histoire,  n»  92,  août  1908. 
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ments  de  toile,  il  avait  fait  rendre,  le  3  janvier  1689,  une 
ordonnance  aux  termes  de  laquelle,  «  dans  les  paroisses 
où  les  paysans  n'ont  accoutumé  d'être  vêtus  que  de  toile, 
le  justaucorps  du  soldat  de  milice  sera  seulement  de  bon 
treillis  doublé  de  toile,  et  les  bas  et  culottes  aussi  de 
bon  treillis  doublé  de  toile (1)  ». 

Ces  mesures  d'économie  tournèrent  à  rencontre  du  but 
que  poursuivait  leur  auteur.  En  laissant  aux  paroisses 
toute  liberté  pour  habiller  leurs  hommes,  il  en  résulta 
des  frais  élevés  et  des  abus  sans  nombre  :  voyages  coû- 
teux des  syndics  dans  les  villes  sous  prétexte  d'acheter 
des  vêtements,  élévation  du  prix  des  étoffes  après  accord 
entre  les  marchands  et  les  syndics,  livraisons  de  fourni- 
tures médiocres  ou  mauvaises.  Dès  le  mois  de  janvier 
1689,  le  duc  de  Chaulnes  mettait  en  garde  le  Ministre 
contre  ces  inconvénients  :  a  J'ai  fait  venir,  dans  tous  les 
lieux  où  j'ai  passé,  les  recteurs  et  principaux  habitants 
des  paroisses  pour  savoir  comment  ils  en  pourraient  user 
pour  les  habillements  des  soldats.  Ils  m'ont  tous  dit  la 
même  chose,  qu'ils  ne  pouvaient  que  charger  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ou  les  marguilliers,  pour  acheter  dans 
les  villes  les  plus  prochaines  l'équipage  d'un  soldat.  Ils 
conviennent  tous  que  les  personnes  commises  les  trom- 
peront, et  qu'ainsi  il  leur  en  coûtera  peut-être  beau- 
coup (2)...  ».  Le  duc  de  Chaulnes  transmettait  le  vœu  des 
paroisses  qui  demandaient  que  le  Ministre  arrêtât  une 
somme  fixe  pour  l'habillement  et  l'équipage  d'un  soldat, 
somme  qui  serait  versée  à  cet  effet  entre  les  mains  des 
collecteurs  des  fouages   (tailles).  L'intendant  du  Dau- 
phiné,  M.  Bouchu,  émettait  aussi  l'avis  que,  pour  éviter 
les  retards,  le  mauvais  choix  des  étoffes,  la  malpropreté 


(1)  Recueil  des  ordonnances  (Bibl.  du  minist.  de  la  guerre). 

(2)  Le  duc  de  Chaulnes  à  Louvois,   22  janvier  1689   (A.  H.  G., 
vol.  902). 
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et  la  bigarrure  des  habits,  les  dépenses  exagérées  que 
causeraient  aux  communautés  l'ignorance  ou  la  fripon- 
nerie des  consuls,  il  y  aurait  avantage  à  faire  un  marché 
général  ;  qu'il  avait  assemblé  les  marchands  de  Grenoble 
et  obtenu  qu'ils  livreraient,  pour  3S  livres,  l'habillement 
et  l'équipement  du  milicien,  épée  et  baudrier  compris,  à 
la  réserve  du  mousquet  et  de  la  bandoulière  (1). 

Dans  la  généralité  de  Rouen,  M.  Feydeau  de  Brou 
constatait,  dès  le  mois  de  décembre  1688,  que  certaines 
paroisses  avaient  fixé,  au  prix  exagéré  de  25  écus,  l'équi- 
page du  milicien,  et  «  d'autres,  plus  et  moins,  suivant 
qu'ils  ont  dessein  de  profiter  sur  ledit  achat  (2)  ».  L'in- 
tendant de  la  généraUté  d'Amiens,  Chauveliu,  exposait 
aussi  à  Louvois  les  dangers  de  laisser  l'habillement  à  la 
merci  des  paroisses  :  «  Les  lieutenants  ou  collecteurs  des 
communautés,  qui  seront  chargés  de  faire  l'emplette  de 
l'habit,  n'achèteront  que  de  très  mauvaises  étoffes  qui  ne 
feront  aucun  profit,  et  qui  leur  seront  vendues  fort  cher 
par  les  marchands.  C'est  pourquoi  j'ai  fait  faire  quelques 
paires  d'habits,  des  étofiFes  dont  je  vous  envoie  les  échan- 
tillons, pour  servir  de  modèle.  Si  vous  l'approuvez,  l'on 
pourra  indiquer,  aux  communautés,  des  marchands  qui 
les  livreront  tout  faits  pour  22  livres...  Autrement,  si  l'on 
laisse  la  liberté  aux  communautés  de  s'en  pourvoir  ainsi 
qu'elles  le  jugeront  à  propos,  il  leur  en  coûtera  beau- 
coup plus  et  (elles)  n'auront  rien  qui  vaille.  Il  m'a  môme 
été  rapporté  que  des  habitants,  qui  ont  été  chez  des  mar- 
chands pour  acheter  de  TétofTe,  demandaient  des  quit- 
tances plus  fortes  que  ce  qu'ils  payaient  (3)  ».  A 
Texemple  de  Ghauvelin,  l'intendant  de  la  généralité 
d'Orléans,  M.  du  Creil,  faisait  confectionner  200  équi- 


(1)  M.  Bouchu  à  LouYois,  26  décembre  1688  (A.  H.  G.,  yoI.  837). 

(2)  Feydeau  de  Brou  à  Louvois,   28  décembre  1688   (A.  H.  G., 
Tol.  837). 

(3)  ChauYelin  à  Louvois,  7  février  1688  (A.  H.  G.,  voL  902). 
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pages,  au  prix  de  26  francs,  pour  les  miliciens  de  son 
département,  n'en  ayant  usé  ainsi,  comme  il  récrivait  à 
Louvois  le  23  janvier  1689,  «  que  sur  la  certitude  que 
j'ai  que  ceux  qui  seront  préposés  pour  ces  levées,  ou 
n'équiperont  pas  leur  soldat  comme  il  le  doit  être,  ou 
lèveront  plus  qu'il  ne  faudra  (1)  ». 

La  plupart  des  intendants  prirent  ainsi  d'eux-mêmes 
l'initiative  de  surveiller  Thabillement  des  miliciens  et 
d'en  confier  la  confection  à  quelque  marchand  accré- 
dité. Comme  il  ne  devait  pas  en  coûter  davantage  aux 
paroisses  d'adopter  un  habillement  uniforme,  presque 
partout  les  miUciens  furent  habillés  sur  un  même  mo- 
dèle, de  drap  gris  blanc  généralement.  Dans  Fadoptiou 
d'un  uniforme  et  dans  la  bonne  confection  des  effets,  les 
intendants  voyaient  d'ailleurs  un  moyen  pour  attirer  les 
paysans  à  la  milice.  Les  pauvres  diables,  qui  n'avaient 
souvent  que  des  haillons,  seraient  bien  aises  de  se  trou- 
ver nantis  de  bons  vêtements.  Le  5  janvier  1689,  M.  de 
Gourgues  mandait  à  Louvois  «  qu'un  habillement  uni- 
forme invitera  plusieurs  à  s'enrôler...  En  ce  pays-ci  le 
paysan  est  très  mal  habillé,  et,  chaque  paroisse  se  trou- 
yant  obligée,  par  nécessité  absolue,  de  lui  donner  un 
habit  et  de  l'équiper,  il  n'en  coûtera  pas  davantage  de 
faire  des  habits  uniformes  que  de  différentes  cou- 
leurs (2)  »  ;  M.  Bouchu  écrivait  aussi  de  Grenoble,  le 
16  janvier  1689,  que  «  la  bonté  des  habits  est  le  plus 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  902. 

(2)  Ibid.y  M.  de  Gourgues  ajoutait  dans  sa  lettre  que,  pour  le  régi- 
ment de  la  généralité  de  Gaen,  rhabillement  d'un  milicien  ne  dépasse- 
rait pas  28  1.  10  sols.  Quelques  jours  plus  tard,  le  16  janyier  1689, 
M.  de  Matignon,  le  gouverneur  de  la  Basse-Normandie,  suppliait 
Louvois  ce  de  faire  réflexion  sur  la  manière  d'habiller  les  soldats,  le 
treillis  et  le  coutil  dégoûtant  extrêmement  ce  qu'il  a  de  meilleurs  offi* 
ciers  que  j'ai  engagés  à  entrer  dans  ces  régiments,  les  ayant  regardés 
dans  le  commencement  comme  des  troupes  réglées,  au  lieu  que,  présea- 
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grand  appât  pour  aider  à  surmonter  la  répugnance  que 
les  paysans  ont  d'entrer  dans  ce  service  (1)  ». 

Louvois  s'était  d'abord  irrité  de  la  prétention  des 
intendants  d'établir  un  prix  et  un  modèle  uniformes  pour 
l'habillement  des  miliciens  de  leur  département.  Son 
premier  mouvement  avait  été  de  les  rappeler  à  Texécu 
tion  stricte  de  l'ordonnance  du  29  novembre  1688  et 
d'annuler  leurs  marchés.  C'est  ainsi  qu'il  avait  d'abord 
enjoint  à  M.  du  Greil  de  rompre  son  marché  aussitôt 
après  en  avoir  reçu  l'ordre  (2).  Mais,  devant  Tunanimité 
et  le  bien-fondé  des  représentations  des  intendants,  le 
Ministre  ne  tarda  pas  à  se  relâcher  de  son  intransigeance 
du  début  et  à  s'en  remettre  aux  intendants  du  soin  de 
faire,  en  matière  d'habillement,  «  ce  qu'ils  jugeraient  à 
propos  (3)  ».  Il  en  vint  même  à  toujours  autoriser  les 
marchés  et  l'uniformité  des  vêtements,  pourvu  que  l'éco- 
nomie servit  de  règle  invariable  aux  démarches  des 
intendants. 

A  propos  de  l'habillement  des  miliciens,  Louvois 
punit  sans  pitié  les  auteurs  des  vols  et  des  malversa- 
tions. Sur  ce  domaine  il  ne  pouvait  être  induit  un  seul 
instant  en  erreur  :  il  savait  en  effet,  mieux  que  personne 


temeDt,  ils  sô  persuadent  que  le  Roi  regarde  ces  troupes  comme  les 
milices  qu*on  avait  coutume  de  faire  servir  à  la  côte,  ce  qui  me  fait 
craindre  que  beaucoup  de  ces  officiers  ne  remercient  »  (A.  H.  G., 
vol.  902). 

(1)  A.  H.  G.,  vol.  902. 

(2)  Décision  de  Louvois  sur  la  lettre  de  M.  du  Greil,  du  15  janvier 
1689,  où  cet  intendant  lui  faisait  part  de  ce  marché  (A.  H.  G.,  vol.  902). 

(3)  Sur  la  lettre  de  l'intendant  Chauvelin,  du  7  février  1689,  Louvois 
faisait  porter  cette  annotation  :  a  Le  Roi  s'en  remet  à  lui  de  faire  sur 
cela  (rhabillement  des  miliciens)  ce  qu'il  jugera  à  propos  »  (A.  H.  G., 
vol.  902).  Le  25  janvier  4689,  Louvois  faisait  savoir  à  l'intendant 
Bouchu  qu'il  approuvait  l'habillement  du  régiment  de  milice  du 
Dauphiné  sur  les  bases  réglées  par  lui,  u  puisqu'il  ne  sera  pas  plus  à 
charge  aux  communautés  »  (A.  H.  G.,  vol.  840). 
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en  France,  ce  qu'il  fallait  d'étoffe  pour  habiller  un  soldat, 
comme  le  prouve  la  répouse  caractéristique  qu'il  devait 
bientôt  adresser  à  l'intendant  de  Lorraine,  Cbaruel,  lors 
de  l'habillement  de  ses  miliciens  :  «  Il  ne  faut  point  deux 
aunes  de  serge  de  Berry  pour  faire  un  justaucorps,  mais 
tout  au  plus  une  aune  trois  quarts (1)  ».  Apprenant  par 
une  lettre  de  M.  Ménars  que  les  marchands  de  Crépy-en- 
Valois  ont,  d'accord  avec  un  capitaine  de  milice,  le  sieur 
Blajan,  fait  payer  aux  paroisses  61  livres  pour  des  habits 
de  soldat,  Louvois  s'empresse  d'écrire  à  l'intendant  : 
«  Gomme  c'est  uue  friponnerie  qui  ne  doit  pas  être 
tolérée,  l'intention  du  Roi  est  que  vous  les  condamniez 
à  payer  le  double  du  profit  qu'ils  voulaient  faire,  et, 
pour  punir  le  sieur  Blajan  d'avoir  pris  de  l'argent  d'eux 
pour  favoriser  leur  friponnerie,  le  Roi  a  résolu  de  le 
casser  et  désire  que  vous  proposiez  un  autre  officier 
pour  mettre  en  sa  place  (2)  ».  Conformément  aux  ordres 
du  Ministre,  les  marchands  de  Crépy  ne  tardent  pas  à 
restituer  o80  livres  «  pour  le  profit  injuste  qu'ils  avaient 
exigé  sur  les  habits  des  soldats  (3)  ». 

Louvois  apprend  qu'en  Bretagne  «  les  communautés, 
qui  ont  nommé  les  soldats  du  régiment  Dubois  de  la 
Roche,  ont  donné  iOO  sols  pour  chacune  épée,  que 
cependant  on  leur  en  a  fourni  qui  n'en  valent  pas  30  ». 
Aussitôt  le  Ministre  demande  à  l'intendant,  M.  de  Pome- 
reu,  de  lui  faire  savoir  «  le  nom  du  marchand  qui  lésa 
livrées  parce  que  je  le  ferai  mettre  en  prison  et  restituer 
les  deux  tiers  de  l'argent.  Je  vous  supplie  aussi,  ajoute 
le  Ministre,  de  m'envoyer  un  échantillon  de  l'étoffe  dont 


(1)  LouTois  à  M.  Charuel,  3  février  1691  (À.  H.  G.,  toI.  1023). 

(2)  Louvois  à  M.  Ménars,  1"  avril  1689  (A.  H.  G.,  vol.  845). 

(3)  Le  même  au  môme,  25  avril  1689  (A.  H.  G.,  vol.  846).  De  ces 
580  livres,  510  furent  distribuées,  par  les  ordres  du  Ministre,  aux  filles 
de  TAveMaria,  aux  capucins  de  la  rue  Saint-Honoré  et  aux  capucins 
de  Meudon. 
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sont  faits  les  habits  desdits  soldats  et  un  de  celle  dont  ils 
le  devaient  être,  afin  que,  si  je  connais  que  les  marchands 
qui  les  ont  vendus  ne  se  soient  pas  conformés  à  ce  der- 
nier, je  puisse  leur  faire  payer  de  rudes  amendes  (1)  ». 
Comme  on  le  verra  plus  loin,  cette  surveillance  inces- 
sante de  Louvois  et  des  intendants  ne  tarda  pas  à  porter 
ses  fruits. 

L'armement  des  miliciens  ne  laissa  pas  d'embarrasser 
les  paroisses  et  les  intendants.  L'ordonnance  du  29  no- 
vembre 1688  avait  fait  entendre  que  le  Roi  ne  tarderait 
pas  à  fournir  aux  régiments  de  milice  leurs  mousquets. 
Louvois  avait  même  ordonné,  le  8  décembre  1688,  au 
lieuteuant  général  d'artillerie  de  la  Frézelière,  chargé^ 
du  département  d'Alsace,  de  diriger  5,000  mousquets 
sur  Verdun,  et  à  M.  du  Metz,  lieutenant  général  d'artil- 
lerie chargé  du  département  de  Flandre,  d'assembler 
dans  les  places  de  la  Somme  8,000  mousquets,  destinés 
à  l'armement  des  régiments  de  milice  (2).  Dans  plusieurs 
généralités,  les  paroisses  avaient  cru  pouvoir  se  limiter 
à  la  dépense  de  l'habillement  et  de  Tépée  du  milicien  ; 
mais,  soit  qu'il  craignit  d'affaiblir  les  approvisionnements 
déjà  restreints  de  nos  places  frontières,  soit  plutôt  qu'il 
fût  guidé  par  des  raisons  d'économie,  le  Ministre  ne  tar- 
dait pas  à  enjoindre  aux  paroisses  d'assurer  elles-mêmes 
l'armement  de  leurs  miliciens.  Plusieurs  intendants, 
entre  autres  celui  de  la  généralité  d'Amiens,  Chauvelin, 
ayant  observé  qu'un  mousquet  embarrasserait  les  pay- 
sans tandis  qu'ils  tireraient  un  excellent  parti  du  fusil, 
arme  avec  laquelle  ils  étaient  familiarisés  (3),  Louvois 
adressait  aux  intendants,  le  2S  février  1689,  une  circu- 


(i)  Louvois  à  M.  de "Pomereu,  15  août  i689  (A.  H.  G.,to1.  854). 

(2)  A.  H.  G.,  Tol.  814. 

(3)  Ghauyelin  h  LouTois,  le  7  février  1689  :  «  11  me  semble  qu'il 
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laire  ainsi  conçue  :  «  L'intention  du  Roi  étant  que  les 
soldats  de  milice  soient  armés  de  fusils  au  moins  propres 
à  servir  le  reste  de  cette  année,  je  vous  en  donne  avis 
afin  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'entre  ci  et  le  13  oa 
20  du  mois  prochain  les  régiments  de  milice  de  votre 
département  soient  en  état  de  servir  partout  où  sa  Majesté 
l'ordonnera (1)  ». 

Pour  compléter  l'armement,  en  plus  du  fusil  et  de 
l'épée,  Louvois  voulait  que  le  milicien  fût  muni  d'une 
«  poire  à  poudre  dans  sa  poche,  toute  des  plus  com- 
munes (2)  »,  et,  sur  la  proposition  de  M.  de  Miromesnil, 
intendant  de  la  généralité  de  Châlons,  il  autorisait 
l'adoption  du  ceinturon  au  lieu  du  baudrier,  parce  que 
«  le  ceinturon  sera  à  meilleur  marché  (3)  ». 

Dans  quelques  provinces,  l'Orléanais,  le  Languedoc 
par  exemple,  les  armes  récemment  enlevées  aux  nou- 
veaux convertis  furent  employées  à  armer  les  miliciens. 
La  citadelle  de  Saint-Esprit  renfermait  de  ce  fait  un 
grand  nombre  de  fusils  que  M.  de  Basville  obtint  de 
remettre  en  état  et  de  distribuer  aux  régiments  de  milice 
du  Languedoc  (4). 

Dans  la  plupart  des  généralités,  celles  de  Rouen,  de 
Bordeaux,  de  Montauban,  de  Poitiers,  de  Paris  et  de 
Rennes,  etc.,  les  paroisses  éprouvèrent  de  sérieuses  dif- 
ficultés à  armer  leurs  hommes,  soit  qu'elles  fussent  éloi- 


serait  bien  à  propos  d'armer  ces  gens-là  de  bons  fusils.  Ils  sont  accou- 
tumés à  cette  arme  et  s'en  serviront  bien,  au  lieu  qu'ils  auront  de  la 
peine  à  s'accoutumer  au  mousquet  avec  lequel  ils  ne  tireront  jamais 
aussi  juste  qu'ils  font  avec  le  fusil  »  (A.  H.  G.,  vol.  902). 
(i)  A.  H.  G.,  vol.  842. 

(2)  Apostille  de  Louvois  sur  une  lettre  de  l'intendant  Bossuet,  du 
23  février  1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 

(3)  Louvois.  à  M.   de  Miromesnil,  25  décembre   1688    (A.  H.  G., 
vol.  836). 

(4)  M.  de  Basville  à  Louvois,  6  mars  1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 
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gnées  des  centres  de  fabrication  et  d'achat,  soit  qu'elles 
fussent  mal  secondées  par  leurs  syndics  ou  consuls.  Le 

16  mars  1689,  Chamillart,  qui  vient  de  passer  en  revue 
seize  compagnies  de  milice  de  la  généralité  de  Rouen, 
écrit  à  Louvois  qu'elles  manquent  d'armes  :  «  Il  y  a  fort 
peu  de  fusils  dans  les  paroisses,  et  les  ouvriers  les  ont 
tellement  renchéris,  par  la  nécessité  qu'ils  voient  qu'il  y 
a  d'en  avoir,  qu'ils  les  vendent  deux  fois  plus  qu'ils  ne 
valent  (1)  ».  A  Bordeaux,   M.   de   Bezons  constate,  le 

17  avril,  que  les  armes  parviennent  difficilement  aux 
trois  régiments  de  sa  généralité  (2).  A  Montauban,  M.  de 
la  Berchère  avoue,  le  20  avril,  que  l'armement  du  régi- 
ment de  La  Garde  «  n'est  pas  bon  (3)  ».  Dans  le  Poitou, 
l'intendant  se  déclare,  le  22  avril,  très  embarrassé  pour 
se  procurer  des  armes,  et  fait  observer  qu'il  manque 
encore  240  fusils  aux  miliciens  de  sa  généralité  (4). 
Dans  plusieurs  généralités,  celle  de  Paris  notamment, 
les  paroisses  prennent  le  parti  de  remettre  aux  capitaines 
une  somme,  destinée  à  l'achat  du  fusil  qu'elles  n'ont  pu 
se  procurer.  A  la  date  du  27  mars  1689,  le  régiment  de 
Lignières,  de  cette  dernière  généralité,  n'a  que  cinq  com- 
pagnies bien  armées.  Trois  sont  sans  fusils  :  les  sept 
autres  ne  présentent  qu'un  armement  très  incomplet  (S). 
Pour  compléter  larmement,  les  paroisses  ont  versé 
entre  les  mains  des  capitaines  3,431  livres,  en  moyenne 
16  livres  par  fusil  manquant,  alors  que  le  prix  courant 
d'un  fusil  ne  dépasse  point  12  livres.  En  Bretagne  enfin, 
l'armement  des  trois  régiments  de  milice  subit  des  retards 
considérables,  est  à  peine  commencé  au  mois  de  juin 


(1)  A.  H.  G.,  Tol.  903. 

(2)  Ihid.,  vol.  904. 

(3)  Ihid.,  Tol.  904. 
(2)  Ibid.,  Tol.  837. 

(5)  État  de  Tarmement  du  régiment  de  Lignières,  envoyé  à  Louvois 
par  M.  Ménars,  le  27  mars  1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 
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1689,  coûte  fort  cher  et  ne  vaut  rien.  Au  témoignage  de 
Tintendant,  M.  de  Pomeren,  cet  armement  était  à  renoa- 
vêler  en  entier.  «  On  convient  de  toutes  parts  que  Tar- 
mement  est  mauvais,  écrivait-il  à  Louvois  le  30  octobre 
1689.  Les  commissaires  vous  ont  porté  des  plaintes  des 
mauvais  fusils,  ils  ne  valent  presque  tous  rien,  quoique 
achetés  bien  cher  par  les  syndics  et  marg^illiers  et  gen- 
tilshommes, recteurs,  ou  autres  personnes  puissantes, 
par  force  ou  par  une  lâche  complaisance,  à  on  prix 
excessif  (1).  » 

Il  va  sans  dire  que  les  fusils  délivrés  par  les  paroisses 
étaient  de  différentes  longueurs  et  de  différents  calibres, 
en  général  d'un  calibre  plus  petit  que  celui  des  troupes 
du  Roi.  En  s'en  remettant  aux  communautés  du  soin 
d'armer  les  milices,  Louvois  ne  pouvait  avoir  qu'an 
armement  médiocre,  incomplet  et  .d^  divers  modèles. 
Aussi  bien,  dans  sa  pensée,  la  solution  indiquée  par  sa 
circulaire  du  29  février  1689  n'avait  qu'un  caractère 
provisoire,  et  nous  le  verrons  modifier  bientôt,  en  ce  qui 
concerne  l'armement  des  miliciens,  ses  prescriptions  du 
début. 

Louvois  ne  manque  pas  de  combattre,  avec  sa  vigueur 
accoutumée,  les  retards  dans  l'armement  des  miliciens. 
Il  prévient  intendants  et  gouverneurs  qu'il  n'admet 
aucune  excuse  sur  cet  article.  A  Tintendant  de  la  géné- 
ralité de  Soissons,  lîossuet,  il  témoigne,  le  18  mars,  sa 
«  surprise  »  de  voir  qu'il  n'ait  pas  encore  pourvu  à  l'ar- 
ment de  ses  miliciens,  connaissant  l'intention  du  Roi  à  ce 
sujet  (2).  A  Chamillart  il  enjoint,  le  l*''  avril,  de  faire  en 
sorte  «  que  les  soldats  de  son  département  aient  au  plus 
tôt  des  fusils,  car  je  ne  puis  vous  celer  qu'après  vous 


(1)  A,  H.  G.,  Tol.  906. 

(2)  Ibid.,  vol.  844. 
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avoir  tant  de  fois  écrit  sur  la  même  chose,  je  suis  surpris 
que  cela  ne  soit  pas  encore  fait(l)  ».  Dans  sa  lettre  au 
duc  de  Chaulnes,  du  17  juin,  il  manifeste  son  méconten- 
tement de  constater,  par  les  revues,  que  les  soldats  du 
régiment  de  milice  de  Dubois  de  la  Roche  «  n'ont,  pour 
la  plupart,  ni  fusils  ni  épées.  Je  vous  avoue  que  je 
croyais  qu'au  mois  de  juin  il  y  avait  lieu  d'espérer  que 
les  régiments  de  Bretagne  seraient  en  état  de  servir.  Je 
vous  supplie  d'y  mettre  ordre  et  de  me  croire,  etc.  (2)  ». 
Ces  exhortations  et  ces  reproches  du  Ministre  ne 
purent  néanmoins  empêcher  quelques  retards  dans  la 
mise  en  marche  des  régiments  de  milice  par  le  fait  de 
l'incomplet  de  leur  armement. 

En  reportant  sur  les  paroisses,  déjà  chargées  de  la 
levée  et  de  l'habillement  de  leurs  miliciens,  le  soin  de 
les  armer,  Louvois  avait  réalisé  la  nouvelle  organisation 
de  vingt-neuf  régiments  sans  qu'il  sortit  un  sol  des 
coffres  du  Roi.  Par  contre,  les  dépenses  imposées  aux 
paroisses  avaient  été  considérables,  non  point  tant  par  les 
opérations  mêmes  de  la  levée  que  par  les  faux  frais 
qu'elle  avait  entraînés  :  voyages  des  syndics,  consuls, 
maires,  pour  acheter  les  effets  d'habillement  et  d'arme- 
ment et  pour  présenter  les  hommes  aux  capitaines; 
sommes  données  par  les  paroisses  à  leurs  soldats  pour 
les  empêcher  de  déserter  et  aux  capitaines  pour  les 
agréer,  sommes  consacrées  par  elles  à  l'achat  de  soldats 
mercenaires,  etc.  Malgré  les  défenses  portées  par  l'or- 
donnance du  17  janvier  1689,  les  intendants  fermèrent 
presque  partout  les  yeux  sur  les  résultats  acquis  et 
reçurent  les  hommes  enrôlés  par  les  paroisses  à  prix 
d'argent.  Dans  certaines  généralités,  celle  de  Bordeaux 
par  exemple,  ces  faux  frais  égalèrent  la  dépense  de  l'or- 


(1)  A.  H.  G.,  Tol.  845. 

(2)  Ibid.,  y ol.  851. 
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ganisation  (1).  M.  de  Vaubourg,  intendant  d'Auvergne, 
évaluait  à  près  de  100  livres  le  montant  de  la  mise  sur 
pied  d'un  milicien.  L'habillement  avait  coûté  38  livres 
6  deniers,  le  fusil  12  livres,  et  la  dépense  «  faite  parles 
paroisses,  soit  pour  empêcher  les  soldats  de  déserter, 
soit  pour  en  acheter,  la  plupart  des  garçons  s'étant 
sauvés  à  l'annonce  de  cette  nouvelle  organisation,  a  été 
au  moins  de  3  ou  4  pistoles  chacun  (2)  ».  M.  du  Creil  éva- 
luait à  peu  près  à  la  même  somme,  soit  à  86,000  livres, 
la  dépense  faite  dans  la  généralité  d'Orléans  pour 
900  miliciens.  Sur  cette  somme,  les  «  faux  frais  »  s'éle- 
vaient à  plus  de  25,000  livres  (3).  Enfin  M.  de  la  Ber- 
chère,  envoyant  à  Louvois,  le  24  mai  1689,  le  montant 
de  la  dépense  d'organisation  des  trois  régiments  de 
milice  de  la  généralité  de  Montauban  (2,250  hommes), 
écrivait  qu'elle  s'élevait,  sans  les  faux  frais,  à  123,550 
livres.  Elle  se  décomposait  ainsi  : 

Habits,  ceinturons  et  épées 67,500  livres. 

Hallebardes,  fourniments,  fusils,  tambours. .        27,000    — 

Appointements  des  officiers  et  double  paye 
des  sergentfi,  depuis  le  1<*' janvier  1689  jus- 
qu'au départ  des  régiment  de  la  province..  8,400    — 

Paye  des  soldats  depuis  le  jour  de  leur  nomi- 
tion  jusqu'à  celui  de  leur  départ 20,250    — 

Total 123,550  livres. 


(1)  M.  de  Bezons  écrivait  au  contrôleur  général,  le  27  mai  1689: 
«  Les  faux  frais  occasionnés  par  la  levée  de  la  milice  égalent  la  dépense 
de  l'organisation.  Dans  certaines  communautés,  il  a  fallu  faire  huit  ou 
dix  nominations  soit  que  les  garçons  choisis  comme  propres  pour  le 
service  eussent  déserté,  soit  que  ceux  que  les  paroisses  envoyaient  y 
fussent  impropres  »  (Correspondance  des  contrôleurs  généraux  avec  les 
intendants,  t.  1«';. 

(2)  M.  de  Vaubourg  au  contrôleur  général,  iO  juin  1689  (Correspon- 
darice  des  contrôleurs  généraux  avec  les  intendants,  t.  1"). 

(3)  M.  du  Creil  au  contrôleur  général,  26  juin  1689  {Correspondance 
des  contrôleurs  généraux  avec  les  intendants,  t.  P'). 
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A  cette  somme,  déjà  considérable,  venaient  encore 
s'ajouter,  dit  M.  de  la  Berchère,  des  dépenses  accessoires 
<(  pour  plusieurs  voyages  que  les  consuls  ont  faits  pour 
présenter  et  faire  recevoir  aux  capitaines  et  aux  commis- 
saires des  guerres  les  soldats  que  les  communautés 
avaient  nommés,  pour  ce  qu'elles  ont  donné  aux  soldats 
pour  leur  enrôlement  contre  la  disposition  du  règle- 
ment, aux  capitaines  afin  de  les  porter  à  recevoir  sans 
difficulté  les  soldats  qu'elles  faisaient  présenter,  et 
d'autres  abus  qui  se  sont  pratiqués  à  l'insu  et  que  je  n'ai 
pu  empêcher  entièrement  (1) » 

M.  de  la  Berchère  constatait  que,  de  ce  fait,  le  recou- 
vrement des  tailles  avait  été  «  un  peu  reculé  »  dans  son 
département,  et  il  mettait  en  avant  cette  sage  proposi- 
tion dont  Louvois  ne  devait  point  tarder  à  reconnaître 
les  avantages  :  «  J'ai  observé  au  surplus  qu'en  pareilles 
occasions  où  il  s'agit  de  faire  faire  quelques  fournitures 
par  les  communautés,  ce  serait  l'intérêt  du  Roi  et  un 
soulagement  considérable  pour  elles  de  faire  estimer  au 
juste  le  montant  des  fournitures  qu'il  faudrait  faire,  et 
d'en  faire  faire  la  levée  en  argent  qui  serait  remis 
ensuite  à  des  personnes  intelligentes  que  l'on  prépose- 
rait pour  faire  faire  lesdites  fournitures.  » 

On  a  vu  plus  haut  que  des  paroisses,  payant  seule- 
ment 400  livres  de  taille,  étaient  astreintes  à  fournir  un 
milicien.  Même  en  tenant  compte  de  ce  que  l'imposition 
pour  la  solde  des  officiers  et  la  double  paye  des  sergents 
fut  répartie  sur  toutes  les  paroisses  des  généralités  sui- 
vant leurs  facultés  (2),  on  peut  conclure,  des  chiffres 


(i)  A.  H.  G.,  Tol.  904. 

(2)  Le  23  décembre  1688,  M.  Bossuet,  intendant  de  la  généralité  de 
Soissons,  écrirait  à  Louvois  :  «  J*ai  fait  le  département,  au  sol  la  livre 
de  taille,  de  la  somme  que  Sa  Majesté  ordonne  être  levée  sur  toute  la 
généralité  pour  le  payement  des  officiers  du  régiment  et  pour  la  seconde 
paye  des  sergents  »  (A.  H.  G.,  vol.  837). 


Blajan,  fait  payer  aux 
de   soldat,   I.ouvois   s 
«  Comme  c'est   une  1 
tolérée,  l'intention  du 
à  payer  le  double  du 
pour  punir  le  sieur  Bla 
pour  favoriser  leur  fri 
casser  et  désire  que  ^ 
pour  mettre  en  sa  place 
du  Ministre,  les  marché 
restituer  380  livres  «  po 
exigé  sur  les  habits  des 
Louvois  apprend  qu'e 
qui  ont  nommé  les  soh 
Roche,   ont    donné  400 
cependant  on  leur  en  a 
Aussitôt  le  Ministre  dem 
reu,  de  lui  faire  savoir  < 
livrées  parce  que  je  le  fc 
les  iH-*  >• 
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trouve  pas  de  si  bonnes  armes  de  ce  côté-là  que  dans  le 
Quercy,  mais  M.  de  Gaixon  et  les  officiers  du  régiment 
prennent  soin  de  faire  chercher  les  meilleures  (4)  ». 

Le  comte  de  Broglic  n'avait  aussi  que  des  éloges  à 
décerner  au  corps  de  milice  du  Languedoc  «  qui  est  très 
beau,  et  il  serait  difficile  d'y  trouver  du  rebut,  les  offi- 
ciers fort  assidus  à  leur  devoir,  et  on  y  observe  une  fort 
bonne  discipline  (2)  ».  Il  donnait  cependant  une  men- 
tion spécale  aux  régiments  de  Tourette,  de  Chambonais 
et  de  Vogué,  à  ce  dernier  surtout,  dont  il  disait  :  «  On 
le  pourrait  mettre  avec  les  bataillons  de  campagne,  sans 
que  Ton  pût  y  trouver  de  différence  pour  la  beauté  (3)  ». 
Enfin  si,  dans  les  trois  régiments  de  la  généralité  de 
Bordeaux,  Farmement  était  médiocre  et  incomplet,  les 
hommes  présentaient  le  meilleur  aspect.  Au  témoignage 
de  rintendant,  M.  de  Bezons,  le  régiment  de  Poudens 
était  composé  «  de  bons  hommes  (4)  ».  La  plupart  de 
ceux  du  régiment  de  La  Rochecourbon  lui  avaient  paru 
ce  bons  et  qui  ont  Tair  de  soldats  (5)  ».  Enfin,  en  se  ren- 
dant à  Blaye,  le  maréchal  de  Lorges  avait  l'occasion  de 
voir  le  régiment  du  marquis  de  Boissière,  et  il  en  faisait 
à  Louvois  ce  tableau  flatteur  :  «  Ce  régiment  est  déjà 
sous  les  armes  comme  un  vieux  régiment.  Il  y  a  bien 
500  soldats  que  Ton  trouverait  beaux  dans  le  régiment 
du  Roi  et  les  Gardes  mêmes.  Tous  les  sergents  sont 
&its  à  peindre.  Le  corps  des  officiers,  tant  capitaines 
que  lieutenants,  est  de  même  composé  de  vieux  officiers 
fort  estimés  et  de  gens  de  qualité.  Je  crois  qu'il  n*y  faut 
pas  oublier  le  corps  des  tambours,  lesquels  sont  tous 


(1)  A.  H.  G.,  Tol.  903. 

(2)  Le   oomle   de   Broglie  à   Louvois,    13  mai   1689   (â.  H.   G., 
ToL  904). 

(3)  Le  même  au  même,  18  juin  1689  (A.  H.  G.,  toI.  905). 

(4)  M.  de  Bezoos  à  LouTois,  17  avril  1689  (A.  H.  G.,  vol.  904). 

(5)  Le  même  au  même,  25  mai  1689  (A.  H.  G.,  vol.  904). 

Ut.  Htet.  2i4i 


:m  LES  MIUCES  PROVINCULKS  N»  M. 

laire  ainsi  conçue  :  «  L'intention  du  Roi  étant  que  les 
soldats  de  milice  soient  armés  de  fusils  au  moins  propres 
à  servir  le  reste  de  cette  année,  je  vous  en  donne  avis 
afin  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'entre  ci  et  le  15  ou 
20  du  mois  prochain  les  régiments  de  milice  de  votre 
d('»partement  soient  en  état  de  servir  partout  où  sa  Majesté 
rord()nnera(l)  ». 

Pour  compléter  l'armement,  en  plus  du  fusil  et  de 
réi)ée,  Louvois  voulait  que  le  milicien  fût  muni  d'une 
((  poire  h  poudre  dans  sa  poche,  toute  des  plus  com- 
munes (2)  »,  et,  sur  la  proposition  de  M.  de  Miromesnil, 
intendant  de  la  généralité  de  Chàlons,  il  autorisait 
l'adoption  du  ceinturon  au  lieu  du  baudrier,  parce  que 
"  \i'  ceinturon  sera  à  meilleur  marché  (3)  ». 

Dans  (juclques  provinces,  TOrléanais,  le  Languedoc 
par  exemple,  les  armes  récemment  enlevées  aux  nou- 
veaux convertis  furent  employées  à  armer  les  miliciens. 
La  citadelle  de  Saint-Esprit  renfermait  de  ce  fait  un 
qrand  nombre  de  fusils  que  M.  de  Basville  obtint  de 
leniettif*  en  état  et  de  distribuer  aux  régiments  de  milice 
du  Lani^uedoc  ^i). 

Dans  la  plupart  des  généralités,  celles  de  Rouen,  de 
IJoideaux,  de  Montaubau,  de  Poitiers,  de  Paris  et  de 
Rennes,  <4c.,  les  paroisses  éprouvèrent  de  sérieuses  dif- 
iicultés  à  ainier  leurs  hommes,  soit  qu'elles  fussent  éloi- 


MT.'ul  l'i.ii  il  propos  (l'arnuT  ces  geDS-li\  de  bons  fusils.  Ils  sont  accou- 
liiii)<'>  M  (■' ttf  arni.'  (t  >'t'n  >erviroiit  bien,  au  lieu  qu'ils  auront  de  U 
pcir..'  :•  .s".i.voiiium.r  au  mousquet  avec  lequel  ils  ne  tireront  jamais 
au.v-i  ju>t.-  qu'ils  loiil  avo<:  le  fusil  »  (A.  H.  G.,  vol.  902). 

(1)  A.  II.  <;.,  \ul.  Si-2. 

cl)  Ajtoslill.'  tlf  LoM\ois  sur  une  lettre  de  Tintendant  Bossuet,  du 
"2:^  iVvii.T  n.SÎ)  (A.  II.  (i..  vol.  903). 

loi  l.oiiv(u>  à  M.   .1.'   Miromesnil,  23   décembre   1688    (A.  H.  G.» 

I  i»  M.  .le  Iî.r<vill.>  à  LouNois,  G  mars  1689  (A.  H.  G.,  toI.  903). 
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g^ées  des  centres  de  fabrication  et  d'achat,  soit  qu'elles 
fussent  mal  secondées  par  leurs  syndics  ou  consuls.  Le 

16  mars  1689,  Ghamillart,  qui  vient  de  passer  en  revue 
seize  compagnies  de  milice  de  la  généralité  de  Rouen, 
écrit  à  Louvois  qu'elles  manquent  d'armes  :  «  II  y  a  fort 
peu  de  fusils  dans  les  paroisses,  et  les  ouvriers  les  ont 
tellement  renchéris,  par  la  nécessité  qu'ils  voient  qu'il  y 
a  d'en  avoir,  qu'ils  les  vendent  deux  fois  plus  qu'ils  ne 
valent  (1)  ».  A  Bordeaux,   M.  de   Bezons  constate,  le 

17  avril,  que  les  armes  parviennent  difficilement  aux 
trois  régiments  de  sa  généralité  (2).  A  Montauban,  M.  de 
la  Berchère  avoue,  le  20  avril,  que  l'armement  du  régi- 
ment de  La  Garde  «  n'est  pas  bon  (3)  ».  Dans  le  Poitou, 
l'intendant  se  déclare,  le  22  avril,  très  embarrassé  pour 
se  procurer  des  armes,  et  fait  observer  qu'il  manque 
encore  240  fusils  aux  miliciens  de  sa  généralité  (4). 
Dans  plusieurs  généralités,  celle  de  Paris  notamment, 
les  paroisses  prennent  le  parti  de  remettre  aux  capitaines 
une  somme,  destinée  à  l'achat  du  fusil  qu'elles  n'ont  pu 
se  procurer.  A  la  date  du  27  mars  1689,  le  régiment  de 
Lignières,  de  cette  dernière  généralité,  n'a  que  cinq  com- 
pagnies bien  armées.  Trois  sont  sans  fusils  :  les  sept 
autres  ne  présentent  qu'un  armement  très  incomplet  (S). 
Pour  compléter  Tarmement,  les  paroisses  ont  versé 
entre  les  mains  des  capitaines  3,451  livres,  en  moyenne 
16  livres  par  fusil  manquant,  alors  que  le  prix  courant 
d'un  fusil  ne  dépasse  point  12  livres.  En  Bretagne  enfin, 
l'armement  des  trois  régiments  de  milice  subit  des  retards 
considérables,  est  à  peine  commencé  au  mois  de  juin 


(1)  A.  H.  G.,  ToL  903. 

(2)  Ibid.,  Tol.  904. 

(3)  Ibid.,  Tol.  904. 
(2)  Ibid.,  Tol.  837. 

(5)  État  de  rarmement  du  régiment  de  Lignières,  envoyé  à  Louvois 
par  M.  Ménars,  le  27  mars  1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 


Mê  BUIXKTIN  BIBLIDORâPHIQUË.  K^'^^ 

M.  de  iVoailleSi  faisant  nppel  ntii  hiitorien^  sllemaniJ^  qui  oflldijl 
retrjicé  la  carrière  du  grand  ca]>rtainer  au^  documtoU  du  tempt,  à eetii 
quft  renferment  no»  archives,  fuit  rcTÎTre  cette  tie  d'à  Tenture*  et  di 
^mb^ti,  il  ne  ie  contente  pas  de  décrire  rhî«toîre  de  «ûû  hérû»  :  il 
prend  encore  Koîn  de  peindre  au  pae^nge  le»  principaux  acteur»  qui^ 
ûf\f\»  \en  deux  camps,  sont  mé!^^  h  la  période  MiédoLi^e  et  A  U  période 
frwnçîiisfl.  de  h  guerre  de  Treute*Ans,  0»t  mn^  qu*aut  cHèi  du  ni»* 
queur  de  Hheinfeld  et  de  BrisncU,  Jt  n'oublie  pni  du  nousfmru  comiattrt 
firs  Tmllants  compagnons  d'armes,  Guébriaot  et  Turtinne,  qui  itmi^H 
Imifnt  déjà  dignes  de  lui  succéder,  ^* 

Cinq  cartes  et  eroquii  d'une  grande  cUxté  ioot  jobtft  à  cet  ûtfvrtftt 
que  consulteront  avec  fruit  toui  ceux  qui  i' intéresse  ut  à  Télude  d'un« 
des  fpoqueâ  U§  plus  glorîeuaei  et  le<t  plui  tiltncbftDtes  de  notre  liUioin 
mllitAire* 

SouTdnirs  du  baron  dd  FréniUy,  pair  de  Fraoce  (1708-t8 

publiés  aiec  introdui:tion  et  nole^  par  A,    Chuqoit-  —   Piri*,  Pli 
1908,  xii^55B  pages  in-$o, 

M.   Anhur  Chuquet,   en  publiant  c«  volume,   a  aiigfa«t]|&  d*i 
ceuvre  curieuse  et  intéressante  la  li^te  ééjk  longue  des  tii^inoifes  i 
tiTs  aux  éTénementfi  de  la  Révolution,  de  l'Empire  et  dâ  la  Rêitaiifa* 
tlon.  ^ 

Le  baron  de  Frénillf  vit  en  eflct  se  dérouler  sous  ma  yeux  lei  tp^l 
lacleg  les  plu*  passionnant»  :  il  vécut  au  milieu  de  la  société  élég»aï« 
et  léjt;êre  de  Taocien  rtginie,  fréquenta  les  révolution nfiirc^,  habila  P*rif 
soui  rCmpire,  puis  fut  Tun  dei^  partisan!;  lej  plu^  ardents  di»  b  royauté 
absolue;   il  quitta  la  France  en  1830  pour  rester  tidèlc  au  drapeau 
blanc,  se  Ûxn  k  Gratz,  dans  le  voisinag:e  dt^  la  duclicifâo.  do  Berrr  H  il« 
la  famille  rovnle,  qu*il  ne  cessa  de  voir  jusqu'au  df^rnier  Jour, 
Pjtrts  le  ii  novembre  J768,  il  mourut  k  GraU  le  )"^  aoât  fgiS.  : 
d'un  receveur  général  du  Poitou  et  résidant  à  Parift  au  début  àfr  jiiiU 
J7flO,  il  eut  de  suite,  eu   «  aristocrate  féroce  ji  qu'jl  était,  romme  ï! 
l'avoue  lui-mfme,  horreur  de  la  Révolution.  Il  fit  d(?  près  la  journfe 
du  iO  Août,  puis  quitta  Paris  après  le^   ma!»sacrej  de  S«^ptembfe  poar 
aller  vivre  à  Locbes;  il  revint  dans  la  capitale  aprèi  le  U  Tberiikidll^_ 
AprÈd  les  Cent-JouF?,  il  fut  un  dei  ullra*ro  plia  tes  \m  ptuit  ardf!iii^| 
écrivit  dvfi  brochures  et  des  articles  de  journaux  pour  répandra?  *eâ  sen- 
timents, fut  lilu  député  de  Savenay  en  ISiJ,  et  devint  en   18ÎI,  pif 
Vfttnitié  du  comte  d'Artoitî,  coni^ciller  d'État  ;  en  novembre  1827,  il  I 
nommé  pair  de  France.  C'est  à  cette  année  que  s'arrêtent  &e&  mémottl 

Comme  Frénilïy  n'a  rédigé  ses  Souvenirs  que  sur  le  tard,  pendantl 
f  je  d'exil^  il  a  commis  quelques  inexaclitudes  que  M.  Chuquet  a 
soin  de  redresser  par  des  notes;  mai»  il  donne  du  moim  une  j 


jiiilHH 
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oxtréaiement  iriyante  des  hommes  de  son  époque.  Ses  jugements  sont 
parfois  sévères,  souvent  injustes,  parce  qu'ils  sont  dictés  par  Tesprit 
de  parti  et  par  la  vanité  personnelle,  mais  ils  sont  toujours  amusants. 
Il  traite  La  Fayette  de  paillasse  de  Washington,  La  Bédoyère  de  crimi- 
nel, Fabvier  de  drôle,  Manuel  de  petit  monstre,  Casimir  Perier  de  fou 
et  le  général  Foy  de  solennel  paltoquet.  Il  n'aime,  lui  royaliste  ardent, 
ni  Louis  XVI  ni  Louis  XVIII  ;  mais  il  a  une  grande  admiration  pour 
Charles  X.  Il  fait  non  seulement  des  portraits  politiques,  mais  aussi 
nombre  de  portraits  littéraires  :  ceux  de  d'Alembert,  Marmontel, 
Florian,  Condorcet,  Delille,  Chateaubriand;  et  nombre  de  portraits 
de  femmes  :  ceux  de  M™<^  d'Houdetot,  Joséphine  de  Beauharnais, 
M"*-  Grant. 

Il  donne  dans  ses  récits,  d'un  style  agréable  et  élégant,  semés  do 
menus  détails,  une  impression  vécue  de  la  société  de  son  époque,  et 
des  fluctuations  qu^elle  subit  par  suite  des  changements  successifs  de 
régime. 

Les  noms  propres  abondent  au  cours  de  ces  pages  ;  ils  ont  été  réunis 
juns  un  index  alphabétique. 

M.  Chuquet  a  dû  faire,  comme  il  en  prévient  le  lecteur,  quelques 
coupures  et  quelques  corrections,  autant  pour  éviter  des  longueurs  que 
pour  supprimer  des  passages  blessants  à  Tadresse  de  certaines  familles. 
L'œuvre  telle  qu'il  la  présente,  mérite  à  tous  points  de  vue  la  lecture, 
et  constitue  une  source  des  plus  utiles  pour  l'historien. 

A.  Chuquet.  —  Journal  de  voyage  du  général  Desaix,  Saisse  et 
Italie  (1797).  —  Paris,  1907,  Plon-Nourrit  et  C%  xci-305  pages  in-8». 

Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  ignorée  des  historiens,  la  relation  du 
iroyage  effectué  par  Desaix  en  Suisse  et  en  Italie  en  1797  n'avait  jamais 
;té  intégralement  publiée. 

M.  A.  Chuquet  a  senti  qu'il  y  avait  là  une  lacune  regrettable  et  il 
rient  d'en  publier  le  texte  complet.  Grâce  à  lui,  il  sera  possible  de 
nieux  connaître  encore  et  d'admirer  davantage  l'une  des  plus  sympa- 
;hiques  et  des  plus  attachantes  figures  de  la  Révolution.  La  relation  du 
royage  de  Desaix  est  en  effet  comme  un  portrait  où  ce  dernier  s'est 
)eint  lui-même  avec  une  sincérité  et  une  simplicité  charmantes  :  sa 
:ariosité  et  son  esprit  toujours  en  éveil,  son  grand  bon  sens  lui  ont 
Dspiré  en  outre,  sur  les  pays  parcourus,  des  aperçus  fort  intéressants, 
li  sur  les  personnages  rencontrés  des  peintures  de  caractères  parfois 
rès  piquantes. 

Pour  rendre  la  lecture  plus  facile  et  plus  attrayante,  M.  A.  Chuquet 
.  subdivisé  la  relation  en  chapitres  et  il  l'a  fait  précéder  d'une  intro- 
luction  dans  laquelle  il  analyse  très  finement  et  très  agréablement  les 
mpressions  de  Desaix. 


LES  litUCSS  PEOVINCUI 

Saint-Uartiû  et  du  Pellice,  oa  de  Lusenia,  possession! 
du  duc  de  Savoie*  Le  Pragelas,  les  Tallées  de  Saint- 
Martin  et  de  Lusema»  étaieol  peuplés  par  les  Barbets 
ou  Vaudois*  Louis  XIV  et  YietoivÀmédée  s'étaûent  naïf 
d'accord  pour  chasser  ces  hérétiques  de  letura  ÉSals 
ou  les  contraindre  d'abj tirer,  Devaiit  la  perséculïoQ,  lia 
grand  nombre  d'habitants  de  ces  vallées  avaieut  cbei^ 
ché  UD  asile  en  Suisse.  Lft  ils  tàrrat  rejoints  par  des 
réfugiés  du  Daupbiné  et  du  Langiiedoe*  Soutenus  par 
rAngleterre  et  ta  Hollande,  biea  pourras  d'armes  ^ 
munis  de  quelque  argent  »  les  Vaudois  entreprirent,  il* 
mois  daoùt  1689,  de  regagner  lenrs  Tallées,  Les  itêtu^ 
giés  français  qui  les  accompagnaîent  avaienl  aussi  foi 
le  dessein  de  rentrer  par  force  dans  leur  patrie. 

Le  26  août  1 689,  une  première  oelonne,  ^r  taqu 
les  témoignages  diffèrent,  les  uns  U  faisant  forte 
2,000  à  2,500  hommes,  les  antres  Tévalnant  &  1,000 
hommes  environ,  passait  en  barques  le  lae  de  Genève  et 
abordait  en  Savoie,  Elle  traTendt  ensnite  eette  provias| 
du  Nord  au  ^ud  sans  rencontrer  d'obstacle  et  sans  coJ 
mettre  de  désordres,  et  descendait  du  mont  t^eni^jji^ 
la  vallée  de  la  Doire  (!), 

Prévenu  tardivement  de  rapproche  des  réfugiés , 
M.  de  Larray,  commandant  en  Daaphiné,  réunit  tes 
forces  qu*il  avait  sons  la  main  &  Briançon  et  à  Abriès  st 
se  porta  l\  Oulx  avec  quatorze  compagnies  Au  rl^ginent 
d'Alîgny  (2)  complètes,  soit  avec  700  hommes,  peur 
interdire  aux  Vaudois  Taccès  du  territoire  français. 


(1)  Ptn^iouri  lellr^i  de  Saroie,  mnwrtém  au  volame 
ycs  hi^tûrîqvje^,  et  Ua  dtre»  des  prlaoûaien  reeneillli  |ir 
Bduchu,  font  monter  le»  forces  des  rélngtél  ài^OOC  eti 
Dads  Reâ  Mcmoinify  M,  d'AlïgOT  ne  parla  que  de  1 .100  hamme^.  V\a 
tendcint  Houchu  f»tinie,  d^nt  uoâ  lettre  «dr«ji»ée  k  Loujmt  le  9 
temhr^",  qat  800  hommes  au  pluA  patsèrflnl  le  mont  Ce^^H, 

(2)  Huit  com[tAgnies  tirées  de  BriaDQ<^ti|  m  «OTii|iagtiie$  d'Abris 


t,500  hommci.  " 

È 
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Repoussés  près  de  Suze  par  les  dragons  du  duc  de 
Savoie,  les  réfugiés  remontèrent  la  rive  gauche  de  la 
Doire  et  vinrent,  dans  la  soirée  du  3  septembre,  établir 
leur  camp  en  territoire  français,  entre  Oulx  et  Exilles,  à 
peu  de  distance  du  village  de  Salbertrand. 

M.  de  Larray,  qui  avait  suivi  tous  leurs  mouvements 
de  la  rive  droite  de  la  rivière,  tint  conseil  avec  ses  lieu- 
tenants, M.  de  Bachivilliers,  brigadier,  le  colonel  et  plu- 
sieurs capitaines  du  régiment  d'AIigny.  Après  avoir 
examiné  avec  eux  le  meilleur  emploi  de  ses  forces,  il  se 
décida  à  les  répartir  le  long  de  la  Doire,  guéable  en 
plusieurs  endroits,  aux  points  où  Tennemi  pouvait  eu 
tenter  le  passage,  ne  gardant  à  Salbertrand  même  qu'en- 
viron la  moitié  de  sa  troupe  (1). 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre,  vers  i  0  heures  du 
soir,  les  Lusernois  attaquèrent  le  poste  de  garde  au 
pont  de  Salbertrand  avec  la  vigueur  de  gens  résolus  à 
vaincre  ou  à  périr.  «  Le  feu  fut  fort  grand,  écrivait,  le 
4  septembre,  M.  de  Bachivilliers  à  Louvois,  et  de  fort 
près  pendant  une  heure,  après  quoi  nos  soldats  plièrent 
sans  ressource  de  les  ramener.  Les  officiers  firent  fort 
bien  leur  devoir.  Ils  nous  forcèrent  dans  ce  poste  et  pas- 
sèrent. M.  le  marquis  de  Larray  y  a  été  fort  blessé  d'un 
coup  de  mousquet  à  bout  touchant,  qui  lui  perce  le 
coude.  Nous  y  avons  aussi  perdu  8  ou  10  officiers,  beau- 


les  six  autres  compngaies  du  régiment  d*Aligny,  alors  à  Veynes,  et  le 
régiment  de  dragons  de  Sailly,  ne  purent  joindre  en  temps  M.  de 
Larray. 

(i)  Pour  le  combat  de  Salbertrand,  nous  avons  consulté,  outre  le 
Mémoire  des  campagnes  de  M,  le  comte  d'AHyny,  p.  137  et  suiv.,  la 
lettre  de  M.  de  Bachivilliers  à  Louvois,  du  4  septembre  1689;  la  Rela- 
tion du  receveur  de  Briançon  adressée  à  Louvois,  le  5  septembre  1689, 
par  le  premier  président  du  parlement  de  Gienoble,  M.  de  Saint- 
André;  enfin  la  lettre  de  Tintendant  Bouchu  à  Louvois,  du  9  septembre 
1689  (A.  H.  G ,  Tol.  906).  —  Se  reporter  aussi  au  croquis. 
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précédents,  que  rentretien  d'un  milicien,  sans  les  faux 
frais,  augmenta  de  plus  du  huitième  les  charges  des 
paroisses  les  plus  faibles. 

En  faisant  exception  pour  quelques  départements  où 
les  retards  se  prolongèrent,  comme  en  Bretagne  et  en 
Poitou,  la  plupart  des-  régiments  de  milice  furent  mis 
sur  pied  au  début  d'avril  4689.  Des  résultats  de  cette 
organisation,  il  semble  que  Ton  puisse  dire  qu'en  géné- 
ral les  hommes  étaient  aptes  au  service,  rhabillement 
convenable,  l'armement  défectueux. 

Beaucoup  de  miliciens  avaient  été  choisis  parmi  d'an- 
ciens soldats,  enrôlés  souvent  à  prix  d'argent.  Sur  les 
1,000  hommes  du  régiment  d'Aligny,  de  la  généralité  de 
Dijon,  on  en  comptait  800  qui  avaient  servi  (1).  La 
plupart  des  sergents  avaient  été  tirés  de  la  même  caté- 
gorie, et  Louvois  avait  autorisé  les  intendants  et  gouver- 
neurs à  les  prendre  parmi  les  hommes  mariés  de  bonne 
volonté,  le  cas  échéant  (2).  Alors  que  certains  régiments 
d'infanterie  des  troupes  du  Boi  étaient  encombrés  d'en- 
fants (3)  et  de  vieillards,  les  régiments  de  milice  offraient 


(1)  Mànoire  des  campagnes  de  M,  le  comte  Quarré  d'Aligny ^  p.  131. 

(2)  Le  duc  d*£strées,  gouverneur  de  rile-de-France,  écrivait  à 
Louvois,  le  7  janvier  1689  :  «  La  seule  chose  qui  nous  embarrasse,  ce 
sont  les  sergents  qui  font  presque  tout  le  bien  ou  le  mal  d'une  com- 
pagnie. Je  crois.  Monsieur,  que  vous  serez  obligé  de  permettre  aux 
capitaine  de  prendre,  des  gens  mariés,  ceux  qui  voudront  servir  de 
bonne  volonté;  il  se  trouvera  de  vieux  soldats  dans  les  villages.  Il  ne 
faut  pas  s'attendre  que  des  gens  de  25  ans,  qui  n^ont  jamais  ouï  parler 
du  détail  d'une  compaguie,  puissent  servir  de  sergents  »  (Arch.  hist, 
vol.  902).  Louvois  s'empressait  d'agréer  cette  proposition  et  d'écrire  à 
l'intendant  de  la  généralité  de  Soissons,  M.  Bossuet,  le  10  janvier 
1689  :  <(  Le  Roi  trouvera  bon  que  vous  choisissiez  des  gens  mariés  pour 
être  sergents  dans  les  compagnies  de  milice,  pourvu  que  ce  soient  des 
gens  qui  aient  servi  »  (A.  H.  G  ,  vol.  839). 

(3)  Au  début  de  la  campagne  de  Flandre  de  1689,  M,  de  Calvo  fai- 
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cet  immense  avantage  de  ne  compter  que  des  soldats 
dans  la  force  de  Tàge.  Malgré  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  la  nomination  des  miliciens,  la  surveillance 
des  capitaines,  des  commissaires  des  guerres,  des  inten- 
dants surtout,  fit  rectifier  la  plupart  des  choix  défec- 
tueux. Aucun  régiment  ne  se  mit  en  marche  sans  avoir  été 
passé  en  revue  par  l'intendant  de  sa  généralité.  Inspec- 
tant avec  le  plus  grand  soin  les  compagnies  du  régiment 
de  milice  du  Dauphiné  assemblées  à  Romans,  l'inten- 
dant Bouchu  ordonnait  le  remplacement  de  131  hommes 
et  de  79  fusils.  «  Je  puis  vous  assurer,  écrivait-il  à  Lou- 
vois  le  31  mars  1689,  que,  quand  ce  qui  a  été  réformé 
aura  été  remplacé,  le  Roi  n'aura  aucunes  troupes  de 
nouvelle  levée  qui  en  approchent  et  peu  d'anciennes  qui 
soient  plus  belles  »  ;  et  M.  de  Larray,  le  maréchal  de 
camp  qui  commandait  dans  la  province,  un  juge  sévère 
s'il  en  fût,  confirmait  cette  appréciation  [de  l'intendant 
en  mandant  à  Louvois,  le  5  avril,  que,  grâce  aux  soins  de 
M.  Bouchu  les  dix- huit  compagnies  de  milice  du  Dau- 
phiné «  forment  un  beau  bataillon  ;  les  hommes  en  sont 
bons,  bien  vêtus  et  bien  armés  (1)  ». 

De  nombreux  témoignages  prouvent  que  les  efforts 
des  intendants  aboutirent  à  mettre  la  plupart  des  régi- 
ments de  milice  sur  un  bon  pied.  Foucault,  dans  ses 
Mémoires^  vante  le  régiment  de  Fontenay,  de  la  géné- 
ralité de  Caen,  composé  de  «  900  hommes  faits,  de  20  à 
30  ans  ».  Ce  régiment  a  s'est  trouvé  si  beau  et  si  capable 
de  servir,  qu'il  a  été  commandé  pour  marcher  hors  de  la 
généralité  (2) ».   Le  gouverneur  de  la  Touraine, 


sait  savoir  à  Louvois  que  le  régiment  d'infanterie  de  Gatinat  n'était 
composé  que  d'enfants  incapables  de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre 
(A.  H.  G.,  vol.  945). 

(i)  A.  H.  G.,  vol.  904. 

(2)  Mémoires  de  Nicolas-Joseph  Foucault,  p.  251. 
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M.  de  Rasilly,  rendait  compte  à  Louvois,  le  H  mars 
1689,  que  les  compagnies  de  milice  du  régiment  de  cette 
province  étaient  «  bonnes  et  meilleures  que  les  compa- 
gnies nouvellement  levées  pour  plusieurs  régiments  (1)  »; 
et  rintendant,  M.  de  Miromesnil,  qui  passait  en  revue 
ses  vingt  compagnies  à  Saumur,  écrivait,  de  son  côté, 
au  Ministre  :  «  J'ose  pouvoir  dire  que  le  Roi  a  sujet  d'être 
content  de  cette  troupe,  composée  d'hommes  bien 
faits,  auxquels  on  fera  faire  continuellement  Texercice. 
Plus  des  trois  quarts  des  soldats  sont  de  très  bonne  taille. 
Tout  est  bien  vêtu  et  armé.  Il  y  a  de  l'uniformité  dans 
les  habits  en  deux  tiers  des  soldats  :  le  reste  est  vêtu  de 
bon  drap,  mais  l'un  plus  brun  que  l'autre  (2)  ».  Sur 
dix-huit  compagnies,  le  régiment  d'O,  de  la  généralité 
d'Alençon,  offrait,  au  début  d'avril,  dix-sept  compagnies 
«  complètes  en  hommes  bien  faits,  bien  armés  et  bien 
équipés  (3)  ».  Le  régiment  d'Aligny  arrivait  à  Romans, 
dans  le  Dauphiné,  le  14  avril,  et  M.  de  Larray  écrivait  à 
Louvois,  le  lendemain,  que  «  ce  régiment  est  beau  et 
tout  complet,  à  huit  hommes  près  (4)  ».  M.  de  la  Ber- 
chère  se  louait,  le  27  avril,  du  régiment  de  Gaixon,  de 
la  généralité  de  Montauban,  «  qui  sera  bon  et  qui  était 
complet  à  cinquante  homme  près,  qu'on  travaille  tous  les 
jours  à  faire  venir.  Ce  régiment  est  en  petits  hommes 
pour  la  plus  grande  partie,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
propres  pour  le  service.  Je  les  ai  trouvés  vifs  et  bien  pris 
dans  leur  taille.  Ils  sont  tous  habillés  de  neuf  et  de  drap 
gris  blanc,  à  l'exception  de  quarante  ou  cinquante 
qui  ont  été  habillés  de  drap  gris  brun  par  les  com- 
munautés,  qu'on  rendra  uniforme   peu  à  peu.  On  ne 


(i)  A.  H.  G.,  vol.  903. 
(i)  Ibid,,  vol.  904. 

(3)  M.  de  Pomereu  de  la  Bretèche  à  Louvois,  il  avril  1689  (A.  H.  G., 
vol.  904). 

(4)  A.  H.  G.,  vol.  903. 
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trouve  pas  de  si  bonnes  armes  de  ce  côté-là  que  dans  le 
Quercy,  mais  M.  de  Gaixon  et  les  officiers  du  régiment 
prennent  soin  de  faire  chercher  les  meilleures  (1)  ». 

Le  comte  de  Broglie  n'avait  aussi  que  des  éloges  à 
décerner  au  corps  de  milice  du  Languedoc  <(  qui  est  très 
beau,  et  il  serait  difficile  d'y  trouver  du  rebut,  les  offi- 
ciers fort  assidus  à  leur  devoir,  et  on  y  observe  une  fort 
bonne  discipline  (2)  ».  11  donnait  cependant  une  men- 
tion spécale  aux  régiments  de  Tourette,  de  Chambonais 
et  de  Vogué,  à  ce  dernier  surtout,  dont  il  disait  :  «  On 
le  pourrait  mettre  avec  les  bataillons  de  campagne,  sans 
que  l'on  pût  y  trouver  de  différence  pour  la  beauté  (3)  ». 
Enfin  si,  dans  les  trois  régiments  de  la  généralité  de 
Bordeaux,  l'armement  était  médiocre  et  incomplet,  les 
hommes  présentaient  le  meilleur  aspect.  Au  témoignage 
de  l'intendant,  M.  de  Bezons,  le  régiment  de  Poudens 
était  composé  «  de  bons  hommes  (4)  ».  La  plupart  de 
ceux  du  régiment  de  La  Rochecourbon  lui  avaient  paru 
«  bons  et  qui  ont  Tair  de  soldats  (5)  ».  Enfin,  en  se  ren- 
dant à  Blaye,  le  maréchal  de  Lorges  avait  l'occasion  de 
voirie  régiment  du  marquis  de  Boissière,  et  il  en  faisait 
à  Louvois  ce  tableau  flatteur  :  «  Ce  régiment  est  déjà 
sous  les  armes  comme  un  vieux  régiment.  11  y  a  bien 
500  soldats  que  l'on  trouverait  beaux  dans  le  régiment 
du  Roi  et  les  Gardes  mêmes.  Tous  les  sergents  sont 
faits  à  peindre.  Le  corps  des  officiers,  tant  capitaines 
que  lieutenants,  est  de  même  composé  de  vieux  officiers 
fort  estimés  et  de  gens  de  qualité.  Je  crois  qu'il  n'y  faut 
pas  oublier  le  corps  des  tambours,  lesquels  sont  tous 


(1)  A.  H.  G.,  Tol.  903. 

(2)  Le  comte   de   Broglie  à   Louvois,    13   mai   1689   (A.  H.   G., 
voL  904). 

(3)  Le  même  au  même,  18  juin  1689  (A.  H.  G.,  vol.  905). 

(4)  M.  de  Bezons  à  Louvois,  17  avril  1689  (A.  H.  G.,  vol.  904). 

(5)  Le  même  au  même,  25  mai  1689  (A.  H.  G.,  vol.  904). 

Bar.  HltL  24 
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grands  et  bien  faits  et  battent  aussi  bien  que  l'on  peut 
batire  (1)  ». 

En  résumé,  malgré  les  retards  et  les  abus  de  toute 
nature  que  nous  avons  signalés  dans  la  levée,  l'habille- 
ment et  Tarmemeut  des  miliciens,  Louvois  n'avait  point 
lieu  d'être  mécontent  de  l'organisation  des  nouveaux 
régiments.  Gourmandes  et  stimulés  sans  relâche,  gou- 
verneurs et  intendants  s'étaient  acquittés  de  leur  tâche 
dans  uni  délai  relativement  court.  Au  bout  de  quatre 
mois,  la  plupart  des  nouveaux  régiments  étaient  assem- 
blés et  prêts  à  se  porter  là  où  le  Ministre  voulait  les 
employer. 

Les  paroisses  n'avaient  pas  un  moindre  désir  de  voir 
ces  régiments  réunis.  Presque  dans  toutes  les  généra- 
lités, les  miliciens,  une  fois  nommés,  avaient  cessé  de 
travailler,  et,  comme  ils  ne  pouvaient  vivre  uniquement 
avec  les  deux  sols  que  leur  allouaient  les  communautés, 
ils  se  firent  souvent  octroyer  un  traitement  plus  élevé, 
allant  même  jusqu'à  adopter  les  mœurs  des  gens  de 
guerre  et  se  livrant  comme  eux  à  quelques  pilleries  et 

exactions.  « Plusieurs  de  ces  hommes  nommés  ne 

travaillent  plus,  écrivait  l'évêque  de  Màcon  à  Louvois, 
en  février  1689.  Ils  portent  l'épée  ;  ils  vont  tous  les  jours 
de  maison  en  maison  se  faire  nourrir  ;  d'autres  se  font 
traiter  dans  un  cabaret  à  huit  sols  par  jour  aux  dépens 
de  la  paroisse.  Quelques-uns  font  du  désordre  :  ils  pren- 
nent une  poule,  ils  prennent  un  mouton,  et  le  paysan 
n'oserait  rien  dire  (2) ».  Dans  la  généralité  de  Paris, 


(1)  Le  maréchal  de  Lorges  à  Louvois,  10  juillet  1689  (A.  H.  G., 
vol.  905). 

(2)  L'évêque  de  Mâcon,  Tilladet,  à  Louvois,  lettre  sans  date,  classée 
au  16  février  1689  (A.  H.  G.,  vol.  903). 
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l'intendant  Ménars  rendait  compte  à  Louvois,  le 
H  mars,  «  que  les  soldats  de  milice  s'écartent  des  vil- 
lages, font  du  désordre  et  maltraitent  ceux  qu'ils  croient 
leur  avoir  donné  leur  voix,  ce  qui  marque  encore  la 
nécessité  de  les  assembler  (1)  ». 

Aux  termes  des  instructions  du  Ministre,  la  mise  en 
marche  des  régiments  de  milice  devait  suivre  immédia- 
tement leur  assemblée.  Pour  les  hommes  qui  n'auraient 
pas  rejoint  leurs  compagnies  ou  dont  les  paroisses  n'au- 
raient point  fourni  les  remplaçants,  Louvois  ordonna 
aux  intendants  de  laisser  un  ou  plusieurs  officiers  dans 
la  province,  avec  mission  de  conduire  les  retardataires  à 
leur  régiment,  sur  des  routes  expédiées  par  les  bureaux 
de  la  guerre. 

Il  semble  que,  pour  cette  première  année,  le  Ministre 
ait  voulu  se  borner  sagement  à  changer  de  milieu  leâ 
régiments  de  milice,  à  les  éloigner  de  leurs  provinces,  à 
les  dépayser  en  un  mot.  C'est  là,  à  ses  yeux,  un  objet 
capital.  Il  est  tellement  persuadé  de  la  nécessité  de  ce 
déplacement  que,  le  maréchal  de  Lorges  lui  ayant  fait 
observer,  le  18  avril  1689,  que  l'éloignement  des  milices 
hors  de  leurs  provinces  produirait  dans  leurs  rangs  l'en- 
nui, la  maladie  et  la  désertion,  il  porte  en  minute,  sur 
la  lettre  du  maréchal,  cette  réponse  caractéristique  : 
«  L'intention  du  Roi  n'est  pas  de  les  laisser  dans  la  pro- 
vince parce  que  Ton  est  persuadé  qu'elles  n'y  vau- 
draient rien,  étant  certain  que  l'on  entendrait  dire,  au 
bout  de  quinze  jours,  qu'ils  seraient  retournés  chez 
eux  (2)  ».  A  l'intendant  du  Dauphiné,  qui  croit  les  régi- 
ments de  milice  destinés  à  agir  dans  leurs  provinces, 
Louvois  mande  aussi  :  «  Je  ne  puis  vous  celer  que  vous 
êtes  dans  une  grande  erreur  de  croire  que  le  Roi  fasse 


(i)  A.  H.  G.,  Yol.  903. 
(2)  Ihid,,  Yol.  904. 
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assembler  le  régiment  de  milice  de  votre  département 
pour  s'en  servir  en  Dauphiné.  Vous  verrez,  par  les 
ordres  que  Sa  Majesté  vous  a  fait  envoyer,  combien  Elle 
en  est  éloignée  (i)  ». 

Les  régiments  de  milice  furent,  en  1689,  employés  à 
un  triple  objet.  Louvois  les  dirigea  sur  les  provinces  où 
les  nouveaux  convertis  étaient  nombreux,  comme  le 
Dauphiné,  la  Guyenne,  TAunis  ;  sur  les  provinces  expo- 
sées à  un  débarquement  des  ennemis,  telles  que  la  Nor- 
mandie ;  enfin,  sur  certaines  places  de  nos  frontières, 
Luxembourg,  Metz,  Nancy,  Belfort,  pour  y  tenir  garni- 
son, pendant  la  campagne,  en  remplacement  des  troupes 
réglées. 

Il  leur  assigna  même  des  destinations  très  éloignées 
de  leur  lieu  d'origine.  Il  n'y  eut  guère  que  les  régiments 
de  Bretagne  qui,  par  suite  des  retards  prolongés  dans 
leur  organisation,  leur  habillement  et  leur  armement, 
par  suite  des  craintes  d'un  débarquement  des  flottes 
anglaise  et  hollandaise,  furent  employés  dans  leur  pro- 
vince même.  Encore  Louvois  recommanda-t-il  avec  ins- 
tance, au  duQ  de  Chaulnes,  «  d'éloigner  ces  régiments  le 
plus  que  faire  se  pourra  des  lieux  où  ils  sont  levés  (2)  ». 

C'est  ainsi  que  les  régiments  d'Aligny  (généralité  de 
Dijon),  de  Coutenges  (Riom),  de  Dulac  (Moulins)  furent 
destinés  à  passer  l'été  en  Dauphiné.  Le  régiment  d'O 
(Alençon) marcha  en  Guyenne,  puisa  La  Rochelle;  les 
régiments  de  la  Rochecourbon  (Bordeaux),  de  Caixon  et 
de  Bournazel  (Montauban)  se  rendirent  dans  la  même 
ville.  Ceux  de  Fontenay  (Caen),  de  Saint-Jal  (Limoges), 
de  Boissière  (Bordeaux),  de  Silly  (Rouen)  furent  dirigés 
sur  le  fort  Médoc  près  de  Blaye. 


(1)  LouTois  à  M.  Bouchu,  9  mars  1689  (A.  H.  G.,  toI.  843). 

(^)  Louvois  au  duc  de  Chaulnes,  9  avril  1689  (A.  H.  G.,  vol.  8i5). 
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Le  régiment  de  La  Carte  (Poitiers)  fut  envoyé  au 
Havre,  le  régiment  de  Grandpré  (Chàlons)  à  Vernon, 
puis  à  Abbeville. 

Les  régiments  de  Poudens  (Bordeaux),  La  Garde 
(Montauban),  Buous  (Provence),  se  rendirent  dans  le 
Roussillon  ;  celui  de  Cavoye  (Amiens),  à  Luxembourg; 
celui  de  Du  Gua  (Grenoble),  à  Besançon,  puis  à  Belfort  ; 
ceux  de  Lignières  (Paris)  et  d'Herbouville  (Rouen),  à 
Metz  et  à  Nancy;  celui  de  Fontanés  (Lyon),  à  Pigne- 
rol,  etc. 

Un  grand  nombre  de  régiments  furent  employés  aux 
travaux  de  fortification  des  places  où  ils  tenaient  garni- 
son. Tel  fut  le  cas  au  fort  Médoc  alors  en  construction, 
à  La  Rochelle,  à  Besançon  et  à  Abbeville. 

Certains  colonels,  déçus  d'être  réduits  à  un  simple 
service  de  place,  auraient  désiré  un  rôle  plus  actif.  Cati- 
nat,  qui  commandait  à  Luxembourg,  se  faisait  Tinter- 
prète  de  ce  désir  de  M.  de  Cavoye  et  de  ses  officiers  en 
écrivant  à  Louvois,  le  1^'mai  1689:  «  MM.  de  Cavoye, 
de  Montauban  (lieutenant-colonel)  et  les  officiers  du 
régiment  de  milice  de  Picardie,  sont  touchés  de  l'ordre 
que  vous  m'avez  donné  de  ne  leur  faire  faire  aucun  ser- 
vice hors  de  la  place.  11  y  a  plus  de  volonté  que  je  n'au- 
rais cru  dans  cette  sorte  de  troupe.  Aussi  est-elle  bien 
commandée,  et  tous  les  capitaines  ont  servi.  Ils  m'ont 
dit  qu'ils  se  donneraient  l'honneur  de  vous  écrire  là-des- 
sus (1)  ».  Prenant  en  considération  cette  démarche  de 
Catinat,  Louvois  lui  faisait  répondre  que  le  Roi  s'en 
remettait  à  lui  «  de  les  employer  quelquefois,  selon 
qu'il  le  jugera  à  propos  (2)  ». 

Il  n'y  eut  que  sur  les  frontières  du  Roussillon  et  du 


(1)  A.  H.  G.,  vol.  887. 

(2)  Apostille  de  LouYois  sur  la  lettre  de  Catinat,  du  i^'  mai  1689 
(A.  H.  G.,  vol.  887). 
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Dauphiné  où  quelques  régiments  de  milice  prirent 
part  à  des  opérations  actives  en  1689. 

La  petite  armée  du  duc  de  Noailles  (10,000  hommes) 
n^eut  point  de  combat  d'importance  à  livrer  sur  les  con- 
fins du  Roussillon  et  delà  Catalogne,  et  il  ne  semble  pas 
que  les  trois  régiments  de  milice  de  Poudens  (Bordeaai), 
de  La  Garde  (Montauban)  et  de  Buous  (Provence),  [aient 
eu  l'occasion  de  se  mesurer  avec  Tennemi.  Us  n*en  ser- 
virent pas  moins  de  manière  à  mériter  les  éloges  des  offi- 
ciers sous  les  ordres  desquels  ils  furent  employés.  Au 
mois  de  juin  1689,  lorsque  le  duc  de  Noailles  se  porta 
du  lloussillon  en  Lampourdan,  le  chevalier  d'Aubeterre 
eut  pour  mission  de  couvrir  ce  mouvement,  du  côté  des 
montagnes,  avec  les  deux  régiments  de  Buous  et  de 
Poudens.  Il  lui  fallut  exécuter  une  marche  de  quarante- 
huit  heures  à  la  vue  des  quartiers  des  miquelets  enne- 
mis, dans  des  conditions  qui  firent  le  plus  grand  hon- 
neur aux  troupes   qui  raccompagnaient.  <c Ces 

nouveaux  régiments,  écrivait-il.  à  Louvois  le  16  juin, 
ont  marché  dans  ces  pays  quasi  inaccessibles  sans  que 
j'y  aie  perdu  un  seul  homme,  ni  qu'il  en  soit  demeuré 
aucun  de  lassitude.  Aux  armes  près,  qui  ne  valent 
rien,  je  crois  qu'on  pourrait  compter  sur  ces  régiments 
comme  sur  de  vieilles  troupes,  tant  pour  la  bonté  des 
officiers  que  des  soldats  (1)  ». 

Tandis  que  le  régiment  de  La  Garde  fut  surtout 
employé  à  tenir  garnison  à  Perpignan  et  à  Salces,  ceux 
de  Buous  et  de  Poudens  (2)  servirent  presque  toujours 


(i)  A.  H.  G..  ▼01.899. 

(2)  Un  état  de  revue  de  Tannée  du  duc  de  Noailles,  à  la  date  du 
5  juillet  i689,  donne,  pour  les  12  compagnies  du  régiment  de  Poudens, 
présentes  à  Tarmée,  les  eflfectifs  suivants  :  25  officiers  (23  de  com- 
pagnie, le  major  et  Taide-major),  587  hommes  (dont  32  à  Thôpital). 

Il  ne  manque  donc  à  Teffectif  qu'un  officier  (le  lieutenant-colonel), 
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SOUS  les  yeux  du  duc  de  Noailles,  qui  écrivait  à  Louvois, 
le  30  juillet  :  «  Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  ces  régi- 
ments commencent  à  se  mettre  sur  un  bon  pied,  et  je 
crois  que,  si  vous  vouliez  les  mettre  en  quartiers  d'hiver 
ou  dans  leur  province  ou  ailleurs,  ils  serviraient,  la 
campagne  prochaine,  aussi  bien  que  d'autres  régi- 
ments  (1)  ». 

A  la  fin  d'octobre,  les  trois  régiments  reçurent  l'ordre 
de  regagner  leur  province.  Ils  se  mirent  en  marche  le 
25  octobre  à  cet  effet,  et  l'intendant  du  Roussillon, 
M.  Trobat,  qui  assistait  au  départ  des  milices  de  Pro- 
vence, rendait  compte  en  ces  termes  à  Louvois  de  l'ex- 
cellente impression  qu'avaient  produite  ces  miliciens  : 
«  Le  régiment  de  Buous  a  passé  aujourd'hui  devant 
M.  le  duc  de  Noailles  et  moi.  M.  de  Prechacq  (inspecteur 
d'infanterie),  qui  y  était  présent,  a  trouvé  ce  régiment 
si  beau  en  officiers  et  soldats,  et  les  derniers  avec  un 
air  si  guerrier  qu'il  croit  que,  si  ce  régiment  était  bien 
armé.  Sa  Majesté  en  serait  très  bien  servie  (2)  ». 

Sur  notre  frontière  des  Alpes,  et  bien  que  nous  ne 
fussions  pas  encore  en  guerre  avec  le  duc  de  Savoie,  un 
incident  devait  donner  l'occasion  au  régiment  d'Aligny, 
alors  en  Dauphiné,  de  prendre  part  à  un  combat  impor- 
tant. 

Maître  d'Exilles  et  de  Pignerol,  le  roi  de  France  l'était 
aussi  de  la  haute  vallée  de  la  Doire-Ripaire  et  de  la 
haute  vallée  du  Chisone,  appelée  le  Pragelas.  Cette  der- 
nière vallée  confinait  à  celles  de  la  Germanasca  ou  de 


et  13  hommes.  Les  compagnies  n'ont  pas,  en  moyenne,  3  malades. 
C*est  là  une  situation  remarquable  si  Ton  tient  compte  de  la  saison  et 
de  la  chaleur  du  climat  (A..  H.  G.,  vol.  899). 

(i)  A.  H.  G.,  vol.  899. 

(2)  M.  Trobat  à  Louvois,  25  octobre  1689  (A.  H.  G.,  vol.  901). 
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Saint-Martin  et  du  Pellice,  ou  de  Lusema,  possessions 
du  duc  de  Savoie.  Le  Pragelas,  les  vallées  de  Saint- 
Martin  et  de  Luserna,  étaient  peuplés  par  les  Barbets 
ou  Vaudois.  Louis  XIV  et  Victor-Amédée  s'étaient  mis 
d'accord  pour  chasser  ces  hérétiques  de  leurs  Etats 
ou  les  contraindre  d'abjurer.  Devant  la  persécution,  un 
grand  nombre  d'habitants  de  ces  vallées  avaient  che^ 
ché  un  asile  en  Suisse.  Là  ils  furent  rejoints  par  des 
réfugiés  du  Dauphiné  et  du  Languedoc.  Soutenus  par 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  bien  pourvus  d'armes  et 
munis  de  quelque  argent,  les  Vaudois  entreprirent,  au 
mois  d'août  1689,  de  regagner  leurs  vallées.  Les  réfu- 
giés français  qui  les  accompagnaient  avaient  aussi  formé 
le  dessein  de  rentrer  par  force  dans  leur  patrie. 

Le  26  août  1689,  une  première  colonne,  sur  laquelle 
les  témoignages  diffèrent,  les  uns  la  faisant  forte  de 
2,000  à  2,500  hommes,  les  autres  l'évaluant  à  i,000 
hommes  environ,  passait  en  barques  le  lac  de  Genève  et 
abordait  en  Savoie.  Elle  traversait  ensuite  cette  province 
du  Nord  au  Sud  sans  rencontrer  d'obstacle  et  sans  com- 
mettre de  désordres,  et  descendait  du  mont  Cenis  dans 
la  vallée  de  la  Doire  (1). 

Prévenu  tardivement  de  l'approche  des  réfugiés, 
M.  de  Larray,  commandant  en  Dauphiné,  réunit  les 
forces  qu'il  avait  sous  la  main  à  Briançon  et  à  Abriès  et 
se  porta  à  Oulx  avec  quatorze  compagnies  du  régiment 
d'Aligny  (2)  complètes,  soit  avec  700  hommes,  pour 
interdire  aux  Vaudois  l'accès  du  territoire  français. 


(1)  Plusieurs  lettres  de  Savoie,  conservées  au  Tolume  906  des  Arcbi- 
Tes  historiques,  et  les  dires  des  prisonniers  recueillis  par  Tintendant 
Bouchu,  font  monter  les  forces  des  réfugiés  à  2,000  et  à  2,500  hommes. 
Dans  ses  Mémoires^  M.  d'Aligny  ne  parle  que  de  1,200  hommes.  L'in- 
tendant Bouchu  estime,  dans  une  lettre  adressée  à  LouYois  le  9  sep- 
tembre, que  800  hommes  au  plus  passèrent  le  mont  Cenis. 

(2)  Huit  compagnies  tirées  de  Briançon,  six  compagnies  d*Abriès; 
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Repoussés  près  de  Suze  par  les  dragons  du  duc  de 
Savoie,  les  réfugiés  remontèrent  la  rive  gauche  de  la 
Doire  et  vinrent,  dans  la  soirée  du  3  septembre,  établir 
leur  camp  en  territoire  français,  entre  Oulx  et  Exilles,  à 
peu  de  distance  du  village  de  Salbertrand. 

M.  de  Larray,  qui  avait  suivi  tous  leurs  mouvements 
de  la  rive  droite  de  la  rivière,  tint  conseil  avec  ses  lieu- 
tenants, M.  de  Bachivilliers,  brigadier,  le  colonel  et  plu- 
sieurs capitaines  du  régiment  d'Aligny.  Après  avoir 
examiné  avec  eux  le  meilleur  emploi  de  ses  forces,  il  se 
décida  à  les  répartir  le  long  de  la  Doire,  guéable  en 
plusieurs  endroits,  aux  points  où  l'ennemi  pouvait  en 
tenter  le  passage,  ne  gardant  à  Salbertrand  même  qu'en- 
viron la  moitié  de  sa  troupe  (1). 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre,  vers  iO  heures  du 
soir,  les   Lusernois  attaquèrent  le  poste   de   garde  au 
pont  de  Salbertrand  avec  la  vigueur  de  gens  résolus  à 
vaincre  ou  à  périr.  «  Le  feu  fut  fort  grand,  écrivait,  le 
4  septembre,  M.  de  Bachivilliers  à  Louvois,  et  de  fort 
près  pendant  une  heure,  après  quoi  nos  soldats  plièrent 
sans  ressource  de  les  ramener.  Les  officiers  firent  fort 
bien  leur  devoir.  Ils  nous  forcèrent  dans  ce  poste  et  pas- 
sèrent. M.  le  marquis  de  Larray  y  a  été  fort  blessé  d'un 
coup   de  mousquet  à  bout  touchant,   qui  lui  perce  le 
coude.  Nous  y  avons  aussi  perdu  8  ou  10  officiers,  beau- 


les  six  autres  compagnies  du  régiment  d*Aligny,  alors  à  Yeynes,  et  le 
régiment  de  dragons  de  Sailly,  ne  purent  joindre  en  temps  M.  de 
Larray. 

(i)  Pour  le  combat  de  Salbertrand,  nous  avons  consulté,  outre  le 
Mémoire  des  campagnes  de  M.  le  comte  d'Aligny^  p.  137  et  suiv.,  la 
lettre  de  M.  de  Bachivilliers  à  Louvois,  du  4  septembre  1689;  la  Rela- 
tion du  receveur  de  Briançon  adressée  à  Louvois,  le  5  septembre  1689, 
par  le  premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  M.  de  Saint- 
André;  enfin  la  lettre  de  l'intendant  Bouchuà  Louvois,  du  9  septembre 
1689  (A.  H.  G ,  vol.  906).  —  Se  reporter  aussi  au  croquis. 
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coup  de  soldats  tués  ou  blessés.  L'on  leur  en  a  tué  beau- 
coup aussi  ».  «  Nous  flmes  une  résistance  qui  n'était  pas 
d'un  régiment  nouvellement  fait  »,  écrit  aussi  dans  ses 
Méînoires  M.  d*Aligny.  A  en  croire  au  contraire  l'inten- 
dant Bouchu,  dans  sa  lettre  à  Louvois,  du  9  septembre, 
«  les  soldats  du  régiment  d'Aligny,  quoique  le  plus  beau 
d'infanterie  qui  soit  en  cette  province,  firent  très  mal,  les 
officiers  un  peu  mieux  ».  Il  reconnaît  néanmoins  que  les 
religionnaires  «  chargèrent  les  troupes  en  gens  tout  à 
fait  audacieux  et  en  désespérés  ». 

Entre  les  assertions  contradictoires  de  M.  d'Alignyet 
de  l'intendant  Bouchu,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  d'ajou- 
ter plus  de  créance  à  la  première.  Nous  savons,  en  effet, 
que  le  régiment  d'Aligny  était  composé  presque  entière- 
ment d'anciens  soldats  et  commandé  par  des  officiers 
d'une  réelle  valeur.  Après  le  combat,  M.  de  Bachivilliers 
dut  faire  distribuer  aux  soldats  de  la  poudre  et  des 
balles,  «  dont  ils  n'ont  plus  du  tout(l)  ».  Cet  épuise- 
ment des  munitions  est  l'indice  d'un  feu  nourri.  Suivant 
l'état  détaillé  que  l'intendant  Bouchu  adressa  à  Louvois, 
le  9  septembre,  les  pertes  des  quatorze  compagnies 
s'élevèrent  à  1  capitaine,  2  lieutenants,  49  soldats  tués, 
et  à  2  capitaines,  i  lieutenant  et  52  soldats  blessés  (2). 
De  pareils  chiffres  parlent  d'eux-mêmes  en  faveur  des 
miliciens  d'Aligny.  Enfin,  ni  M.  de  Bachivilliers,  ni 
M.  de  Larray,  dans  les  lettres  fréquentes  qu'ils  adres- 
sèrent à  Louvois  après  le  combat,  ne  formulèrent  de 
plainte  sur  la  conduite  des  compagnies  qui  avaient  com- 
battu sous  leurs   ordres  le  3  septembre,    chose  qu'ils 


(1)  M.  de  Bachivilliers  à  Louvois,  4  septembre  4G89  (A.  H.  G., 
vol.  90G). 

(2)  État  des  quatorze  compagnies  du  régiment  d^AIigny  qui  se  sont 
trouvées  au  passage  des  Lusernois  sur  le  pont  près  Salbertrand,  dans 
la  vallée  d'Oulx  (A.  II.  G.,  vol.  906). 
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eussent  point  manqué  de  faire  si  Téchec  avait  été 
Qputable  à  la  lâcheté  de  leurs  soldats  (1). 

Maîtres  du  passage,  les  courageux  Vaudois  traver- 
èrent  le  Pragelas  et  passèrent  ensuite  dans  les  vallées 
le  Saint-Martin  et  de  Luserna,  échappant  à  la  poursuite 
les  troupes  françaises  et  savoyardes. 

Ils  laissaient  entre  nos  mains  61  prisonniers,  les  uns 
blessés,  les  autres  épuisés  de  fatigue.  Sur  ce  nombre, 
17  étaient  originaires  de  la  vallée  de  Luserna,  5  de  la 
Suisse,  22  du  Dauphiné  et  du  Pragelas,  17  du  Langue- 
doc. Louvois  leur  fit  faire  leur  procès,  ordonna  d'en 
pendre  un  certain  nombre  et  envoya  les  autres  aux 
galères.  Mieux  eût  valu  user  de  clémence,  car  cette 
répression  sanglante  ne  servit  qu'à  allumer  dans  le  cœur 
de  ces  montagnards  intrépides  un  ardent  désir  de  ven- 
geance. La  guerre,  qui  allait  bientôt  mettre  aux  prises  la 
France  et  la  Savoie,  devait  leur  permettre  d'exercer  de 
terribles  représailles  et  de  faire  cruellement  expier  à  nos 
troupes  cette  faute  politique  de  Louvois. 

Tel  fut  le  combat  de  Salbertrand  où  les  miliciens 
reçurent  le  baptême  du  feu  et  tinrent,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  une  conduite  des  plus  honorables. 

M.  S. 


(1)  Au  lendemain  du  combat,  déduction  faite  des  49  tués  et  des 
52  blessés,  les  quatorze  compagnies  du  régiment  d*Aligny  comptaient 
encore  598  hommes  à  Teffectif,  dont  582  en  état  de  servir  et  16  mala- 
des. Chose  digne  de  remarque,  elles  étaient  donc  arrivées  complètes, 
à  un  homme  près,  sur  le  théâtre  du  combat. 


LES  ARMÉES  DU  RHIN 

AU     DÉBUT     DU     DIRE3CTDIRB 
(SkMBRE-ET-MEUSE.  RHIN-ET-MOSELLE)  <') 


CHAPITRE  PREMIER. 
Conséquences  générales  de  la  campagne  de  1795. 


§  1°'.  —  Les  conséquences  militaires  de  la  campagne 
de  1195. 

Bien  loin  de  réaliser  les  espérances  du  Comité  de 
Salut  public,  la  campagne  de  1795  laissait  nos  armées 
du  Rhin  dans  une  situation  fort  désavantageuse.  Non 
seulement  elles  n'avaient  pu  conquérir  d'une  façon  défi- 
nitive la  rive  gauche  du  fleuve,  mais  encore  elles  avaient 
dû  reculer  sous  la  poussée  combinée  des  armées  autri- 
chiennes et  leur  abandonner  la  plus  grande  partie  du 
Palatinat. 

A  ce  fâcheux  résultat  avaient  concouru  les  causes  les 
plus  diverses.  Le  Comité  de  Salut  public,  en  prescri- 
vant le  passage  du  Rhin  aux  extrémités  de  la  ligne  très 


(i)  Cet  article  et  ceux  qui  vont  suivre  sont  extraits  de  l'ouyrage  «Le; 
Armées  du  Rhin  au  début  du  Directoire  »  en  cours  d'impression. 
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étendue  occupée  par  nos  armées,  avait  préparé  la  dis- 
persion de  nos  troupes  (1).  L'absence  d'unité  dans  le 
commandement  supérieur  avait  ensuite  accentué  les 
graves  inconvénients  du  plan  initial  (2).  Les  hésita- 
tions et  l'insuffisance,  sinon  la  trahison  de  Pichegru  (3), 
avaient  achevé  enfin  de  rendre  impossible  la  concen- 
tration de  nos  forces  sur  les  points  où  elle  eût  été  néces- 
saire. 

Du  côté  de  nos  adversaires,  l'entente  des  généraux  en 
chef  et  l'esprit  de  décision  de  Clerfayt  avaient  facilité  la 
coordination  des  mouvements  des  armées,  et  les  Autri- 
chiens, qui,  au  début  de  la  campagne,  ne  possédaient  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  que  la  zone  de  terrain  battue  par 
le  canon  de  leurs  places,  avaient,  en  décembre,  repris  la 
presque  totalité  du  bassin  de  la  Nahe  ;  au  Sud,  l'armée 
de  Wurmser  avait  dépassé  le  Speyerbach. 

L'armistice  allait  perniettre  aux  Autrichiens  de  laisser 


(1)  Garnot  ne  faisait  plus  partie  à  cette  époque  du  Comité.  Soumis 
au  renouyellement  le  15  yentôse  an  III  (5  mars  1795),  il  avait  refusé, 
le  mois  suivant,  d'être  réélu.  Il  fut,  pendant  un  mois,  remplacé  par 
Dubois-Crancé.  Après  ce  dernier,  Aubry  et  Gillet  assumèrent  la  tâche 
de  la  direction  des  opérations  militaires  jusqu'au  15  thermidor  (2  août), 
date  à  laquelle  Letourneur  succéda  à  Aubry.  Letourneur  s'inspira  fré- 
quemment des  conseils  de  Garnot  [Mémoires  sur  Garnot  par  son  fils 
(édition  Gharayay),  t.  I,  p.  572;  G.  Gaudrillier,  La  trahison  de  Pichegru 
et  les  intrigues  royalistes  dans  l'Est,  p.  7].  —  Pour  la  composition  du 
Gomité  de  Salut  public  pendant  Tannée  1793,  voir  Moniteur  (réim- 
pression), t.  XXin,  p.  383,  623;  t.  XXIV,  p.  149,  618  ;  t.  XXV,  p.  144, 
400,  651  ;  t.  XXVI,  p.  150. 

(2)  Gouyion  Saint-Gyr,  Campagnes  du  Rhin  et  de  Rhin  et  Moselle, 
t.  II,  p.  181-182, 194-195  et  279. 

(3)  D'après  M.  G.  Gaudrillier  {loc,  cit.,  p.  86  à  94),  Pichegru  aurait 
yolontairement  laissé  échapper,  à  la  fin  de  septembre  et  au  commence- 
ment d'octobre,  l'occasion  d'empécber  la  jonction  des  armées  de 
Wurmser  et  de  Glerfayt.  Gette  opinion,  très  discutable,  est  basée  sur 
la  situation  des  pourparlers  de  ce  général  avec  les  agents  du  prince  de 
G  onde  yers  le  15  septembre. 
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le  gros  de  leurs  armées  dans  le  Palatinat.  Leur  ligne 
d'avant-postes  formait,  sur  la  rive  gauche,  un  vaste  arc 
de  cercle  qui,  s*appuyant  à  ses  deux  extrémités  au  Rhin, 
en  amont  de  Bacharach  et  à  Philippsburg,  suivait  le 
cours  inférieur  de  la  Simmer,  remontait  la  Nahe,  puis, 
par  Ottweiler,  venait  se  prolonger  parallèlement  au 
cours  de  la  Queich.  Derrière  ces  avant-postes  pouvait 
aisément  se  réunir  une  masse  de  plus  de  cent  mille 
hommes,  formée  par  le  centre  et  Taile  gauche  de  Tar- 
mée  du  Bas-Rhin,  par  Taile  droite  et  le  centre  de  Far- 
mée  du  Haut-Rhin. 

Quatre  places  fortes,  Ehrenbreitstein,  Mayence,  Mann- 
heim,  Philippsburg,  étayaient  ce  dispositif  général  par- 
ticulièrement propre  à  l'offensive,  facilitaient  la  ma- 
nœuvre et  les  ravitaillements,  et  permettaient  enfin  de 
limiter,  en  cas  de  revers,  les  progrès  des  armées  répu- 
blicaines. La  gauche  de  Tarmée  du  Haut-Rhin,  la  droite 
de  celle  du  Bas-Rhin,  maintenues  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  s'étendaient,  en  bordant  le  Rhin,  au  Sud  vers  la 
Suisse,  au  Nord  vers  la  Sieg,  et  couvraient  les  flancs 
extérieurs. 

L'armistice  était  d'ailleurs  survenu  très  à  propos 
pour  tirer  Jourdan  d'une  position  fâcheuse.  Sa  droite 
était  tournée  ;  son  centre  se  trouvait  acculé  au  Huns- 
rUck.  Il  avait  dû  prendre  en  hâte  des  dispositions  pour 
couvrir  ses  ponts  de  la  Moselle  et  se  ménager  une 
retraite.  Celle-ci  eût  définitivement  rompu  la  liaison  de 
nos  deux  armées,  déjà  fort  compromise  pendant  les 
derniers  jours  de  la  campagne  par  suite  de  la  trouée  qui 
s'ouvrait  entre  la  division  Marceau,  droite  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  et  la  division  Gouvion-Saint-Cyr, 
gauche  de  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle. 

L'armistice  donnait  évidemment  le  moyen  de  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  rétablir  cette  liaison; 
mais  s'il  était  possible  de  corriger  les  côtés  défectueux 
de  la  répartition  des  troupes,  en  vue  d'une  reprise  des 
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opérations,  les  armées  du  Rhin  ne  s'en  trouvaient  pas 
moins,  d'une  manière  générale,  dans  des  conditions 
singulièrement  plus  défavorables  qu'au  début  de  la 
campagne. 

Au  lieu  d'avoir  affaire  à  deux  armées  séparées,  elles 
avaient  devant  elles  une  masse  centrale  solidement 
établie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Cette  circonstance 
rendait  forcément  plus  périlleuse  que  précédemment  une 
offensive  excentrique  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  car 
cette  opération  ne  pouvait  être  exécutée  qu'en  dimi- 
nuant encore  la  densité  déjà  trop  faible  du  dispositif  en 
face  du  groupement  principal  des  Autrichiens. 

Cette  nouvelle  difficulté  d'exécution,  introduite  dans 
la  conduite  de  nos  opérations  futures,  n'était  pas  la  plus 
grave  des  conséquences  occasionnées  par  la  campagne 
de  1795.  Elle  n'intéressait  que  l'avenir.  Un  problème 
plus  immédiat,  plus  pressant,  n'avait  pas  été  résolu. 
L'armistice  l'avait  laissé  entier  :  c'était  celui  qui  consis- 
tait à  assurer  la  satisfaction  des  besoins  matériels  de 
l'armée  et,  tout  particulièrement,  sa  subsistance.  Or,  la 
campagne  de  1795  comportait,  entre  autres  consé- 
quences, l'obligation  pour  nos  armées  de  stationner  et 
de  vivre  dans  une  région  à  peu  près  totalement  épuisée 
et  dépourvue  de  ressources. 

§  2.  —  Vépuiseme7it  des  ressources  locales. 

Depuis  1794,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  occupation 
par  nos  troupes,  les  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin  avaient 
été,  en  effet,  soumis  au  même  régime  «  d'évacuation  » 
que  la  Belgique  en  1793  et  1794  (1),  régime  qui  ne  ten- 


(i)  Eq  septembre  1793,  le  Comité  de  Salut  public,  sous  l'inspiration 
de  Carnet,  Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Lindet,  avait  arrêté  de  'vigoureuses 
instructions  en  vue  de  Texploitation,  au  profit  de  la  République  et  de 
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dait  à  rien  moins  qu'à  transformer  l'armée  en  «  pour- 
voyeuse de  la  République  ».  Son  application  avait  donné 
lieu   dans  ce  pays  à  des   abus  excessifs  qai  s'étaient 


nos  armées  de  toutes  les  ressources  de  la  Belgique.  Varrétédu  30  mes- 
sidor an  in  (18  juillet  4794),  pour  régler  la  conduite,  les  devoirs  et  Ui 
fonctions  des  agents  envoyés  dans  les  pays  occupés,  pourvoir  à  la  subsis- 
tance des  armées,  à  la  garde  de  ces  pays,  à  l'ordre^  sûreté  et  tranquillité 
des  habitants,  avait  renouvelé  et  complété  ces  instructions. 

Ces  instructions,  dont  Tapplication  fut  étendue  aux  pays  allemands 
de  la  rive  gauche  du  Rhin»  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  traiter  les  con- 
trées occupées  en  pays  conquis;  désarmer  les  habitants;  accabler  les 
riches,  en  faire  des  otages  ;  respecter  au  contraire  le  peuple,  ses  chau- 
mières et  ses  préjugés;  dépouiller  le  pays  de  toutes  les  subsistances, 
de  tous  les  objets  susceptibles  d'être  utilisés  pour  la  consommation, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourrait  favoriser  le  retour  des  ennemis  ;  faire 
circuler  les  assignats,  établir  des  contributions^  enlever  tout  Targeot 
possible. 

Les  Représentants  aux  armées  et  les  généraux  devaient  en  consé- 
quence faire  dresser  par  les  commissaires  des  guerres  l'état  de  tous  les 
objets  susceptibles  d*étre  requis,  les  saisir,  les  évaluer,  en  délivrer  récé- 
pissé et  les  expédier  sur  le  territoire  de  la  République.  Ils  devaient  en 
outre  saisir  les  fonds  d*Ëtat,  faire  rentrer  les  contributions  arriérées, 
lever  une  contribution  de  guerre  en  la  répartissant  sur  tous  les  habi- 
tants aisés.  La  République  payerait  tous  les  objets  ou  denrées  saisis, 
mais  en  assignats, 

L^application  de  ce  régime  devait  être  désastreuse  pour  la  Belgique. 
Elle  avait  été  déjà  fortement  éprouvée  en  1792.  Les  Autrichiens  avaient 
continué  k  la  pressurer  en  1793  et  en  1794.  Quand  ils  l'évacuèrent  en 
juillet  1794,  ils  firent  main  basse  sur  tous  les  fonds  publics.  Les 
charges  nouvelles  que  notre  conquête  occasionna  aux  Belges  nous  aliénè- 
rent les  populations  et  créèrent  un  état  d'esprit  hostile  à  la  République. 
Il  fallut  prendre,  pour  empêcher  un  soulèvement,  de  sérieuses  précau- 
tions militaires.  Elles  ralentirent  à  la  fin  de  1794  la  poursuite  des 
Autrichiens  et  empêchèrent  de  retirer  de  la  campagne  tous  les  béné- 
fices qu'elle  aurait  pu  procurer  [Thugut  à  Colloredo,  Bruxelles, 
23  juin  1794  (Vivenot,  Vertrauliche  Briefe  Thuguts,  1. 1,  p.  108);  L'Em- 
pereur à  Mercy,  13  juin  1794  (Zeissberg,  Quellen  zur  Geschichte  der 
deutschen  Kaiserpolitik  Œsterreichs,  t.  IV,  p.  268)  ;  Loredan  Larchey, 
Journal  de  Fricasse,^,  22;  Loredan  Larchey,  Journal  de  Bricard,  p.  Il7i 
Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  t.  XV,  p.  261]- 


N»  93.  AU  DÉBUT  BU  DIRECTOIRE.  385 

renouvelés,  avec  plus  d'intensité  encore,  dans  les  pays 
allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  surtout  au  début 
de  Toccupation.  Les  Représentants  en  mission  s'y  mon- 
trèrent plus  impitoyables  qu'en  Belgique,  et  «  l'évacua- 
tion »  se  fit  sans  le  moindre  souci  d'observer  la  maxime 
«  Paix  aux  chaumières  »,  pourtant  si  chère  à  la  Conven- 
tion. Dans  le  Palatinat,  notamment,  le  passage  des 
agents  réels  ou  prétendus  du  fisc  et  des  armées  fut 
aussi  désastreux  (1)  que  le  régime  incendiaire  jadis 
employé  dans  cette  même  région  par  l'armée  de 
Louis  XIV. 

C'est  seulement  après  le  9  thermidor  que  le  Comité 
prescrivit  des  mesures  plus  équitables  et  moins  rui- 
neuses pour  les  pays  conquis.  De  nouveaux  commissaires 
moins  révolutionnaires  furent  envoyés.  S'ils  n'arrêtèrent 
pas  «  l'évacuation  »,  considérée  comme  absolument 
nécessaire  en  raison  des  besoins  des  armées,  du  moins 
firent-ils  procéder  à  cette  opération  sans  qu'il  fût  commis 
de  pillages.  Mais  les  dommages  causés  étaient  déjà 
énormes  :  Becker,  député  de  la  Moselle,  qui  avait  été 
chargé  de  faire  une  enquête  sur  les  excès  commis  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  atténuer  les 
effets,  estimait  en  avril  1795  que,  sans  les  extorsions  et 
le  pillage,  les  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin  auraient  pu 
fournir  deux  cents  millions  à  la  République  et  nourrir 
l'armée  pendant  quinze  mois  (2). 

Becker  se  montra  humain,  prévoyant,  bon  administra- 
teur, et  parvint  à  enrayer  l'exode  des  populations  qui 
fuyaient  devant  nos  agents.  Un  arrêté  de  Rivaud  et  de 
Merlin  de  Thionville,  du  22  thermidor  (9  août  1795), 
acheva  l'organisation  du  pays  et  compléta  les  mesures 
préservatrices  de  Becker. 


(1)  Rapport  de  Becker,  13  juiû  1795  {Moniteur,  t.  XXIV,  p.  683). 
(«)  Jbid. 

Be?.  HIft.  25 
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C'est  dans  ce  pays  dévasté  que  nos  armées  avaient 
dû  vivre  depuis  la  fin  de  1794.  Aussi  avaient-elles 
cruellement  souffert  de  l'absence  presque  complète  des 
ressources  locales,  qu'aggravait  encore  l'arrêt  de  la 
vie  économique.  Les  éléments  le  plus  cruellement 
éprouvés  furent  ceux  qui,  appartenant  à  Tarmée  du 
Rhin  et  à  celle  de  la  Moselle  (devenues  plus  tard  armée 
de  Rhin-et-Moselle),  furent  chargés  de  bloquer  Mayence 
sur  la  rive  gauche. 

Les  opérations  du  blocus  de  Mayence  (25  octobre  1794- 
29  octobre  1793)  marquent  la  période  la  plus  pénible  et 
la  plus  douloureuse  de  l'existence  de  nos  troupes  sur  les 
frontières  de  la  République.  Elles  sont  le  point  de  départ 
d'une  profonde  dépression  morale  qui  contribua  certai- 
nement à  la  perte  des  lignes  de  Mayence  (1),  et  dont  les 
conséquences  se  manifestèrent  encore  maintes  fois  pen- 
dant la  campagne  de  1795.  Dès  le  début  de  ce  blocus, 
le  défaut  presque  absolu  de  ressources  locales  (2),  l'in- 
suffisance des  moyens  de  transport  (3),  qui  empêchait 
d'étendre  la  zone  des  réquisitions,  occasionnèrent  une 


(1)  Parlant  des  misères  endurées  par  les  soldats  du  corps  de  blocus, 
un  témoin  oculaire  ajoute  :  u  Je  les  ai  entendus  dire  hautement,  positî- 
yement,  qu'aux  approches  de  la  mauvaise  saison,  ils  abandonneraient 
les  lignes,  si  l'ennemi  ne  les  en  chassait,  ne  Youlant  pas  y  périr  ud  à 
un  et  sans  gloire  »  [Pascal-Vallongue,  chef  de  bataillon  du  génie, 
Coup  d'œil  sur  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  sur  les  abus  qui  téner- 
vent...  (Étude  manuscrite  adressée  à  Carnot).  —  M.  G.  Caudrillier  (loc. 
cit. y  p.  120-121)  cite  aussi  des  déclarations  analogues  de  Marmont,  de 
Schaal,  etc.  —  Voir  également  Rivaud  à  Reubell,  Herxheim,  29  bru- 
maire (20  novembre). 

(2)  Rivaud  au  Directoire  exécutif,  Herxheim,  7  frimaire  (28  no- 
vembre). 

(3)  Les  équipages  déjà  trop  restreints  dont  disposait  l'armée  de 
blocus  et  les  attelages  de  réquisition  du  pays  avaient  été  promptement 
ruinés  par  suite  du  mauvais  état  des  voies  de  communication,  depuis 
longtemps  sans  entretien.  Il  fallait  atteler  à  12,  16  et  20  chevaux  les 
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disette  à  peu  près  complète  (1).  Officiers  et  soldats  durent 
s'alimenter,  en  plein  hiver,  avec  un  pain  détestable  (2)  et 
des  racines  souvent  non  comestibles.  Le  fourrage  man- 
quait totalement  dans  la  région.  Il  fallait  le  faire  venir 
de  la  Franche-Comté  ou  de  la  Lorraine,  mais  les  cha- 
riots sur  lesquels  il  avait  été  chargé  arrivaient  presque  à 
vide,  parce  que,  faute  d'organisation  du  service  des. 
étapes  ou  de  ressources  en  cours  de  route,  les  conduc- 
teurs étaient  obligés  de  nourrir  leurs  attelages  avec  leur 
chargement  (3). 

Le  printemps  de  l'an  III  n'avait  pas  amélioré  la  situa- 
tion des  troupes  de  Mayence  (4),  et,  seules,  les  récoltes 
de  l'été  avaient  permis  de  refaire  hommes  et  chevaux, 
ceux  du  moins  qui  avaient  survécu  à  ces  rudes  épreuves. 
Les  effectifs  avaient  en  effet  considérablement  souffert . 
Les  demi-brigades  arrivées  devant  Mayence  au  début 


caissons  de  pain  qui  circulaient  entre  Alzey,  où  se  trouvait  la  manu- 
tention de  Tattaque  du  centre,  jusqu'aux  camps,  distants  de  20  kilo- 
mètres. On  dut  bientôt  recourir  aux  équipages  d'artillerie  qui  eurent 
le  même  sort,  et  tous  les  services  se  trouvèrent  promptement  désorga- 
nisés (Gouvion  Saint-Cyr,  loc.  cit.,  t.  Il,  p.  149). 

(1)  Cette  disette  «  occasionna  bientôt  des  maladies  graves Ces 

maladies  provenaient  des  racines  de  toute  espèce  que  les  soldats  étaient 
obligés  de  substituer  aux  plantes  légumineuses  qui  étaient  consom- 
mées; racines  qu'ils  déterraient  avec  leurs  baïonnettes,  pour  suppléer 
au  défaut  d'aliments,  et  parmi  lesquelles  il  s*en  trouvait  de  véné- 
neuses   La  plaine  qui  environne  Mayence,  entre  les  camps  et  les 

vedettes  de  l'ennemi,  était  devenue  impraticable  à  cheval  pendant  la 
nuit,  à  cause  de  la  quantité  de  trous  que  les  soldats  avaient  creusés 
pour  trouver  ces  racines  »  (Gouvion  Saint-Cyr,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  148). 

(2)  Ce  pain  «  était  composé  d'une  faible  partie  de  farine  de  seigle 
ou  d'orge,  d'une  plus  grande  partie  de  farine  d'avoine  et  de  pois;  il 
répugnait  à  la  vue  et  à  l'odorat;  il  fallait  être  affamé  pour  en  manger 
la  mie  »  (Ibid.,  t.  Il,  p.  130). 

(3)  J6w?.,t.  Iï,p.l51. 

(4)  Après  les  semailles,  il  fallut  envoyer  des  patrouilles,  puis  des 
détachements  complets  pour  empêcher  les  soldats  affamés  d'extraire  du 
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de  l'an  III  avec  2,000  ou  2,500  hommes  n'en  comptaient 
plus  au  printemps  que  1,000  ou  1,200  sous  les  armes. 

«  Dans  le  courant  d'une  si  longue  guerre,  qui  a  duré 
un  quart  de  siècle,  j'ai  eu  souvent  occasion,  dit  Gou- 
vion  Saint-Cyr,  de  voir  nos  troupes  souffrir  de  grandes 
privations,  mais  si  elles  ont  été  aussi  pénibles,  elles  n'ont 
jamais  eu  la  même  durée  ;  je  n'en  excepte  pas  même  la 
campagne  de  Russie  (1)  ». 

C'est  dans  ces  régions  ravagées  et  dévastées  par 
«  l'évacuation  »,  et  dans  lesquelles  Pété  de  1793  était 
loin  d'avoir  réparé  les  désastres  subis,  que  nos  armées 
du  Rhin  devaient  chercher  les  moyens  de  se  refaire  et 
de  se  réorganiser  pendant  la  durée  de  l'armistice .  C'était 
là  sûrement  la  plus  fâcheuse  conséquence  de  la  cam- 
pagne de  1795.  Elle  n'avait  point  en  tout  cas  été  prévue 
par  le  Comité  qui,  en  essayant  de  porter  la  guerre  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  avait  voulu  non  seulement  s'assurer 
la  conquête  définitive  de  la  rive  gauche,  mais  aussi  faire 
vivre  ses  armées  aux  dépens  des  Etats  allemands  du  Sud. 
Elle  allait  s'aggraver  encore,  pour  la  plus  grande  partie 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  par  l'extrême  limitation 
de  ses  cantonnements  d'hiver,  qui  lui  interdisait  à  peu 


sol  a^ec  leurs  baïonnettes  les  grains  ou  les  quartiers  de  pommes  de 
terre.  Lorsque  les  blés  furent  montés  en  épis,  les  soldats,  sans  attendre 
la  maturité  des  grains,  les  utilisèrent  pour  en  faire  une  espèce  de 
bouillie  préférable  encore  au  pain  détestable  qu'ils  recevaient  (Gou- 
rion Saint-Cyr,  loc.  cit,,  t.  If,  p.  152-153). 

4c  Je  les  ai  vus,  ces  vainqueurs  du  Palatinat devant  Mayeoce 

qu'ils  menaçaient,  dépérir  de  froid,  de  faim  et  de  misère.  Je  les  ni  tus 
dans  la  saison  des  fleurs  chercher  avidement  pour  se  nourrir,  dans  des 
champs  arides,  des  herbes  inusitées  pour  la  nourriture  de  Thomme.  Je 
les  ai  vus,  quand  les  grains  ont  commencé  à  se  former,  quand  les  fruits 
ont  commencé  à  poindre,  se  répandre  dans  la  campagne  par  bandes, 
par  troupes,  par  colonnes,  ravager  les  champs  et  quelquefois  les  habi- 
tations »  (Pascal-Vallongue,  loc.  cit,). 

(1)  Gouvion  Saint-Cyr,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  153. 
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près  tout  espoir  de  subsister  au  moyen  des  ressources 
locales. 

Alors  que,  pour  faire  vivre  ses  troupes,  Jourdan  les 
avait  étendues  sur  une  profondeur  de  plusieurs  journées 
d  e  marche  en  arrière  du  front,  Pichegru  avait  prescrit 
que  les  siennes  prendraient  leurs  cantonnements  d'hiver 
à  deux  lieues  au  plus  en  arrière  de  la  ligne  de  défense. 
La  cavalerie  ne  devait  pas  s'en  éloigner  à  plus  de  quatre 
lieues  (1).  Gouvion  Saint-Cyr,  estimant  que  ses  troupes 
avaient  déjà  suffisamment  souffert  au  blocus  de  Mayence, 
prit  sur  lui  de  les  étendre  assez  en  arrière  pour  leur  per- 
mettre de  subsister  moins  difficilement  dans  le  pays  (2). 

Le  Directoire  n'était  pas  responsable  de  la  situation 
particulièrement  défavorable  de  nos  armées.  Lorsque  le 


(1)  Bulletin  de  rarmée  de  Rhin-et-Moselle,  20  nivôse  an  IV  (10  jan- 
Tîei);  Gouvion  Saint-Cyr,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  332-333.  —  Desaix  appela 
vainement  Tattention  du  général  en  chef  sur  les  souffrances  et  les 
privations  qu'il  infligeait  ainsi  inutilement  à  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle. 

C'est  à  cette  époque  que  Gouvion  Saint-Cyr  place  le  moment  où 
Pichegru  a  véritablement  trahi.  En  maintenant  ses  troupes  campées 
dans  les  lignes  de  la  Queich  et  en  ne  prenant  aucune  mesure  pour  faire 
cesser  ou  atténuer  leurs  privations,  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Rhin-et-Moselle  espérait  les  exaspérer  contre  le  Gouvernement  [Gou- 
vion Saint-Cyr,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  334  (note),  335  et  344;  G.  Cau- 
drillier,  loc.  cit.,  p.  19:2  et  206  à  210]. 

(2)  C'est  seulement  après  le  départ  de  Pichegru  (début  de  mars 
1796)  que  Desaix,  commandant  provisoirement  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle,  devait  donner  l'ordre  de  desserrer  les  troupes  et  de  les  can- 
tonner en  arrière  <ies  lignes  dans  une  zone  plus  étendue.  Jusque-là, 
l'armée,  laissée  dans  une  misère  profonde,  ne  put  subsister  que  grâce 
aux  approvisionnements  de  siège  de  la  place  de  Landau,  qui  furent 
totalement  épuisés  [Gouvion  Saint-Cyr,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  340  et  344; 
Desaix  à  Laprun,  à  Beaupuy  et  à  Duhesme,  28  ventôse  et  3  germinal 
an  IV  (18  et  23  mars  1796);  Marescot  à  Carnot,  20  germinal  (9  avril), 
à  Carnot  le  jeune  (frère  du  directeur),  directeur  des  fortifications, 
22  germinal]. 
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13  brumaire  (4  novembre),  il  s'était  définitivement  cons- 
titué, Jourdan,  devant  Toffensive  de  Clerfayt,  avait 
déjà  évacué  la  rive  droite  du  Rhin;  les  lignes  de 
Mayence  venaient  d'être  surprises  et  enlevées  (7  bra- 
maire).  Dans  ces  conditions,  Carnot  avait  dû  se  bornera 
prescrire  à  l'armée  du  Nord  de  détacher  8,000  A  10,000 
hommes  à  Dusseldorf,  pour  rendre  entièrement  dispo- 
nible l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  lui  permettre  d'ef- 
fectuer sur  la  Nahe  une  diversion  susceptible  de  dégager 
Mannheim  et  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  (1).  Il  engageait 
en  même  temps  Jourdan  à  profiter  de  l'envoi  d'un  déta- 
chement de  l'armée  du  Nord  à  Dusseldorf  pour  faire  agir 
sa  gauche  vers  la  Sieg,  de  manière  à  donner  de  ce  côté 
des  inquiétudes  aux  Autrichiens.  Il  n'insistait  d'ailleurs 
point  sur  cette  opération,  s'en  remettant  à  Jourdan  du 
soin  d'apprécier  si  les  circonstances  se  prêtaient  à  une 
semblable  diversion  (2). 

Quand  Jourdan,  après  quelques  succès  sur  la  Nahe,  se 
trouva  compromis  à  son  tour,  il  prescrivit  à  Pichegru  de 
reprendre  l'offensive.  Il  lui  ordonna  aussi  de  faire  réu- 
nir quelques  troupes  dans  le  Haut-Rhin  pour  tenter  un 
coup  de  main  sur  la  rive  droite  (3),  mais  l'armistice  sur- 
vint sans  que  cet  ordre  eût  été  mis  à  exécution. 

Le  Directoire,  au  point  de  vue  militaire,  avait  donc 
subi  les  événements  tels  que  les  avait  fait  naître  la  situa- 
tion créée  sous  le  Comité  de  Salut  public  ;  son  rôle  avait 
été  trop  tardif  pour  qu'il  pût  les  diriger  à  son  gré. 

Mais  si  la  responsabilité  des  événements  ne  pouvait 
lui  être  imputée,  c'est  à  lui  qu'allait  incomber  la  mission 
de  remettre  nos  armées  en  état  et  de  leur  permettre  de 


(1)  Le  Directoire  à  Jourdan,  I^aris,  12  et  23  frimaire  (3  et  14 
décembre). 

(2)  Le  même  au  même,  Paris,  27  frimaire  (18  décembre). 

(3)  Le  Directoire  à  Pichegru,  Paris,  !«'  nivôse  (22  décembre). 
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reprendre  avantageusement  la  lutte  dans  le  cas  où  la 
paix  ne  succéderait  pas  à  l'armistice. 

Une  nouvelle  campagne  était  en  effet  probable.  Au 
lendemain  même  de  la  conclusion  de  cet  armistice,  Tétat 
d'esprit  des  gouvernants,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
permettait  déjà  de  l'augurer.  Le  Directoire  en  particulier 
la  croyait  inévitable  :  mieux  encore,  il  la  jugeait  indis- 
pensable. 


CHAPITRE  II. 
Les  intentions  du  Directoire. 


§  1®'.  —  Le  Directoire.  —  5^5  tendances. 

En  vertu  de  la  Constitution  de  l'an  III,  les  pouvoirs 
législatifs  antérieurement  dévolus  à  la  Convention  étaient 
passés,  le  4  brumaire  (26  octobre  1795),  entre  les  mains 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  proposait  et  discutait  les 
lois,  et  du  Conseil  des  Anciens,  qui  les  discutait  à  son 
tour  et  les  sanctionnait.  * 

Les  décrets  des  5  et  13  fructidor  (22  et  30  août)  (1), 
portant  que  dans  ces  Conseils,  renouvelables  par  tiers 
chaque  année,  deux  tiers  seraient  d'abord  formés  par 
des  membres  de  la  Convention,  avaient  assuré,  au  moins 
pour  une  année,  la  survivance  de  l'esprit  et  des  ten- 
dances de  cette  dernière  assemblée  (2). 

Quant  au  Pouvoir  exécutif,  il  était  détenu,  dans  le 
nouveau  Gouvernement,  par  le  Directoire. 

Lorsqu'il  s'était  agi  de  rechercher  la  forme  de  l'or- 
gane exécutif,  on  s'était  rendu  compte  qu'un  type  très 


(1)  A.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  p.  574. 

(2)  Ibid.,  loc.  cit.,  p.  572-574. 
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satisfaisant  en  existait  déjà  dans  le  Comité  de  Salut 
public.  Il  parut  que  la  combinaison  la  plus  simple  serait 
de  faire  de  ce  Comité  une  institution  fondamentale  et  de 
le  perpétuer  en  le  perfectionnant  (1).  L'expérience  avait 
montré  que  Tomnipotence  de  la  Convention  et  sa  perpé- 
tuelle ingérence  dans  des  questions  de  détail  avaient 
fréquemment  gêné  et  ralenti  Faction  du  Comité  et 
imprimé  aux  affaires  une  allure  parfois  hésitante.  Il 
s'agissait  donc  de  restituer  au  Pouvoir  exécutif  l'indé- 
pendance et  l'étendue  d^action  que  les  nombreux  mem- 
bres de  la  Convention,  passés  par  le  Comité  de  Salut 
public,  avaient  successivement  reconnues  indispensa- 
bles et  ambitionnées  pour  leur  propre  compte.  De  cette 
conception  du  Pouvoir  exécutif  naquit  un  Directoire 
composé  de  cinq  membres,  nommés  pour  cinq  ans 
par  les  Conseils  et  renouvelables  par  cinquième  chaque 
année. 

Les  Directeurs  choisissaient,  sans  intervention  et  sans 
contrôle  des  Conseils,  des  ministres  non  responsables 
vis-à-vis  de  ces  Conseils  et  qui  ne  communiquaient 
point  avec  eux.  C'est  par  ces  ministres  qu'ils  faisaient 
expédier  toutes  les  affaires  de  la  République.  En  matière 
de  politique  étrangère,  le  Directoire  négociait  les  traités 
que  les  Conseils  ratifiaient;  il  proposait  la  guerre  aux 
Conseils  qui  la  décidaient  et  la  déclaraient  (2). 

«  Investi  du  Pouvoir  exécutif  dans  sa  plénitude,  il 
possédait  ce  qui  avait  manqué  au  Comité  de  Salut 
public  :  la  sécurité,  la  durée,  l'indépendance  enfin  à 
l'égard  des  Représentants  du  peuple  (3)  ».  La  souverai- 
neté nationale,  dont  la  Convention  avait  été  seule  dépo- 
sitaire, se  trouvait  ainsi  dispersée  entre  les  deux  Conseils 


(i)  A.  Sorel,  loc,  cit.,  t.  V,  p.  1. 

(2)  A.  Aulard,  Histoire  politique ^  loc,  cit,,  p.  253. 

(3)  A.  Sorel,  loc.  cit.,  t.  V,  p.  7. 
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et  le  Directoire.  Celui-ci  en  avait  la  meilleure  part,  car 
les  Conseils,  délibérant  séparément,  n'agissant  point  par 
eux-mêmes  et  ne  contrôlant  pas  l'action  executive,  se 
trouvaient  désarmés  vis-à-vis  du  Directoire. 

La  mesure  était  même  dépassée,  car,  en  cas  de  conflit 
entre  le  Pouvoir  exécutif  et  le  Pouvoir  législatif,  la 
balance  devait  forcément  pencher  du  côté  du  Directoire 
qui  disposait  des  moyens.  Or  ces  conflits,  dès  le  début 
de  l'an  IV,  n'apparaissaient  point  comme  impossibles. 
Le  renouvellement  annuel  et  par  cinquième  de  ses  mem- 
bres (1)  condamnait  en  effet  le  Directoire  à  une  évolu- 
tion plus  lente  que  celle  des  Conseils.  Il  allait  fatalement 
ment  retarder  et  sur  eux  et  sur  la  Nation.  Déjà  le  tiers 
élu  en  vendémiaire  an  IV  (octobre  1795),  pour  compléter 
les  Conseils,  manifestait  une  mentalité  sensiblement  dif- 
férente de  celle  des  conventionnels  restés  dans  le  corps 
législatif.  Dès  les  premiers  jours  ils  affirmèrent  avec 
énergie  les  vœux  du  pays  en  faveur  de  la  paix,  que  la 
conquête  de  la  rive  gauche  du  Rhin  paraissait  rendre 
immédiatement  possible  (2)  et  qui,  seule,  pouvait  donner 
aux  populations,  épuisées  par  un  formidable  effort  de 
cinq  années,  la  tranquillité,  le  repos,  la  reprise  des 
affaires,  le  retour  à  une  vie  économique  normale. 

C'est  précisément  cette  absence  de  parallélisme  dans 
l'évolution  du  Directoire  et  des  Conseils  qui  explique  la 
carrière  troublée  du  Gouvernement  directorial.  L'anta- 
gonisme, qui  éclatera  bientôt  entre  l'exécutif  et  le  légis- 
latif, deviendra  forcément  aigu,  lorsque  le  jeu  des 
renouvellements  aura  fait  sortir  des  Conseils  leur  majo- 


(i)  Le  Directoire  ne  pouvait  être  complètement  renouTelé  qu'en  1800  ; 
les  Conseils  qui,  dès  1795,  se  constituaient  ayec  un  tiers  nouYellement 
élu,  devaient  achever  leur  renouvellement  en  1797, 

(2)  L'enlèvement  des  lignes  de  Mayence  et  la  retraite  définitive  de 
Jourdan  sur  la  rive  gauche  ne  furent  connus  qu*à  la  fin  de  la  période 
électorale»  après  le  vote  des  assemblées  primaires,. 
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rite  thermidorienne.  C'est  alors  que  le  Directoire,  cram- 
ponné au  Pouvoir,  gouvernera  par  coups  de  force, 
cherchera  dans  Tarmée  un  appui  exclusif  et  fera  de  la 
guerre  un  dérivatif  indispensable  à  la  Nation,  partagée 
entre  un  égal  désir  de  paix  et  de  gloire. 

Mais  au  début  du  nouveau  Gouvernement,  grâce  à  la 
permanence  des  deux  tiers,  la  majorité  de  la  Convention 
se  retrouvait  dans  les  Conseils.  Elle  nommait  un  Direc- 
toire composé  de  membres  pris  dans  son  sein  :  Ren- 
bell,  Barras,  Letourneur,  Larevellière-Lépeaux,  Camot. 
Ainsi,  «  le  Directoire  perpétuait  en  soi-même  le  Comité 
de  Salut  public  comme  les  Conseils,  en  leurs  deux  tiers, 
perpétuaient  la  Convention  thermidorienne  (1)  ».  Il  avait 
les  mêmes  idées,  il  allait  manifester  les  mêmes  ten- 
dances. 

Or,  le  9  vendémiaire  an  IV  (1®'  octobre  i79S),  quel- 
ques semaines  avant  de  se  séparer,  la  Convention  avait 
tenu  à  exprimer  nettement  sa  volonté  à  l'égard  des 
«  limites  naturelles  »,  et  elle  avait  décrété  que  la  Bel- 
gique, le  Ldmbourg,  le  Luxembourg,  le  pays  de  Liège 
feraient  partie  intégrante  et  inséparable  de  la  Répu- 
blique française.  Elle  avait  déclaré  en  même  temps,  par 
la  voix  de  ses  principaux  orateurs  (2),  que  cette  réunion 
s'étendait,  en  principe,  aux  pays  allemands  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  dont  la  réunion  ne  pouvait  être  encore 
décrétée,  puisque  le  sort  de  ces  pays  était,  de  par  le 
traité  de  Bàle,  réservé  jusqu'à  la  paix  générale  (3). 

Ce  décret  répondait  aux  vœux  des  Belges,  car  ils  espé- 
raient que  la  réunion  de  leur  pays  à  la  République 
apporterait  un  allégement  à  l'épuisant  régime  de  con- 


(1)  A.  Sorel,  ioc.  cit.^  t.  V,  p.  7. 

(2)  Rapport  fait  par  Merlin  de  Douai  à  la  Convention  au  nom  du 
Comité  de  Salut  public  (Moniteur  universel^  t.  XXVI,  p.  84  à  90). 

(3)  Article  5  du  traité  de  Bàle  (De  Glercq,  Recueil  des  Traités  de  k 
Frame,  t.  I,  p.  233). 
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quête  qui  pesait  sur  eux  depuis  trop  longtemps.  Mais  en 
votant  la  réunion  de  la  Belgique,  la  Convention  enten- 
dait surtout  consacrer  le  principe  des  «  frontières  natu- 
relles »  et  en  faire  un  «  corollaire  de  la  Constitution  » 
qui  venait  d'être  décrétée. 

A  la  suite  de  ce  vote,  frontière  décrétée  et  frontière 
déclarée  ((  se  confondirent  dans  les  esprits  et  demeurè- 
rent confondues  dans  les  desseins  politiques,  sous  le 
nom  de  limites  naturelles.  Le  principe  des  limites  natu- 
relles sldentiâa  avec  le  Gouvernement  républicain 

Il  s'ensuivit  cette  illusion  que  la  République,  récla- 
mant des  limites  tracées  par  la  nature,  réclamait  un 
droit  naturel  (1)  ».  Le  principe  des  frontières  naturelles 
devenait  ainsi  un  dogme  de  droit  public  et  Tun  des 
principes  essentiels  de  la  Révolution.  Le  Directoire  ne 
pouvait  qu'en  accepter  l'héritage,  avec  toutes  les  consé- 
quence qu'il  comportait. 

§  2.  —  Tentatives  de  paix  générale. 

Le  Directoire  s'était  définitivement  constitué  le  13  bru- 
maire après  les  votes  successifs  des  Conseils  des  Cinq- 
Cents  et  des  Anciens  qui  avaient  désigné  ses  membres. 
Les  Directeurs  se  répartirent  immédiatement  la  tâche  (2) 
et  se  mirent  au  travail.  Ils  nommèrent  des  ministres  qui 
((  ne  furent  guère  que  des  commis,  expéditionnaires  du 
détail^  d'autant  plus  effacés  que  les  Directeurs,  toujours 
à  l'image  du  Comité,  conservèrent  directement  des 
bureaux  sous  leurs  ordres  (3)».  Le  Ministre  de  la  Guerre 


(1)  A.  Sorel,  loc.  dL,  t.  V,  p.  20-21. 

(2)  Reubelt  prit  la  Justice,  les  Finances,  les  Affaires  étrangères; 
Barras,  le  personnel  de  la  Guerre  et  la  Police;  Letourneur,  la  Marine; 
Lareyellière-Lépeauz,  l'Institut,  les  Écoles,  les  Manufactures,  les  Fôtes 
nationales  ;  Garnot,  la  direction  des  opérations  militaires. 

(3)  A.  Sorel,  loc.  cit.y  t.  V,  p.  10. 
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fut  le  général  de  division  A ubert-Dubayet,  qui  prit  ses 
fonctions  le  16  brumaire  (1).  Charles  Delacroix,  ancien 
Conventionnel,  fut  désigné  comme  Ministre  des  Rela- 
tions extérieures. 

Lors  que  le  Directoire  sMnstalla,  la  prise  des  lignes  de 
Mayence  et  la  retraite  de  Jourdan  en  deçà  du  Rhin 
venaient  de  démontrer  que  la  possession  de  la  rive 
gauche  ne  pourrait  être  acquise  que  par  de  nouveaux 
efforts.  Les  Directeurs  se  trouvaient  ainsi  dans  l'obliga- 
tion de  chercher  dans  la  continuation  de  la  guerre  le 
moyen  de  réaliser  le  programme  implicitement  contenu 
dans  le  vote  du  l*'  octobre.  Mais  le  tiers  élu  des  Conseils, 
s'alliant  aux  anciens  conventionnels  restés  partbans  des 
anciennes  limites,  ou  tout  au  moins  d'une  transaction 


(i)  Aubert-Dubayet  (Jean-Baptiste-Annibal),  fils  d*ua  lieutenant  se^ 
Tant  aux  compagnies  franches  envoyées  à  la  Louisiane,  est  né  dans 
cette  colonie  le  19  ayril  1757.  Entré  comme  sous  -  lieutenant  sau 
appointements  à  la  suite  du  régiment  de  Bourbonnais  (deyenu,  en 
1791,  le  13*^  régiment  d*infanterie),  il  est  nommé  sous-lieutenant  titu- 
laire le  19  novembre  1776»  lieutenant  le  19  mars  1780»  fait,  en  cette 
qualité,  les  campagnes  de  1780  à  1784,  en  Amérique,  et  il  est  proma 
capitaine  le  30  juin  1785. 

Le  1«'  octobre  1791,  il  siège  comme  député  à  TAssemblée  iégisiativp. 

Lieutenant-colonel  le  29  juin  1792,  à  l'armée  du  Rhin,  il  est  nommé, 
le  2  avril  1793,  par  les  Représentants  du  peuple  à  Mayencei  général 
de  brigade  à  titre  provisoire.  Il  est  confirmé  dans  ce  grade  le  17  août 
1793.  Rappelé  à  Paris  en  octobre  1793,  il  est  arrêté  le  8  novembre  et 
suspendu  quelques  jours  après  de  ses  fonctions.  Il  n'est  remis  eo 
liberté  que  le  4  août  1794.  Réintégré  dans  ses  fonctions  le  8  août,  il 
est  aussitôt  autori>é  à  demander  sa  retraite.  Quelques  mois  après, 
appelé  par  Kléber  à  Tarmée  devant  Mayence,  il  est  remis  en  activité 
(2  février  1795),  puis  nommé  général  de  division  pour  commander  les 
forces  destinées  à  passer  aux  Indes  orientales  (4  février).  Le  20  avril 
suivant,  il  est  désigné  comme  général  en  chef  de  Tarmée  des  côtes  de 
Cherbourg. 

Après  son  court  passage  au  Ministère  de  la  Guerre,  il  est  nommé  à 
l'ambassade  de  Gonstantinople  et  y  meurt  le  17  décembre  1797  (Arch* 
Adm.  Guerre). 
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honorable,  constituait  une  grosse  minorité  qu'à  ses 
débuts  le  Directoire  croyait  devoir  ménager.  «  Il  fallait 
paraître  négocier  la  paix,  ne  fût-ce  que  pour  démontrer 
rimpossibilité  de  la  conclure  (1)  ».  Il  élabora  donc  un 
plan  de  pacification  qui  semblait  calqué  sur  celui  que  le 
Comité  avait  élaboré  au  printemps  de  Tan  III  (2)  ;  il 
le  complétait  d'un  programme  de  coalition  du  continent 
contre  l'Angleterre. 

De  même  que  le  Comité  de  Salut  public,  le  Directoire 
faisait  par  avance  trois  lots  du  pays  conquis  par  nos 
armées  :  «  ceux  qu'il  entendait  incorporer  &  la  Répu- 
blique; ceux  qu'il  destinait  à  servir  de  bastions  à  la 
République  ;  ceux  qu'il  réservait  pour  les  échanges  qui 
décideraient  l'Europe  à  consentir  l'incorporation  des 
premiers  et  le  protectorat  des  seconds  (3)  ». 

La  collaboration  de  la  Prusse  était  le  pivot  de  toutes 
les  combinaisons  du  plan.  Le  Directoire  confirma  donc 
les  instructions  données  par  le  Comité  à  Caillard,  qui 
était  notre  agent  à  Berlin  depuis  octobre.  Il  était  plus 
indispensable  que  jamais  de  mettre  la  Prusse  en 
demeure  de  faire  connaître  ses  intentions  réelles  à 
regard  de  la  République.  Depuis  le  mois  d'avril,  nos 
diplomates  se  sentaient  de  ce  côté  comme  sur  un  terrain 
mouvant.  La  Prusse  affectait  en  effet  de  ne  voir  dans  le 
traité  de  Bâle  qu'un  compromis  provisoire.  Elle  n'avait 
pas  cédé  ses  territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  elle 
avait  simplement  consenti  à  leur  occupation  par  les 
armées  françaises  et  seule  la  Diète  avait  qualité  pour 
abandonner  définitivement  à  la  France  la  rive  g'auche 
du  Rhin  :  tels  étaient  les  points  sur  lesquels  la  diplo- 


(1)  A.  Soret  loc.  cit.,  t.  V,  p.  22. 

(2)  Ibid.,  loc.  cit.,  t.  IV,  livre  III,  chap.  I  et  III. 

(3)  Ibid.f  loc.  cit.,  t.  V,  p.  22;  A.  Sorel,  L'Autriche  et  le  Comité  de 
Salut  public  {Revue  historique^  t.  XVII,  p.  25). 
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matie  prussienne  ne  cessait  d'insister.  Elle  se  dérobait 
d'autre  part  à  toute  proposition  tendant  à  faire  exercer 
une  pression  sur  la  Diète,  pour  en  obtenir  la  cessi(m 
définitive  à  la  République  des  pays  de  la  rive  gauche. 
A  plus  forte  raison  avait-elle  éludé  tout  projet  d'alliance 
avec  la  nation  française  (1). 

La  Prusse  n'y  était  point  tenue,  il  est  vrai,  par  le 
traité  de  Bâle  ;  mais  ce  traité  n'en  contenait  pas  moins 
une  clause  qu'elle  venait  de  violer.  L*article  III  de  la 
partie  secrète,  après  avoir  donné  Tindicatioo  de  la  ligne 
qui  limitait  les  pays  et  Etats  agréés  comme  neutres  par 
la  République,  avait  ajouté  :  «  Le  Roi  se  charge  de  la 
garantie  qu'aucune  troupe  ennemie  de  la  France  ne 
passe  cette  ligne  ou  ne  sorte  des  pays  qui  y  sont  com- 
pris pour  combattre  les  armées  françaises;  et,  à  cet  effet, 
les  deux  parties  contractantes  entretiendront  sur  les 
points  essentiels,  après  s'être  concertées  entre  elles,  des 
corps  suffisants  pour  faire  respecter  cette  neutralité  (2)». 
Or,  l'armée  de  Clerfayt,  pour  déborder  l'armée  de  Joar- 
dan,  établie  derrière  le  Main,  la  gauche  à  la  ligne  de 
neutralité,  n'avait  point  hésité  à  violer  les  territoires 
neutres  pour  déborder  ses  adversaires  et  les  obliger  à  la 
retraite  (3),  et  la  Prusse,  malgré  ses  engagements  for- 
mels, ne  s'était  point  opposée  à  cette  violation,  qui  devait 
avoir  sur  les  résultats  de  la  campagne  la  plus  funeste 
influence. 

Malheureusement  notre  échec  ne  s'était  pas  traduit 
seulement  par  le  recul  de  nos  armées  et  par  TobUgation 
où  il  les  avait  placées    d'établir  leurs   cantonnements 


(ï)  A.  Sorel,  L  Europe  et  la  Révolution  française  y  lac.  cit.f  t.  IV, 
p.  394-396,  443-444;  t.  V,  p.  29. 

(2)  De  Clercq,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  235;  Papiers  de  Barthélémy,  publiés 
parJ.  Kaulek,  t.  V,  p.  167. 

(3)  Jourdao,  Mémoires  manuscrits.  Campagne  de  i  795,  chap.  IV; 
Papiers  de  Barthélémy,  Rapports  d'octobre,  t.  V. 
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d'hiver  dans  une  région  sans  ressources.  Il  avait  eu  aussi 
sa  répercussion  dans  le  domaine  de  la  politique  exté- 
rieure. Les  États  secondaires  de  l'Allemagne  du  Sud 
avaient,  en  effet,  compté  sur  nos  succès  et  sur  le  concours 
de  la  Prusse  pour  contraindre  l'Autriche  à  conclure  la 
paix  qu'ils  souhaitaient.  Or,  nos  armées  venaient  de  se 
montrer  impuissantes  à  réaliser  ces  vœux  pacifiques. 
Quant  à  la  Prusse,  sa  passivité,  lors  de  la  violation  de  la 
ligne  de  neutralité,  diminuait  singulièrement  son  crédit 
et  les  chances  qu'elle  aurait  pu  avoir  d'en  imposer  à 
l'Autriche  en  se  faisant  l'interprète  des  États  alle- 
mands. 

Enfin,  la  guerre  avait  fait  naître  d'autres  griefs  contre 
nous.  Pour  la  première  fois,  les  troupes  républicaines 
avaient  franchi  le  Rhin  et  elles  avaient  malheureuse- 
ment commis  de  nombreux  excès. 

Resserrée  dans  le  long  couloir  formé  par  le  fleuve  et 
la  ligne  de  neutralité  (1),  privée  d'équipages  en  nombre 
suffisant  pour  organiser  un  service  de  ravitaillement  à 
longue  distance,  par  Dusseldorf,  le  seul  point  de  pas- 
sage dont  elle  pût  disposer,  du  moins  au  début  (2), 
l'armée  de  Jourdan  s'était  trouvée  promptement  affa- 
mée (3).  L'indiscipline  en  était  résultée;  les  troupes 
avaient  dévasté  le  pays  traversé  et  n'avaient  même  pas 
toujours  respecté  les  territoires  neutres  qu'elles  cô- 
toyaient (4).  Aussi,   pendant   la  retraite,  s'étaient-elles 


(1)  En  partant  du  Rhin,  yers  Duisbourg,  la  ligne  de  neutralité  lon- 
geait la  frontière  du  comté  de  laMarck,  passait  à  Werden,  Gemarketle 
long  de  la  Wupper;  à  Hombourg»  Altenkirchen,  Limbourg  sur  la 
Lahn;  àldstein,  Eppstein  et  Hoechst  où  elle  atteignait  le  Main  (De 
Clercq,  loc.  cit.,  1. 1,  p.  235  ;  Papiers  de  Barthélémy,  t.  V,  p.  167). 

(2)  Des  ponts  furent  établis  à  Neuwied,  mais  trop  tardivement  pour 
pouvoir  servir  au  ravitaillement. 

(3)  Gouvion  Saint-Cyr,  loc,  cit. y  t.  II,  pièces  justificatives  n«»  90  et 
91,  p.  567-368  ;  Jourdan,  loc.  cit.,  chap.  IV. 

(4)  Papiers  de  Barthélémy,  t.  V    [Delacroix  à  Barthélémy,  28  bru- 
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parfois  trouvées  dans  la  nécessité  de  se  défendre  contre 
les  paysans  soulevés  (1).  Cette  conduite  de  nos  troupes 
était  d'autant  plus  regrettable  que  ces  désordres  s'étaient 
exercés  contre  des  populations  déjà  hantées  par  la 
crainte  d'un  régime  d'  «  évacuation  »  analogue  à  celai 
qui  avait  ruiné  les  pays  allemands  de  la  rive  gauche. 

En  raison  de  Tétat  d'esprit  des  populations,  l'alhance 
avec  la  Prusse  devenait  la  seule  mesure  qui  pût  en  im- 
poser et  rétablir  le  crédit  de  l'une  et  l'autre  puissance. 
Le  Directoire  le  comprit  et,  conformément  à  ses  instruc- 
tions, les  conversations  diplomatiques  reprirent  simul- 
tanément en  novembre  à  Bàle,  à  Paris  et  à  Berlin.  Le 
thème  apparent  en  était  le  choix  d'une  nouvelle  ligne  de 
démarcation  tracée  de  manière  à  éviter  les  divers  inci- 
dents (2)  qui  avaient  précédé  ou  accompagné  la  viola- 
tion de  la  précédente.  Ce  sujet  de  conversation  n'était 
point  de  nature  à  exclure  des  allusions  à  une  solution 
plus  complète  de  la  question  allemande  (3),  et  nos  diplo- 
mates ne  manquèrent  pas  d'en  faire  naître  l'occasion. 

Mais  la  Prusse  avait  de  bonnes  raisons  pour  éluder 
tout  engagement  nouveau.  Depuis  le  mois  d'août  1795, 
elle  avait  connaissance  du  traité  de  partage  de  la  Po- 
logne, conclu  secrètement,  le  3  janvier  précédent,  entre 
la  Russie  et  l'Autriche .  Tout  en  faisant,   pour  la  forme, 


maire  (19  noYcmbre),  p.  506;  Barthélémy  à  Delacroix,   !«'  frimaire 
(22  novembre),  p.  508-509;  notes  de  Hardenberg,  p.  511  et  521]. 

(1)  De  Sybel,  loc.  ctt,,  t.  III,  p.  521-522.  —  Ces  excès  deyaienl  faire 
le  vide  devant  nos  troupes  au  cours  de  la  campagne  de  1796  (Loredao- 
Larchey,  Journal  du  canonnier  Bricard,  p»  189). 

(2)  Papiers  de  Barthélémy,  t.  V  (correspondance  et  rapports  d'oc- 
tobre et  novembre). 

(3)  Par  u  question  allemande  »,  il  faut  entendre  non  seulement  la 
question  de  la  possession  par  la  République  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
mais  aussi  celle  d'une  alliance  de  la  République  avec  la  Prusse»  con- 
clue en  vue  de  préparer  un  groupement  nouYeau  des  États  de  TAlle* 
magne. 
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quelques  réserves  sur  Timportance  et  la  situation  du  lot 
que  ce  traité  lui  avait  réservé,  Frédéric -Guillaume 
s'était  estimé  à  peu  près  satisfait  d'un  résultat  auquel  il 
ne  s'attendait  guère.  II  n'avait  plus,  dès  lors,  aucun 
intérêt  matériel  à  se  brouiller  avec  ses  co-partageants. 
Ses  tendances  personnelles,  de  plus  en  plus  influencées 
par  les  Anglais  et  les  émigrés,  le  portaient  moins  que 
jamais  d'ailleurs  à  fraterniser  avec  les  Jacobins,  et  sa 
conscience  lui  reprochait  durement  le  traité  de  Bâle, 
bien  qu'il  l'eût  consenti  dans  le  seul  but  de  se  donner  les 
mains  libres  en  Pologne  et  d'en  imposer  de  ce  côté  aux 
Russes  et  aux  Autrichiens. 

Un  tel  état  d'esprit  rendait  évidemment  irréalisable 
toute  proposition  d'alliaoce  avec  la  République  :  la 
Prusse  manifesta  nettement  en  effet  sa  volonté  bien 
arrêtée  de  conserver  sa  liberté  d'action  (1). 

Le  Directoire,  dès  le  début  des  pourparlers,  avait 
prévu  cet  échec,  et  il  n'avait  pas  attendu  qu'il  fût  défi- 
nitivement formulé  pour  sonder  les  intentions  de  l'Au- 
triche. 

Le  7  frimaire,  il  avait  donc  confié  à  Poterat  une 
nouvelle  mission  (2)  auprès  de  Thugut,  le  chargeant  de 
lui  faire  des  propositions  précises  pour  obtenir  son  con- 
sentement à  la  réunion  des  pays  de  la  rive  gauche  : 
elles  consistaient  dans  l'offre  des  deux  tiers  de  la  Bavière 
avec  la  capitale,  en  échange  des  Pays-Bas  et,  en  outre, 
dans  la  promesse  que  la  République  s'emploierait  volon- 


(1)  Rapports  de  Barthélémy,  des  10,  21  décembre  (Papiers  de  Bar- 
thélémy, t.  V,  p.  517,  524);  Bailleu,  Preussen  und  Frankreich,  t.  1, 
p.  29. 

(2)  Poterat  avait  déjà  été  chargé  d'une  mission  analogue  par  le 
Comité  de  Salut  public.  Il  était  parvenu  à  voir  Thugut,  mais  sans  suc- 
cès pour  ses  propositions  (A .  Sorel,  Revue  historique,  t.  XVIII,  p.  293- 
295,  3JI,  314).  —  Pour  sa  seconde  mission,  voir  Bévue  historique, 
t.  XXIX,  p.  280  et  suiv. 

Rev.  BUt.  26 


402  LES  ARMÉES  DU  RHIN  M*  93. 

tiers  à  procurer  à  TAutriche  des  débouchés  sur  l'Adria- 
tique. 

Mais  Thugut  était  déjà  en  pourparlers  avec  la  Russie 
et  TAngleterre  pour  obtenir  leur  consentement  et  lear 
concours  précisément  en  vue  de  Tacquisition  de  ces 
mêmes  avantages  (1).  Il  n'avait  que  Tembarras  du  choix 
et  repoussa  dédaigneusement  les  offres  de  Poterat  (2). 

En  Autriche  comme  en  Prusse,  le  Directoire  se  trou- 
vait éconduit.  Les  tentatives  de  négociations  qu'il  effec- 
tua vers  la  même  époque  en  Italie  ne  furent  pas  plus 
heureuses  (3). 

Pendant  qu'il  tentait  de  négocier  avec  l'Autriche,  et  en 
prévision  de  son  insuccès,  il  offrait  la  Lombardie  à  la 
cour  de  Sardaigne  pour  payer  la  Savoie,  Nice  (4)  et  une 
alliance  contre  TAutriche.  La  cour  de  Turin  hésita  un 
instant,  mais  «  la  peur  de  la  République  l'emporta  sur 
la  peur  de  l'Autriche  (5)  ». 

La  république  de  Venise  ne  se  laissa  pas  davantage 
entraîner  par  la  proposition  d'une  lutte  maritime  contre 
les  Anglais  à  laquelle  le  Directoire  Tinvitait.  De  ce  côté, 
le  seul  résultat  des  négociations  devait  être  l'expulsion 
du  prétendant,  plus  tard  Louis  XYIII,  qui,  en  quittant 
Vérone,  où  il  s'était  réfugié,  alla  rejoindre  le  corps  de 
Condé,  sur  le  Haut-Rhin  (6). 

La  rigidité  du  programme  du  Comité,  repris  parle 
Directoire,    accentué    encore  par  lui,    le  condamnait 


(1)  De  Sybel,  loc.  cit.,  t.  IV,   p.  138;  A.  Sorel,    L'Europe  et  la 
Révolution  française,  t.  V,  p.  32-33. 

(2)  De  Sybei,  ioc,  cit.,  t.  IV,  p.  141;  A.  Sorel,  Bévue  historiq«* 
t.  XXIX,  p.297. 

(3)  A.  Sore),  Revue  historique,  t.  XIX,  p.  49. 

(4)  La  Savoie  et  le  comté  de  Nice  étaient  réuDÎs  à  la  République 
depuis  1792. 

(5)  A.  Sorel,  L  'Europe  et  la  Révolution  française,  U  V,  p.  35. 

(6)  De  Sybel,  Ioc.  cit.,  t.  IV,  p.  192-193. 
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donc  à  la  continuation  de  la  guerre.  Il  y  inclinait  assez 
naturellement,  sentant  déjà,  à  Thostilité  du  tiers  élu, 
qu'il  aurait  avantage  à  gouverner  par  le  dehors  en 
s'appnyant  sur  Tarmée. 

Aussi,  dès  le  début  de  ses  fonctions,  profita-t-il  de 
toutes  les  occasions  qui  s'offrirent  à  lui  pour  la  préparer 
à  l'idée  de  nouveaux  efforts*  Il  commença  par  discréditer 
à  ses  yeux  les  partisans  des  anciennes  limites,  en  leur 
attribuant  une  influence  néfaste  sur  les  résultats  de  la 
dernière  campagne.  Ecrivant  le  3  décembre  à  Pichegru 
pour  stimuler  son  zèle,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  à 
vous,  général,  à  diriger  l'esprit  de  l'armée  ;  il  est  temps 
qu'il  ne  le  soit  plus  par  les  partisans  des  anciennes 
limites  dont  les  insinuations  perfides  paraissent  n'avoir 
pas  peu  contribué  aux  revers  que  nous  avons  éprou- 
vés (i)  ».  C'est  ainsi  qu'il  n'était  pas  éloigné  d'accuser  de 
trahison  les  adversaires  du  principe  des  frontières  natu- 
relles. 

D'ailleurs,  grâce  aux  négociations  qu'il  avait  engagées, 
le  Directoire  s'était  donné  le  beau  rôle.  Elles  allaient  lui 
fournir  des  arguments  péremptoires  pour  justifier  la 
campagne  de  1796  aux  yeux  des  populations  et  des 
armées.  Il  n'oublia  pas  d'en  tirer  parti,  à  la  veille  des 
opérations,  dans  la  proclamation  qu'il  adressait  aux 
troupes,  pour  exalter  leur  patriotisme  et  réclamer  d'elles 
d'énergiques  efforts  :  «  Le  moment  approche  de  repren- 
dre vos  armes  victorieuses;  le  moment  approche  de  vous 
arracher  à  un  repos  auquel  vous  ne  vous  êtes  livrés  que 
dans  l'espoir  qu'il  amènerait  bientôt  une  paix  honorable; 
mais  les  flots  de  sang  qui  ont  coulé  n'ont  pas  encore 
satisfait  la  rage  de  nos  ennemis.  Ils  s'imaginent  sans 
doute  que  nous  allons  abandonner  le  fruit  de  nos  vie- 


(1)  Le  Directoire  à  Pichegru,  Paris,  12  frimaire  an  IV  (3  décembre 
1795). 
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toires,  au  moment  même  où  le  succès  est  prêt  de  les 
couronner.  Ils  s'imaginent  que  nous  allons  leur  deman- 
der en  lâches  une  paix  que  nous  leur  avons  offerte  en 
généreux  ennemis En  vain  le  Gouvernement  fran- 
çais a-t-il  manifesté,  chez  toutes  les  puissances  qui  lui 
font  la  guerre,  le  désir  sincère  de  rendre  la  paix  à  FEa- 
rope  épuisée  ;  en  vain  leur  a-t-il  fait  les  propositions  les 
plus  justes  et  les  plus  modérées,  rien  n'a  pu  surmonter 

leur  déplorable  aveuglement (1)  ». 

Il  n'oubliait  point  d'ailleurs  de  &ire  luire  aux  yeux  de 
tous  Tespoir  d'un  repos  bien  mérité  et  réclamé  déjà  avec 
insistance,  car,  parlant  de  la  paix  qui  ne  pouvait  manquer 
de  couronner  de  nouveaux  efforts,  il  ajoutait  :  «  Et  vous, 
généreux  défenseurs,  qui  l'aurez  cimentée  de  votre  sang, 
bientôt  vous  reviendrez  au  sein  de  vos  familles  et  parmi 
vos  concitoyens  jouir  de  votre  gloire,  redoutables  encore 
dans  votre  repos  à  tous  les  ennemis  de  la  Républi- 
que (2)  ». 


CHAPITRE  m. 
La  situation  matérielle  des  armées. 


§  1 .  —  La  détresse  des  armées. 

Ces  armées  que  le  Directoire  allait  convier  ainsi,  aa 
printemps  de  l'an  IV,  à  de  nouveaux  efforts,  se  trou- 
vaient à  la  fin  de  1795  dans  une  situation  déplorable.  D 
était  absolument  nécessaire  de  leur  donner  le  repos  doot 
elles  avaient  besoin  et  les  moyens  matériels  qui  ki^^ 
avaient  manqué  trop  fréquemment  au  cours  des  opéW' 


(1)  Journal  militaire,  an  IV,  2«  partie,  p.  563. 

(2)  Ihid, 
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ms.  A  maintes  reprises,  il  avait  semblé,  surtout  à  Tar- 
ée de  Sambre-et-Meuse,  que  les  troupes,  à  la  suite  de 
urs  privations,  fussent  à  la  veille  de  se  désagréger. 
Le  10  frimaire  (!«'  décembre),  Marceau,  rendant 
►mpte  d'une  opération,  ajoutait  :  «  Des  obstacles  cent 
is  plus  terribles  que  ceux  que  l'ennemi  peut  opposer 

font  ici  sentir.  Je  n'ai  ni  pain  ni  souliers,  et  les 
Lemins  sont  tels  que  le  soldat  enfonce  dans  la  boue 

squ'aux  genoux (1)  ».  Le  même  jour,  il  complé- 

it  le  récit  de  la  situation  matérielle  et  morale  de  ses 
oupes  :  «  Je  n'ai  point  de  pain  depuis  hier.  Je  ne  sais 
icore  quand  j*en  aurai,  tant  les  transports  sont  difficiles 
les  moyens  de  manutention  premiers  (sic), 
«  Quelque  peine  que  je  ressente  de  vous  faire  l'aveu 
ô  la  manière  scandaleuse  et  basse  avec  laquelle  se  con- 
fisent nos  troupes,  je  ne  puis  ni  ne  dois  vous  laisser 
norer  que  l'esprit  de  pillage  et  d'insubordination  y  est 
>rté  à  son  comble  ;  les  propos  les  plus  révoltants,  les 
tions  les  plus  déshonorantes  sont  les  seules  ressources 
l'elles  offrent.  On  ne  se  souvient  plus  de  ce  que  Ton 
ait.  Piller  et  fuir,  voilà  leur  conduite.  Je  suis  si 
g-oùté  que  rien  au  monde  ne  m'empêcherait  de  quitter 

service  et  le  commandement  si  mon  honneur  et 
initié  que  je  vous  porte  ne  me  retenaient  (2)  ».  Il 
butait,  le  lendemain  :  «  On  ne  s'est  jamais  trouvé  dans 
s  circonstances  plus  difficiles,  et  jamais  mon  âme  ne 
ist  trouvée  autant  affectée  de  tout  ce  qui  se  passe  sous 
îs  yeux.  Il  est  vrai  que  les  privations  de  tout  genre 
L^éprouvent  nos  soldats,  qui  sont  sans   pain  et  sans 

uliers,  militent  en  leur  faveur (3)  ». 

Quelques  jours  après,  la  situation  ne  parait  pas  s'être 


1)  Marceau  à  Jourdan,  Meisenheim,  JO  frimaire,  V^  lettre. 

^)  /6m/.,  2Mettre. 

3)  Le  même  au  même,  Meisenheim,  11  frimaire  (2  décembre). 
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améliorée  ponr  la  division  Marceau  :  les  vivres  man- 
quent, «  le  pillage  est  à  son  comble,  et  les  officiers,  plus 
malheureux  encore  que  les  soldais,  n'ont  ni  force  ni 
pouvoir.  Les  quartiers  d'hiver  seuls  peuvent  nous  sau- 
ver   (1)  ». 

Le  6  nivôse  (27  décembre),  Marceau  jette  encore  nn 
cri  de  détresse  :  «  Un  ennemi  plus  cruel  que  les  Autri- 
chiens nous  assiège  :  ia  famine  avec  tous  ses  horribles 
entours  a  pris  ici  la  place  de  la  médiocrité  dans  laquelle 
nous  vivions.  A  qui  la  faute?  Je  ne  puis  m'en  prendre 
qu'au  peu  de  ressources  du  pays,  atténuées  encore  par 

les  désordres  dont  il  a  été  la  victime Après  avoir  été 

trois  jours  à  la  livre  de  pain,  aujourd'hui  je  n'en  ai  point. 
Demain,  point  encore  d'espérance  pour  en  avoir.  Tous 
les  moyens  sont  par  moi  employés  et  ces  moyens  sont 
presque  sans  effet  (2)  ». 

Les  autres  généraux  récriminaient  aussi;  ils  ne  se 
mettaient  point  en  frais  de  littérature,  mais  ce  qu'ils 
disaient  de  la  situation  de  l'armée  était  tout  aussi  élo- 
quent. 

Le  12  frimaire,  Bernadotte  renouvelle  auprès  du 
général  en  chef  les  doléances  qu'il  a  déjà  formulées. 
Malgré  les  précautions  qu'il  prend,  malgré  les  défenses 
sévères  qu'il  fait,  la  troupe  se  porte  encore  à  tous  les 
excès.  II  se  plaint  amèrement  de  ce  que  la  division  du 
général  Poucet  emplisse  les  rues  de  Kreuznach  où  lui- 
même  se  trouve;  «  le  12®  régiment  de  chasseurs  surtout 
se  fait  remarquer  par  son  insubordination  :  sous  pré- 
texte que,  depuis  deux  jours,  ils  meurent  de  faim,  ils 
enlèvent  tout  et  nous  ôtent  toutes  nos  ressources  ».  E^ 
il  prie  le  général  Jourdan  d'écrire  à  Poncet  pour  qu'il 
remédie  à  «  un  désordre  aussi  affreux  (3)  ». 

(1)  Marceau  à  Jourdan,  Sulzbach,28  frimaire  (i9  décembre). 

(2)  Le  môme  au  même,  Sulzbacb,  6  nivôse  (27  décembre). 

(3)  Bernadotte  à  Jourdan,  Kreuznach ,  i2  frimaire  (3  décembre). 


N«  93.  AU  DÉBUT  DU  DIRECTOIRE.  407 

En  plein  hiver  (frimaire),  les  troupes  de  Kléber  sont 
campées  «  pieds  nus  et  sans  habits  »  et  le  mécontente- 
ment est  général  :  le  soldat  ne  reçoit  qu'une  livre  de 
pain  par  jour  et  l'on  n'a  pas  une  goutte  d'eau-de-vie  à 
lui  distribuer;  depuis  un  mois,  la  plupart  des  corps 
n'ont  point  touché  leur  solde  en  numéraire  (1).  Kléber 
conjure  le  haut  commandement  de  donner  des  ordres 
pour  que  cette  «  misérable  indemnité  »  soit  payée  (2). 

Le  28  frimaire,  les  troupes  de  la  division  Poncet 
sont  saus  pain  ;  deux  demi-brigacjes  n'en  ont  pas  reçu 
depuis  trois  jours.  Le  général  de  division  ne  sait  où 
est  son  commissaire-ordonnateur  pour  lui  donner  des 
ordres  (3). 

Le  21  décembre,  Ernouf  constate  que  les  besoins  de 
l'armée  augmentent  tous  les  jours  «  d'une  manière 
effrayante  »  et  que  cela  tient  aux  moyens  de  transport 
qui  sont  nuls.  Le  peu  de  chevaux  dont  on  dispose  dimi- 
nue tous  les  jours  par  suite  de  la  mortalité  qu'entraîne 
la  disette  des  fourrages  (4). 

Commentant,  quelques  jours  après,  les  raisons  de  la 
suspension  d'armes  qui  vient  d'être  conclue  en  atten- 
dant la  signature  de  l'armistice,  il  déclare  que  cette 
mesure  «  était  commandée  par  l'humanité  »  et  il  ajoute  : 
«  L'armée  manque  presque  tous  les  jours  de  pain;  elle 
est  nue  et  sans  moyens  de  transport.  Les  combats  qu'elle 


(1)  Kléber  à  Ernouf,  chef  d*état-major  général  de  Farmée  de  Sambre- 
et-Meuse,  Ooblentz,  19  frimaire  (10  décembre). 

(2)  La  loi  du  15  thermidor  an  III  (2  août  4795)  portait  que  les  sous- 
officiers  et  les  soldats  de  toutes  armes  recevraient  un  supplément  de 
«olde  en  numéraire  de  deux  sous  par  jour.  Cette  mesure  était  motivée 
par  la  dépréciation  croissante  des  assignats  {Journal  militairey  an  IV, 

p.  94). 

(3)  Poncet  à  Jourdan,  Rohrbach,  28  frimaire  (19  décembre). 

(4)  Rapport  des  marches,  campements  et  actions  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  du  26  au  30  frimaire  (17-21  décembre). 
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a  livrés  pendant  uu  mois  consécutif  et  les  maladies  la 
diminuent  tous  les  jours  (i)  ». 

A  peu  près  à  la  même  date,  Colaud  avertit  Eléber, 
commandant  le  centre  de  Farmée,  que  la  distribution  de 
viande  n'a  pu  se  faire  et  il  réclame  des  instructions. 
«  La  moitié  des  troupes  à  cheval  de  la  division  est  en 
course  pour  les  subsistances,  vivres  et  fourrages;  les 
chevaux  sont  en  grande  partie  déferrés  et  M.  le  com- 
missaire-ordonnateur ne  procure  ni  fer  ni  charbon. 
Comment  faut-il  donc  faire  (2)  ?  ».  Le  même  jour,  il  lui 
écrit  encore  :  «  Le  commissaire  des  guerres  de  la  divi- 
sion sort  de  chez  moi  avec  les  larmes  aux  yeux.  Il  m'a 
rendu  compte  que  depuis  un  mois  il  avait  enlevé  600 
vaches  pour  le  service  et  que  le  commissaire-ordonna- 
teur ne  lui  avait  fourni  aucun  moyen  de  subsistance; 
maintenant  il  ne  sait  plus  comment  faire  pour  faire  vivre 
la  troupe  (3)  ». 

Le  19  nivôse,  bien  que  les  troupes  se  fussent  déjà  des- 
serrées pour  prendre  leurs  cantonnements  d'hiver,  la 
division  Colaud  n'a  pas  reçu  de  viande  depuis  quatre 
jours  et  ce  général  manifeste  sa  mauvaise  humeur  contre 
les  commissaires  des  guerres  qui  promettent  beau- 
coup sur  le  papier  et  laissent  les  troupes  manquer  du 
nécessaire  (4).  Le  22  nivôse,  réclamation  identique. 

La  situation  de  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle  n'était  pas 
sensiblement  meilleure  que  celle  de  Farmée  de  Sambre- 
et-Meuse.  Le  48  brumaire  (9  novembre),  Pichegru 
signalait  au  Comité  de  Salut  public  que  son  armée  dimi- 
nuait tous  les  jours  d'une  manière  sensible  par  la  mala- 


(1)  Rapport  de  l'armée  de    Sanibre-et-Meuse,   Wittlich,   3  ni^^^ 
(24  décembre). 

(2)  Colaud  à  Kléber,  Andernach,  5  niydse  (26  décembre). 

(3)  Ibid. 

(4)  Colaud  à  Ernouf,  Bedburg,  19  nivôse  (9  janvier  1796). 
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die,  la  désertion  et  les  combats.  «  La  situation  des 
troupes  est  pitoyable,  ajoutait-il  ;  beaucoup  manquent 
de  souliers  et  d'habillement  ;  elles  n'ont  pas  de  capotes 
et  sont  dans  cet  état  exposées  aux  intempéries  de  la 
saison  sans  tentes  ni  baraques  (1)  )>.  Les  25  brumaire 
et  3  frimaire  (16-24  novembre),  il  revenait  encore  sur 
ce  point  et  signalait  en  outre  les  progrès  que  faisait 
la  désertion,  contre  laquelle  il  réclamait  des  mesures 
urgentes. 

Grâce  à  Ténergie  et  à  l'activité  déployées  par  Rivaud, 
après  la  retraite  sur  les  lignes  du  Speyerbach,  puis  de  la 
Queich,  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  trouva  quelques 
adoucissements  à  sa  malheureuse  situation;  mais  les 
moyens  retssemblés  pour  faire  face  à  ses  besoins  ne 
devaient  pas  tarder  à  s'épuiser,  et  l'armée,  même  après 
l'armistice,  allait  passer  par  une  période  plus  pénible 
encore  que  les  précédentes.  Maintenue  dans  les  lignes 
de  la  Queich,  se  trouvant,  par  suite  de  la  pénurie  des 
moyens  de  transport,  dans  l'impossibilité  d'étendre  au 
loin  la  zone  de  ravitaillement,  elle  devait  connaître, 
malgré  la  suspension  des  opérations,  des  journées  aussi 
pénibles  que  celles  vécues  devant  Mayence. 

Nos  armées  se  débattaient  ainsi  dans  un  cercle 
vicieux.  Pendant  les  périodes  de  mouvement  ou  de 
combat,  le  défaut  de  moyens  de  transport  empêchait 
l'organisation  d'une  ligne  de  ravitaillement  et  la  situa- 
tion tactique  ne  permettait  pas  toujours  d'étendre  assez 
les  troupes  pour  leur  procurer  sur  place,  dans  un  pays 
d'ailleurs  à  peu  près  ruiné,  les  ressources  nécessaires  ; 
pendant  les  périodes  de  stationnement,  les  rares  moyens 
qu'offrait  le  pays  étaient  vite  épuisés  et  la  pénurie  des 
transports  interdisait  encore  l'exploitation  des  zones  non 
occupées. 


(I)  Gouvion  Saint-Gyr,  loc,  cit.,  t.  II,  pièces  annexes, p.  526. 
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§  2.  —  Impuissance  ou  inaptitude  des  Représentante 
aux  armées. 

Le  GouTemementf  tout  en  se  rendant  compte  de  Fétat 
précaire  des  services  dans  ses  armées  du  Rhin,  ne  soup- 
çonnait cependant  pas  toute  Tétendue  du  mal.  Les  rap- 
ports que  les  Représentants  aux  armées,  et  Merlin  de 
Thionville  notamment,  avaient  adressés  au  Comité  de 
Salut  public  pendant  Tannée  1793  n'étaient  point  tou- 
jours rédigés  de  manière  à  lui  permettre  de  se  rendre 
un  compte  très  exact  de  Tétat  des  armées  et  de  reten- 
due de  ses  besoins.  L'honnête  et  consciencieux  Recker, 
en  traçant,  à  la  date  du  10  frimaire  (1^  décembre),  un 
tableau  fort  sombre  de  la  situation  de  Tarmée  de  Rhin- 
et-Moselle,  ne  pouvait  s  empêcher  de  témoigner  sa  sur- 
prise «  des  faux  rapports  faits  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
par  Merlin  de  Thionville  (!)  ». 

Le  représentant  Rivaud,  commissaire  du  gouverne- 


Ci)  « On  est,  sur  cette  frontière,  dans  la  plus  grande  conster- 
nation. Plus  de  15,000  soldats  ont  déserté  et  sont  rentrés  dens  Tinté- 
rieur.  Dans  leur  retraite,  ils  ont  commis  toutes  les  atrocités  imagi- 
nables, dont  le  pillage  de  plus  de  deux  mille  chefs  de  famille  est  le 
moindre 

«  Tandis  qu'ils  (nos  soldats)  essuient  mille  priTations,  ils  soient  les 
employés  de  toutes  les  administrations  insulter  à  leur  misère  par  un 
luxe  et  une  prodigalité  qui  accusent  leur  infidélité 

<c  II  est  grand  temps  que  le  Gouvernement  pare  à  tant  de  désordres 
et  fasse  passer  des  forces  de  ce  cdté  sans  quoi  le  fruit  de  deux  ans  de 
victoires  sera  perdu  en  quinze  jours. 

«  J'en  ai  encore  reçu  d*autres  (nouvelles)  de  Bitche,  de  Saint-Âvold, 
bien  alarmantes.  On  témoigne  beaucoup  de  surprise  des  faux  rapports 
faits  par  Merlin  de  Thionville  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  auquel  on 
impute,  d'après  le  rapport  des  officiers  et  des  soldats,  tout  le  mécon- 
tentement de  Tarmée »    [Becker,  Représentant  du   peuple,  au 

Conseil  des  Cinq-Cents,  au  Directoire  exécutif,  iO  frimaire  an  IV 
.(i«' décembre  1795)]. 
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ment  près  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle,  avait  lui  aussi,  à 
diverses  reprises,  attiré  l'attention  du  Directoire  sur  la 
gravité  de  la  situation  matérielle  et  morale  de  Tarmée, 
mais  il  Tavait  fait  en  termes  moins  pressants  (1).  Doué 
d*une  activité  réelle,  il  semblait  d^ailleurs  trop  compter 
sur  lui-même  et  s'illusionner  trop  aisément  sur  la  durée 
des  améliorations  momentanées  que  les  troupes  devaient 
i  son  intervention  personnelle.  11  paraissait  tenir  aussi 
tout  particulièrement  à  ce  que  le  Directoire  fût  renseigné 
sur  le  zèle  avec  lequel  il  accomplissait  sa  mission.  Aussi, 
dans  les  rapports  qu'il  lui  adressait,  prenait-il  soin  de 
s'étendre  avec  une  certaine  complaisance  sur  les  mesures 
qu'il  avait  personnellement  prescrites,  sur  les  résultats 
heureux  qu'il  en  avait  obtenus  et  sur  ceux  qu'il  en  atten- 
dait (2).  Dans  ces  conditions,  le  Directoire  était  en  droit 
de  supposer  que,  grâce  à  la  présence  d'un  Représentant 


(i)  Lettres  ou  rapports  de  Rivaud  au  Directoire  exécutif,  à  Reubell 
ou  à  Carnot  [26,  27  brumaire,  6,  7  frimaire  (17,  18,  27,  28  novembre) 
et  diverses  de  frimaire,  sans  indication  de  jour]. 

(2)  Le  26  brumaire,  il  annonce  que  rarm/?e  a  été  forcée  de  se  retirer 
derrière  les  lignes  de  la  Queich,  et  il  exprime  la  crainte  qu'elle  ne 
puisse  y  fenir  en  raison  de  l'extrême  infériorité  de  nos  troupes,  surtout 
en  artillerie.  C'est  principalement  à  la  pénurie  de  cette  arme  qu^il 
attribue  nos  revers  ;  il  y  joint  la  difficulté  des  subsistances  et  le  dénue- 
ment de  la  troupe,  surtout  en  chaussures,  qui  entraînent  la  déser- 
tion, l'insubordination  et  le  pillage.  Il  ajoute  qu'il  va  faire  réunir 
10,000  paires  de  chaussures  pour  parer  à  l'urgence  du  moment. 

Le  7  frimaire,  après  avoir  rappelé  les  souffrances  que  l'armée  eut  à 
supporter  devant  Mayence,  il  prétend  qu'au  cours  de  ce  siège,  le  pain 
n'a  manqué  qu  un  seul  jour  et  dans  une  seule  division  et  c'est  quelquefois 
seulement  que  le  pain  a  été  mauvais  (Voir  supra,  p.  387,  notes  1, 2,  3, 4, 
les  témoignages  précis  et  contraires  de  Gouvion  Saint-Cyr  et  de  Pascal- 
Vallongue). 

Dans  cette  même  lettre,  il  expose  que  la  négligence  des  conseils 
d'administration  aurait  pu  faire  tomber  les  troupes  dans  un  dénuement 
absolu  en  matière  d'habillement.  Mais  «il  a  été  au-devant  des  demandes 
des  corps  »  dont  il  avait  reconnu  les  besoins  et,  «  malgré  la  résistance 
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aussi  actif,  aussi  énergique  et  aussi  prévoyant,  la  situa- 
tion de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  bien  que  difficile, 
n'était  nullement  compromise. 

En  fait,  les  moyens  d'investigation  et  d'appréciation 
dont  disposaient  les  Commissaires  du  Gouvernement 
étaient  devenus  insuffisants.  Us  étaient  loin  d'avoir  le 
prestige  des  anciens  Représentants  aux  armées.  La 
disparition  des  tribunaux  révolutionnaires  y  était  bien 
pour  quelque  chose,  mais  il  y  avait  aussi  d'autres  rai- 
sons. 

Depuis  1794,  la  sélection  s'était  faite  parmi  les  géné- 
raux et  une  certaine  stabilité  s'était  introduite  dans  le 
haut  commandement.  Le  Comité  de  Tan  II,  comme  celui 
de  l'an  III,  et  le  Directoire  à  leur  suite  s'étaient  aperçu 
qu'il  y  avait  intérêt  à  laisser  à  la  tète  des  armées,  mal- 
gré leurs  erreurs  ou  leurs  insuccès  momentanés,  les 
généraux  qui,  à  d'autres  moments,  s'étaient  montrés 
dignes  du  commandement.  Ils  y  furent  même  parfois 
maintenus  malgré  eux,  malgré  leurs  demandes  réitérées 
d'être  rendus  à  un  repos  mérité.  Pichegru,  qui,  à  di- 
verses reprises  (1),  avait  réclamé  un  successeur  au  cours 


des  agents  »,  les  corps  auraient  à  peu  près  ce  qu*il  faut,  si  les  Toitures 
n'avaient  manqué  pour  le  transport  des  efiets. 

Quelques  jours  après  (lettre  datée  de  frimaire,  sans  indication  de 
jour,  mais  paraissant  avoir  été  écrite  entre  le  10  et  le  15  décembre),  il 
espère  le  succès  de  Toffensive  amorcée  par  Pichegru,  autant  qu'il  en 
puisse  juger  par  les  dispositions  de  nos  troupes  et  le  découragement  de 
celles  de  Tennemi.  u  Les  nôtres  sont  chaussées,  vêtues.  Je  vais  au-devant 
de  leurs  besoins  tant  que  les  moyens  s'étendent.  Elles  vivent  aisé- 
ment». Or,  cette  letlre  était  de  bien  peu  de  jours  postérieure  au  tableau 
attristant  fourni  par  Becker  à  la  date  du  1®' décembre;  d'autres  lettres, 
provenant  de  témoins  oculaires  (général  de  brigade  Lauthier-Xain- 
trailles,  Moignon,  médecin  de  l'armée,  etc.),  et  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  donnent  aussi,  de  la  situation  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  à 
cette  époque,  une  tout  autre  impression. 

(1)  Pichegru  au  Comité  de  Salut  public,  Grûnstadt,  18  brumaire 
(9  novembre);  Neustadt.  25  brumaire  (16  novembre). 
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de  la  campagne  de  1795,  n'oblint  racceptation  de  sa 
démissioD  qu'en  mars  1796  ;  Jourdan,  qui,  pendant  cette 
même  campagne  (1),  annonçait  son  intention  d'abandon- 
ner le  commandement  de  Farmée  de  Sambre-et-Meuse, 
ne  put  se  dérober,  après  un  repos  de  quelques  semaines, 
à  rhonneur  et  à  la  peine  de  reprendre  sa  place  à  la  tête 
de  cette  armée. 

En  même  temps  qu'elle  accroissait  l'autorité  des  géné- 
raux et  augmentait  leur  relief,  la  stabilité  du  haut  com- 
mandement diminuait  singulièrement  le  prestige  des 
Représentants  aux  armées  (devenus  sous  le  Directoire 
Commissaires  du  Gouvernement  près  les  armées).  La 
période  d'inaction  militaire  qui  s'étend  de  la  fin  de  1794 
à  la  reprise  des  opérations  actives  (septembre  1795;  fut 
d'autre  part  assez  peu  propice  à  l'ingérence  des  Repré- 
sentants dans  les  affaires  militaires  proprement  dites. 
Pendant  cette  période,  ils  s'occupèrent  surtout  de  l'or- 
ganisation des  pays  conquis  et  de  l'exploitation  de  leurs 
ressources  (2).  Leurs  attributions,  mal  définies  d'ailleurs 
par  les  arrêtés  de  nomination,  tendirent  de  plus  en  plus 
à  se  limiter  aux  questions  administratives,  aux  rapports 
à  établir  entre  les  armées  et  les  pays  occupés  (3).  Quand 
revinrent  les  opérations,  l'habitude  était  prise  et  le  pres- 
tige des  généraux  en  chef  aidant,  les  Représentants  évi- 
tèrent de  s'immiscer  dans  les  questions  de  technique 
militaire.  Seul,  Merlin  de  Thionville  fit  quelques  tenta- 
tives,   notamment    au    cours   du    siège    de    Mayence. 


(1)  Gouvion  SaÎDt-Gyr,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  196;  Jourdan  au  Ministre 
de  la  Guerre,  3  nivôse  (24  décembre). 

(2)  Voir  supra,  p.  384  et  385. 

(3)  Une  loi  du  29  prairial  an  III  (17  juin  1795)  prescrivit  que  les 
Représentants,  alors  en  mission,  se  borneraient  aux  fonctions  relatives 
à  leurs  missions  respectives,  et  qu'à  Tavenir  celles  qui  seraient  données 
aux  Représentants  du  peuple  auraient  un  objet  limité  (Journal  mili' 
taire,  an  III,  t.  M,  p.  988). 
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Elles  le  rendirent  parfaitement  ridicule  aux  yeux  des 
troupes  (1)  et  contribuèrent  à  rendre  les  Représentants 
plus  impopulaires  encore  dans  les  armées  (2). 


(1)  Le  1â  octobre,  Gouvioo  Saint-Cyr,  qui  commandait  Taoe  des 
(livisioDS  du  corps  de  blocus  de  Mayeoce,  est  tout  surpris  et  inquiet 
d'entendre  le  canon  dans  la  direction  d'Oppenheim.  Il  court  de  ce  côté 
et  apprend  que  I»  canonnade  était  motivée  par  la  réquisition  ci-après, 
adressée  par  Merlin  de  Thionville  au  commandant  du  poste  d'Oppenheim. 

Ober-Ingeihoiin,  49  vendémitire  an  IV,  4  beares  soir. 

('  Vous  ne  ferez  pas  mal  d*attaquer  ayant  le  jour  Tautre  rive  du  Rhin, 
et  de  TOUS  porter  aussi  en  ayant  que  tos  forces  pourront  tous  le  per- 
mettre. Demain,  Ters  8  heures  du  matin,  il  y  aura  bataille  rangée 
entre  Sambre-et-Meu.se  et  Glerfayt.  La  diversion  que  vous  opérerai  avec 
beaucoup  de  coups  de  canon  surtout,  ne  pourra  qu*ôtre  très  favorable 
\  Taction  générale  ». 

Le  com mondant  du  poste  d'Oppenheim  avait  donc  fait  passer  le  Rhin 
sur  des  ponts  volants  au  bataillon  qu'il  commandait,  avait  canonoéet 
repoussé  les  postes  autrichiens  qu*il  avait  devant  lui  ;  il  les  poursuirait 
dans  la  plaine  et  allait  se  trouver  compromis  quand  Gouvion  Saint-CTT 
survint  et  le  ûl  rentrer  sur  la  rive  gauche.  L'incident  n'ayant  pas 
entraîné  de  conséquence  militaire  grave,  il  se  borna  à  infliger  des 
arrêts  de  rigueur  au  commandant  du  poste  d'Oppenheim  (Gouvion  Saiol- 
Cyr,  loc,  cit.,  p.  202-203  et  pièce  annexe  n»  oi,  p.  496). 

Le  même  incident  se  trouve  relaté  dans  des  termes  à  peu  près  sem- 
blabl«>s,  mais  plus  mordants,  dans  Tétude  adressée  à  Carnot  par  le  chef 
de  bataillon  du  génie  Pascal-Vallongue.  —  Cet  officier  cite  une  autre 
intervention  do  Merlin  de  Thionville  dans  les  opérations  sous  MayencC' 
Ce  Représentant  fit  jeter  do  nuit,  sur  la  place,  au  commencement  de 
vendémiaire,  500  ou  600  obus  :  ces  obus  étaient  destinés  à  Mayeoce 
«  mais  h.  cause  de  la  dis^tance  où  Ton  se  trouvait  et  des  emplacements, 
pris  do  nuit,  ils  tombaient  dans  les  fossés  de  la  place,  dans  les  champs, 
presque  sur  le  nez  de  nos  vedettes  :  enfantillage  qui  alarma  Tannée  de 
Sambre-et-Meuse  qui  n'en  était  pas  prévenue,  quoiqu'elle  fût  àentA 
Castol,  qui  tit  rire  de  pitié  l'ennemi  et  hausser  les  épaules  à  la  plu- 
part de  nos  généraux  d'attaque  qui  n'en  étaient  quelquefois  instruits 
que  le  lendemain  ».  i, 

(2)  «  Les  Représentants  du  peuple,  sans  connaissances  militaires,  vou- 
laient diriger  Tarmée  ;  ils  ne  doutaient  de  rien  parce  qu'ils  pouvaient 
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Ce  que  les  généraux  en  chef  gagnèrent  en  considéra- 
tion et  en  autorité,  les  Représentants  le  perdirent  et  leurs 
attributions  se  firent  de  plus  en  plus  vagues.  Le  24  fri- 
maire (15  décembre),  Joubert,  commissaire  du  Gouver- 
nement près  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  écrit  à  son 


tout;  ils  écrasaient  les  généraux  du  poids  de  leur  pouvoir  et  du  fardeau 
de  leur  ignorance.  Envoyés  principalement  pour  veiller  au  bien-être  du 
soldat  et  pour  le  lui  faire  procurer,  pour  éclairer  les  abus  et  les  répri- 
mer, pour  aplanir  le  chemin  de  la  gloire  et  non  pour  chercher  à  l'en- 
lever aux  généraux,  ils  voyaient  le  soldat  manquer  de  tout  et,  dans 
leurs  pompeux  rapports,  le  Gouvernement  ne  le  voyait  manquer  de 
rien  :  ils  toléraient  les  abus,  on  eût  dit  à  leur  luxe  qu*ils  en  jouis- 
saient ;  quelquefois,  pour  remplir  leurs  registres  et  parer  à  une  ombre 
de  responsabilité,  ils  prenaient  des  arrêtés  fulminants  et  à  peine  y 
avaient-ils  apposé  leur  signature  qu'ils  ne  songeaient  plus  à  leur  exécu- 
tion. Ils  se  mêlaient  à  toutes  les  opérations  militaires;  ils  voulaient 
aToir  Tair  de  commander  Tarmée  ;  ils  ordonnaient  quelquefois  des  mou- 
vements de  troupes  sans  en  prévenir  les  généraux  »  (Pascal-Vallongue, 
loc.  ciL), 

<r  Ami  dé  la  vérité  comme  de  ma  patrie,  permettez  que  je  tous 
mette  sous  les  yeux  des  vérités  connues  de  toute  l'armée  et  qu'il 
importe  infiniment  au  bien  général  qu'elles  vous  soient  transmises  : 
Merlin  de  Thionville,  citoyens,  vous  en  impose,  et  en  impose  au  public 
toutes  les  fois  qu'il  monte  à  la  tribune  pour  y  parler  des  armées  ;  il  y 
prône  l'enthousiasme,  le  désir  des  combats,  la  patience  à  toute  épreuve; 
Vante  les  moindres  chocs  comme  des  affaires  les  plus  conséquentes,  exa- 
gère nos  avantages,  en  fait  naître  où  il  n'en  existe  pas,  enfin  Merlin  de 
Thionville  parvient  peu  à  peu  par  ses  discours  k  persuader  le  peuple 
que  les  armées  ne  respirent  que  la  guerre.  Les  soldats  allant  ou  venant 
des  hôpitaux  sont  dans  toutes  les  communes  maltraités,  et  n'y  reçoi- 
vent aucun  secours,  souvent  même  pas  de  logement.  Allez,  leur  dit-on, 
faire  la  guerre,  puisque  vous  la  voulez;  allez,  citoyens  du  Hhin,  soldats 
de  Merlin  de  Thionville.  Voilà  les  propos  que  reçoivent  journellement 
les  hommes  qui  se  sacrifient  pour  leur  patrie.  Ce  Merlin  de  Thionville 
Serait-il  donc  un  second  Robespierre  ?  Prenez-y  garde,  citoyens  légis- 
lateurs ;  la  brave  armée  de  Sambre-et-Meuse,  dont  il  vante  si  souvent 
les  exploits  quand  elle  mérite  des  blâmes,  en  a  la  plus  mauvaise  opi- 
nion possible  ;  elle  le  considère  comme  payé  par  les  administrations 
pour  perpétuer  la  guerre,  comme  ayant  fait  rompre  à  Bàle  les  négo- 
i^iations  de  paix  avec  l'Empereur,  et  enfin  comme  l'auteur  de  ses  maux; 
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collègue  Garreau  (i)  :  «  Je  te  prie  aussi  de  faire  décider 
d'une  manière  précise  et  claire  les  attributions  des  Com- 
missaires près  les  armées.  Notre  position  actuelle  est 
fort  équivoque  et  très  désagréable.  Si  le  Gouvernement 
juge  encore  les  Commissaires  utiles,  il  faut  absolument 
qu'il  règle  leurs  droits,  la  mesure  de  leur  autorité  et 
leur  rang.  Il  faut  aussi  qu'il  entretienne  avec  eux  des 
relations  habituelles  (2)  ». 

Le  Gouvernement  prenait  en  effet  de  plus  en  pins 
rbabitude  de  correspondre  directement  avec  les  géné- 
raux en  chef  et  avec  les  commissaires-ordonnateurs  en 
chef  des  armées.  Cet  état  de  choses,  qui  devait  diminuer 
singulièrement  aux  yeux  de  tous  l'autorité  des  commis- 
saires du  Gouvernement,  ne  leur  facilitait  guère  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions.  Il  n'est  point  surprenant  qu'ils 
aient  quelquefois  pu  être  mal  informés.  Rivaud  lui-même, 
dont  Tactivité  était  connue  et  qui  ne  paraissait  point  dis- 
posé à  renoncer  bénévolement  à  ses  attributions,  semble 
avoir  été  parfois  assez  mal  servi.  Le  7  frimaire,  par 
exemple,  il  accuse  formellement  le  Directeur  de  Thabil- 
lement  de  l'armée  de  Rhîn-et-Moselle  de  lui  avoir 
«  refusé  l'état  de  ses  magasins  »  et  d'avoir  attendu  le 
moment  du  plus  grand  besoin  pour  lui  déclarer  qu'il 
n'avait  plus  une  paire  de  souliers  (3). 

Pour  peu  que  les  Représentants  aux  ariqfiées  fussent 


ne  taxez  point  ces  vérités  de  vengeance  particulière  ou  d'opinion  par- 
tiale :  d'abord  je  ne  le  connais  pas,  jamais  je  ne  Tai  vu,  je  suis  simple 
soldat,  saLS  ambition,  et  ce  n'est  qu'après  certitude  de  l'opinion  géné- 
rale que  je  tous  la  transmets  »  (Lespoir,  volontaire  à  la  173"  demi- 
brigade,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  21  décembre  1795). 

(1)  Garreau,  collègue  de  Joubert  à  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse,  se 
trouvait  alors  à  Paris. 

(2)  Joubert  à  Garreau,  Wittlich,  24  frimaire  (15  décembre). 

(3)  Ri?aud  au  Directoire  exécutif,    Herxbeim,  7  frimaire  (28  no- 
vembre). 


N»  93.  AU  DÉBUT  DU  DIRECTOIRE.  417 

portés,  par  leur  caractère  et  leur  tournure  d'esprit,  à  ne 
voir  les  choses  que  de  haut  et  à  ne  faire  que  les  consta- 
tations qui  s'ofifraient  d'elles-mêmes  (1),  leur  témoignage 
devenait  donc  singulièrement  incomplet  et  le  Gouverne- 
ment risquait  fort  d'être  documenté  d'une  manière  im- 
précise sur  les  besoins  des  armées. 

C'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  le  Directoire  ne 
parut  pas  d'abord  s'émouvoir  outre  mesure  des  doléances 
de  Pichegru.  La  lettre  que  ce  général  lui  avait  adressée, 
le  18  brumaire  an  lY,  contenait  cependant  un  tableau 
peu  rassurant  de  la  situation  de  l'armée  (2).  Le  Direc- 
toire prescrivit  au  Ministre  de  la  Guerre  de  faire  le 
nécessaire,  sans  lui  en  donner  d'ailleurs  les  moyens.  Il 
en  avisa  Pichegru  :  «  C'est  à  vous,  général,  ajoutait-il, 
c'est  à  vos  principaux  subordonnés  à  leur  rendre  (aux 
troupes)  par  leurs  exemples  et  leurs  discours,  cette 
énergie  républicaine  qui  s'est  peut-être  affaiblie  par 
l'inaction,  mais  qui  prendra  une  nouvelle  force  dès  que 
les  besoins  de  la  patrie  l'exigeront  (3)  ».  C'est  donc  en 
grande  partie  par  des  discours  que  le  Directoire  comp- 
tait porter  remède  à  la  situation  des  armées.  Mais  les 
discours  ne  sufGrent  pas. 


(1)  MoigDon,  médecin  de  rarmée,  décrivant  à  Delacroix,  Ministre 
des  Relations  extérieures,  le  fâcheux  état  de  l^armée,  terminait  ainsi 
spirituellement  sa  lettre  :  «  Je  crois  que  beaucoup  de  personnes  qui 
liraient  cette  lettre  diront  :  u  On  ne  nous  u  point  encore  tenu  un 
langage  semblable  ».  Je  le  crois  bien  et  j*en  sais  plusieurs  causes.  J'en 
citerai  une  seule  empruntée  au  philosophe  de  Genève  :  <(  Les  hommes 
«  puissants,  dit-il,  ne  se  montrent  ordinairement  que  dans  leur  habit 
«  de  parade;  ceux  qui  paraissent  devant  eux  en  font  autant»  [Landau, 
23  frimaire  (14  décembre}]. 

(2)  Pichegru  au  Comité  de  Salut  public,  Grûnstadt,  18  brumaire 
(9  novembre).  (G^est  par  erreur  de  suscription  évidemment  que  Piche- 
gru adresse  sa  lettre  au  Comité  de  Salut  public  et  non  au  Directoire. 
Les  Directeurs  entrèrent  en  fonctions  le  13  brumaire). 

(3)  Le  Directoire  à  Pichegru,  Paris,  23  brumaire  (14  novembre). 

Rev.  HUt.  27 
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Rivaud  écrivit  le  26  brumaire  (47  novembre)  une 
lettre  plus  alarmée  qu'à  Tordinaire  et  le  Directoire  dot 
répondre  qu'il  autorisait  les  généraux  à  user  de  toutes 
les  ressources  qu'offraient  le  théâtre  de  la  guerre  dans 
le  pays  conquis  (i);  mais  l'épuisement  de  la  région  ren- 
dait la  faculté  de  réquisition  directe,  ainsi  accordée  aux 
généraux,  tout  aussi  illusoire  que  l'exécution  de  Tordre 
donné  au  Ministre  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée. 
Le  Directoire  ne  s'illusionnait  d'ailleurs  pas  sur  les 
résultats  qu'il  attendait  des  mesures  ministérielles  et  il 
ne  le  dissimula  point  à  Pichegru  (2). 

Mais  avant  que  cet  aveu,  accompagné  d'une  autorisa- 
tion de  réquisition  directe,  formulée  d'une  façon  très 
précise,  ne  fût  parvenu  à  Pichegru,  ce  général  avait 
renouvelé  ses  récriminations  et  sa  demande  de  rempla- 
cement, si  bien  qu'il  s^attirait  du  Directoire  cette  répli- 
que, qui  n'était  point  exempte  d'ironie  railleuse,  et  qui 
faisait  évidemment  allusion  à  ses  faciles  succès  de  la  fin 
de  la  campagne  de  1794  en  Hollande  :  «  Il  est  sans  doute 
plus  agréable  et  plus  facile  de  conduire  une  armée  à  la 


(1)  Le  Directoire  à  Rivaud,  à  Pichegru,  Paris,  !•'  frimaire  (22  no- 
vembre) . 

(2)  u Le  Directoire  ne  se  dissimule  pas  la  crise  dans  laqaelle 

se  trouve  i*armée  de  Rhin-et-Moselle;  il  a  donné  des  ordres  au  Ministre 
de  la  Guerre  pour  la  pourvoir  de  chevaux,  de  souliers,  de  capotes,  et  en 
général  de  tous  les  objets  qu'il  peut  avoir  à  sa  dispositioD,  mais  il  ne 
peut  se  cacher  que  les  bonnes  intentions  de  ce  Ministre  se  trouvent 
entravées  par  une  foule  d'obstacles  accumulés  par  la  pénurie  de  nos 
moyens  de  tous  genres,  par  la  malveillance  même  et  par  la  cupidité  »• 

Le  Directoire  autorisait  donc  formellement  Pichegru  «c  à  mettre  en 
réquisition  les  voitures,  les  chevaux  de  transport  et  tous  les  objets  » 
qui  lui  étaient  nécessaires,  en  donnant  des  récépissés.  «  Quelque  forte 
que  soit  cette  mesure,  elle  ne  peut  être  dangereuse  entre  des  m&ios 
prudentes  et  patriotes  »  [Le  Directoire  à  Pichegru,  Paris,  6  frimaire, 
(27  novembre  479S)]. 

(3)  Lettres  des  23  et  25  brumaire,  3  frimaire  (14,  16  et  24  no- 
vembre). 
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victoire  qu'il  ne  Test  de  la  diriger  dans  des  circonstances 
pénibles  ;  mais  ces  occasions  difficiles  sont  celles  où  le 
génie,  le  courage  et  l'énergie  d'un  général  républicain 
doivent  se  déployer  pour  vaincre  tous  les  obsta- 
cles  (1)  ».  Et  il  lui  faisait  comprendre  de  nouveau 

que  toutes  les  ressources  sur  lesquelles  il  pût  compter, 
en  raison  de  la  pénurie  des  moyens  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  consistaient  dans  celles  qu'il  pourrait  se 
procurer  sur  place,  grâce  aux  réquisitions  extraordi- 
naires que  le  Directoire  l'autorisait  à  frapper. 

Au  moment  où  les  mesures  énergiques,  prises  par 
Rivaud,  et  l'arrêt  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  derrière 
la  Queich  procuraient  à  cette  dernière  la  disposition 
momentanée  de  quelques  ressources  et  où  le  Directoire 
pouvait  croire  les  difficultés  en  grande  partie  résolues, 
Jourdan,  dont  l'armée  venait  d'entrer  dans  une  phase  de 
mouvements  et  d'opérations,  se  faisait,  à  son  tour, 
auprès  du  Directoire,  l'écho  des  plaintes  multipliées  de 
ses  subordonnés  (2).  Il  lui  signalait  qu'il  régnait  dans 
l'armée  «  un  désordre  alarmant  »,  que  les  troupes  pil- 
laient et  saccageaient  les  villes  et  les  villages,  détrui- 
sant ainsi  toutes  les  ressources  et  ajoutait  qu'il  était 
impossible  de  compter  sur  la  discipline  tant  que  l'ali- 
mentation des  troupes  ne  serait  pas  régulièrement 
assurée  (3). 

En  même  temps  que  le  Directoire  recevait  des  géné- 
raux commandant  les  armées  ces  informations  succes- 
sives et  tristement  précises  sur  la  situation  matérielle  et 
morale  des  troupes,  d'autres  avis,  qui  n'étaient  pas  sans 
valeur,  lui  parvenaient  de  sources  multiples.  C'étaient 
des  lettres  de  simples  soldats,  écrites  au  bivouac,  comme 


(1)  Le  Directoire  à  Pichegra,  Paris,  7  frimaire  (28  novembre). 

(2)  Supra,  p.405  à  408. 

(3)  Jourdan  au  Directoire,  Kreuznach,  12  frimaire  (3  décembre). 
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celle  du  volontaire  Lespoir,  de  la  173«  de  mi -brigade  (1); 
d'officiers  subalternes  ou  supérieurs,  comme  celle  de 
Michaud,  capitaine  au  l^^'  bataillon  de  la  177®  demi- 
brigade  (2),  que  le  Directoire  honora  d'une  réponse  (3); 
de  Perrochet  (4)  (grade  et  fonctions  non  connus);  de 
Moignon,  médecin  à  larmée  de  Rhin-et-Moselle  (5)  ;  d'of- 
ficiers généraux,  comme  Lauthier-Xaintrailles(6),  etc. 

Toutes  ces  lettres  concordaient  dans  leurs  observa- 
tions comme  dans  leurs  conclusions;  et  de  Tensemble 
des  témoignages  qu'elles  apportaient,  comme  de  ceux 
qui  émanaient  des  généraux  ou  des  Représentants, 
une  impression  très  nette  se  dégageait  :  la  misère  des 
armées,  si  elle  pouvait  être  en  grande  partie  attribuée 
à  la  médiocrité  des  ressources  du  théâtre  des  opérations, 
provenait  aussi  du  rendement  extrêmement  faible  des 
rouages  administratifs  et  du  gaspillage  occasionné  par 
leur  mauvaise  organisation. 

La  nécessité  s'imposait  donc  de  profiter  du  répit 
qu'offrait  l'armistice  pour  procéder  à  une  réorganisation 
des  services  de  l'armée.  Mais  il  était  également  urgent 
de  relever  les  effectifs.  Les  lettres  et  les  rapports  reçus 
par  le  Comité  de  Salut  public  ou  le  Directoire  pendant 
les  derniers  mois  de  Tannée  1795  étaient  des  moins 
rassurants.  La  désertion,  favorisée  par  la  misère  des 
troupes,  prenait  de  jour  au  jour  des  proportions  plus 
inquiétantes.  A  défaut  des  avis  adressés  par  les  géné- 


(1)  Lespoir  aux  «  Citoyens  législateurs»,  30  frimaire  (21  décembre). 

(2)  Michaud  au  Directoire,  nivdse  an  IV. 

(3)  Le  Directoire  à  Michaud,  Paris,  8  pluviôse  an  IV  (28  janvier  1796). 

(4)  Lettre  de  nivôse  an  IV,  paraissant  avoir  été  écrite  à  l'ua  des 
Directeurs. 

(5)  MoigQon,  médecin  de  Tarmée  de  Rhin-et-Mos«Ue,  au  citoyea 
Charles  Delacroix,  Ministre  des  Relations  extérieures.  Landau,  23  fri- 
maire (14  décembre). 

(6)  Lauthier-Xaintrailles,  général  de  brigade,  à  Carnot,  Alberts- 
weiler,  15  frimaire  (6  décembre). 
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raux  et  les  Représentants  aux  armées,  les  situations 
d'effectif  eussent  été  par  elles-mêmes  assez  éloquentes 
pour  que  le  Directoire  ne  put  douter  de  l'urgence  de 
mesures  exceptionnelles,  s'il  voulait  limiter  les  efforts 
d'une  crise  particulièrement  dangereuse  et  se  trouver 
en  état,  au  printemps  de  1796,  d'ouvrir  et  de  mener 
les  opérations  avec  vigueur. 

Disposé  à  rentrer  dans  la  voie  des  réformes,  le  Direc- 
toire s'empressa  de  profiter  du  désir  qu'avait  Aubert- 
Dubayet  de  quitter  le  Ministère  de  la  Guerre.  On  lui 
donna  l'ambassade  de  Constantinople  qu'il  désirait  et  on 
le  remplaça  par  Petiet,  membre  du  Conseil  des  Anciens, 
ancien  commissaire-ordonnateur,  que  Carnot  présenta  au 
Directoire  comme  un  homme  très  habile  et  très  hon- 
nête (1)  et  comme  un  administrateur  d'ordre  supé- 
rieur (2) . 

Avant  de  suivre  ce  ministre  dans  l'exécution  des 
réformes .  qui  s'annonçaient  comme  indispensables,  il 
importe,  pour  mesurer  l'étendue  de  la  tâche  que  le 
Directoire  et  le  Ministre  de  la  Guerre  avaient  à  accom- 
plir, d'analyser,  d'une  manière  générale,  les  conditions 
du  recrutement  de  l'armée,  l'organisation  des  princi- 
paux services  et  de  faire  ressortir,  d'après  les  résultats 
obtenus,  les  vices  ou  défectuosités  des  divers  organismes 
chargés  non  seulement  de  fournir  à  l'armée  ses  effectifs 
en  hommes  et  en  chevaux,  mais  aussi  d'assurer  la  con- 
servation de  ces  effectifs  en  pourvoyant  à  leurs  besoins. 

[A  suivre.)  H.  B. 


(1)  Mémoires  sur  Garnot,  t.  II,  p.  H6. 

(2)  Mémoires  de  Larevellière-Lépeaux,  1. 1,  p.  384. 
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{Suite), 


AUEFtSTE3I>T 


LA  PRINCIPALE  ARMÉE  PRUSSIENNE  LE  13   OCTOBRE  (2). 

Pendant  que  les  différents  corps  d'Hohenl'ohe  et  de 
Riichel  se  faisaient  tour  à  tour  écraser  le  14  octobre 
entre  léna  et  Weimar,  la  principale  armée  prussienne, 
sous  les  ordres  directs  du  Roi  et  du  duc  de  Brunswick, 
éprouvait,  le  même  jour,  un  échec  grave  à  TEst  d'Aue^ 
steclt,  lîans  sa  rencontre  avec  le  3®  corps  français,  com- 
mandé par  le  maréchal  Davout. 

Le  12  octobre,  cette  armée  se  trouvait  établie  sur  le 
plateau  cVUmpferstedt  (3),  tandis  que  l'armée  d'Hohen- 
lohe  se  concentrait  entre  Kapellendorf  et  léna,  et  que 


(i)  Voir  Revue  d'Histoire,  n*»»  81, 82,  83,  84, 86,  septembre,  octobre, 
►Tembre  et  décembre  1907,  mars  i908. 

(î)  Se  reporter  au  croquis  d'ensemble   (Revue   dCHistoire,  n"  8Î, 
tobre  1807), 

ne  d: Histoire,  no82,  octobre  1907,  p.  82  sqq. 
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Bachcl  se  rapprochait  de  Weimar.  Tauentzien,  qui  avait 
reçu  Tordre  de  se  porter  sur  Leipzig  pour  assurer  la 
sûreté  de  Tarmée  sur  la  rive  droite  de  la  Saale,  avait  été 
attiré  à  léna  par  Hohenlohe  et  chargé  de  constituer  ses 
avant-postes  de  Dornburg  à  Burgau. 

Ce  même  jour,  12  octobre,  le  Roi  et  le  duc  de  Bruns- 
wick s'étaient  rendus  vers  midi  au  camp  de  Kapellen- 
dorf,  auprès  d 'Hohenlohe  (1).  Comme  ils  rentraient  à 
Weimar,  ils  reçurent  la  nouvelle  de  la  marche  d'un 
corps  français  sur  Naumburg,  à  laquelle  succédèrent 
bientôt  plusieurs  rapports  annonçant  l'entrée  de  l'en- 
nemi à  Naumburg  même  (2).  Aussitôt  un  officier  supé- 
rieur reçut  Tordre  de  se  porter  en  reconnaissance  sur  ce 
point  avec  un  détachement.  Mais  à  peine  s'était-il  mis 
en  route  qu'un  nouveau  rapport  vint  infirmer  les  pre- 
miers. Dès  lors  la  reconnaissance  parut  inutile  et  elle  fut 
rappelée  (3). 

A  partir  de  ce  moment,  le  grand  quartier  général 
prussien  resta  dans  la  conviction  que  le  bruit  de  l'occu- 
pation de  Naumburg  par  les  Français  n'était  qu'une 
fausse  nouvelle,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  vers  11  heures  du 
soir,  il  reçut  un  rapport,  émanant  d'une  source  sâre  et 
annonçant  d'une  manière  indiscutable  l'entrée  de  Ten- 
nemi  ce  même  jour  à  Naumburg  (4). 

Ainsi  que  le  remarque  judicieusement  Scharnhorst, 
«  le  fait  qu'Hohenlohe  n'avait  pas  laissé  le  corps  de 
Tauentzien  entre  Dresde  et  l'ennemi,  comme  il  avait  été 


(1)  Ilôpfner,  loc.  cfi.,  t.  ^^  p.  318;  Rapport  de  Scharnhorst  sur  la 
bataille  d'Auerstedt,  s.  d.  (publié  par  G.-H.  Perti,  Las  Leben  des  Feld- 
marscIialU  Grnfen  Neithardt  von  Gneisenau,  Rerliu,  Reimer,  1860, 
I.  Band,  p.  653-607;  par  V.  Treuenfeld,  Beilagen  xu  Auerstedt  und 
Jcna,  Leipzig,  Zuckschwerdt,  1893,  p.  162-176). 

(2)  Rapport  de  Scharnhorst. 

(3)  Jbid. 

(4)  Ibid. 
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résola  et  ordonné  par  le  dac  de  Bronswick.  et  qu'A 
n'avait  pas  pris  soin,  après  avoir  attiré  Taaentzien  à  loi, 
d'éclairer  son  flanc  gaoche  par  an  détachement,  entraî- 
nait ce  résultat  inool  que  Tennemi  avait  pa  arriver  sur 
les  derrières  de  larmée  prassienne  sans  qae  celle-ci  en 
eût  rien  sa  1    • . 

Qaand  on  apprit  Tentrée  des  Français  à  Naamborg, 
la  sarprise  fat  entière  an  grand  quartier  général  prus- 
sien. '<  Lorsque  le  dac,  écrit  Sobamborst,  reçut  à 
1 1  heares  du  soir,  la  nouvelle  certaine  de  rarrivée  de 
rennemi  à  Naumburg,  il  arrêta  aussitôt  la  disposition 
pour  le  passage  de  TUnstrut  à  Freyburg  et  à  Laucha  ». 
Parvenu  en  ces  points,  il  entendait  franchir  la  Saale  et 
marcher  à  la  rencontre  des  Français  entre  la  Saale  et 
rObe.  Rocbel  viendrait  occuper  près  de  Weimar  la  posi- 
tion abandonnée  par  Tarmée  principale  et  attirerait  à  loi 
le  duc  de  Weimar,  tandis  qu*Hohenlobe  resterait  encore 
aux  environs  dléna,  tiendrait  Domburg  et  Kamborg, 
couvrirait  le  flanc  de  Tarmée  dans  sa  marche  vers  la 
gauche  et  se  conformerait  ensuite  à  son  mouvement  (2). 

Le  premier  soin  du  duc  de  Brunswick,  comme  on  le 
voit,  fut  donc,  dès  qu'il  eut  résolu  de  se  reporter  snrla 
basse  Saale,  de  séparer  son  armée,  concentrée  entre 
léna  et  Weimar,  et  de  la  disloquer  en  trois  fractions 
éloignées  l'une  de  Tautre  d*une  journée  de  marche  envi- 
ron. L'idée  simple  de  battre  en  retraite  par  le  ^ord,  en 
voyant  ses  communications  vers  TEst  menacées,  ne  loi 
est  pas  venue.  Il  a  préféré  des  combinaisons,  savantes  à 
ses  yeux,  dont  le  moindre  défaut  était  d*exiger  heaucoop 
de  temps  pour  être  exécutées. 

La  rapidité,  dans  le  cas  actuel,  était  question  de  vie 
ou  de  mort.  Mais  la  manière  dont  le  duc  de  Brunswick 


(i;  Rapport  de  Sohamhorst. 

(2)  Uôpfner,  /oc.  cit  ,  t.  I,  p.  3iS  ;  Rapport  de  Sclumhorst 
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exerçait  le  commandement  ne  permettait  pas  l'exécution 
rapide  de  ce  qu'il  avait  conçu  :  avant  de  rien  entrepren- 
dre, il  réunissait  ses  conseillers,  le  général  von  PhuU,  le 
colonel  von  Kieist,  adjudant  général  du  Roi,  et  le  colo- 
nel Scharnhorst,  son  chef  d'état-major,  leur  exposait 
minutieusement  et  discutait  avec  eux  ses  idées.  11  prenait 
en  outre  l'avis  de  plusieurs  généraux  et  alors  seulement, 
il  soumettait  des  propositions  au  Roi,  n'y  faisant  figurer 
que  les  mesures  que  ces  discussions  lui  avaient  fait 
reconnaître  pour  être  les  meilleures. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent  dans  la  nuit  du 
12  au  13  octobre  à  Weimar  (1).  Aussi  l'armée  ne  com- 
mença-t-elle  son  mouvement  sur  Auerstedt  que  douze 
heures  après  qu'on  eut  appris  l'arrivée  certaine  de  l'en- 
nemi àNaumburg  (2).  Ce  n'est  qu'à  4  h.  30  du  matin 
que  fut  écrite  la  lettre  adressée  à  Hohenlohe,  et  convo- 
quant le  colonel  Massenbach,  son  chef  d'état-major,  à 
Weimar  (3). 

Entre  temps,  les  généraux  avaient  été  invités  à  se  trou- 
ver au  point  du  jour  au  grand  quartier  général,  pour  y 
recevoir  communication  de  la  disposition  arrêtée  pour 
le  13  par  le  duc  de  Brunswick. 

Celle-ci  était  ainsi  conçue  :  «  L'armée  va  exécuter  un 
mouvement  rétrograde,  en  partie  pour  se  réunir  au  duc 
de  Wurtemberg,  en  partie  pour  recouvrer  la  liberté  de 
ses  communications.  Dans  ce  but,  la  division  Schmettau 
rompra  immédiatement  et  se  portera  sur  Kôsen.  Si  le 
défilé  n'est  pas  fortement  occupé,  le  général  Schmettau 
s'en  emparera.  Mais  s'il  est  trop  fortement  tenu  pour  que 
ce  but  puisse  être  atteint,  la  3®  division  (général  Schmet- 
tau) devra  masquer  complètement  ce  défilé,  de  manière 


(1)  Rapport  de  Scharnhorst. 

(2)  Ibid. 

(3)  Voir  Revue  (THùtoire,  n»  82,  octobre  1907,  p.  i03. 
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reprit  alors  sa  marche,  persuadée  que  cette  fusillade 
n*était  due  qu'à  un  léger  engagement  (1). 

Cependant,  comme  la  patrouille  détachée  par  le  prince 
Guillaume  n'avait  pas  reparu,  une  seconde  reconnais- 
sance, sous  les  ordres  du  lieutenant  Bôhmer,  du  régi- 
ment des  Carabiniers  du  corps,  avait  été  envoyée  égale- 
ment sur  KOsen  avec  Tordre,  si  elle  n'y  trouvait  pas 
rennemi,  de  pousser  jusqu'à  Naumburg.  Cet  officier 
s'était  heurté  près  d*Auerstedt  à  une  patrouille  de  cava- 
lerie française,  lui  avait  donné  la  chasse  et  fait  un  pri- 
sonnier (2).  11  ravint  avec  le  cavalier  français  auprès  da 
général  Schmetlau,  qui  écrivit  alors  au  duc  de  Brunswick 
le  rapport  suivant  : 

«  Le  lieutenaut  Bôhmer,  des  Carabiniers,  envoyé  par 
le  prince  Guillaume,  revient  à  l'instant  et  ramène  un  pri- 
sonnier. Celui-ci  rapporte  que  le  maréchal  Davout,  avec 
sa  division,  forte  de  i  6,000  hommes,  s'est  emparé  hier  de 
Naumburg.  En  outre  ce  général  a  fait  hier  encore  pas- 
ser la  Saale  à  trois  régiments  de  chasseurs  auxquels 
appartient  le  prisonnier.  L'infanterie  a  franchi  la  Saale 
aujourd'hui  à  leur  suite  et  je  la  rencontrerai  bientôt. 

«  Pendant  la  marche,  nous  avons  entendu  une  fusil- 
lade incessante  mais  aucun  coup  de  canon.  L'empereur 
Napoléon  doit  être  arrivé  hier  à  Naumburg.  Suivant 
toute  apparence,  les  coups  de  fusil  ont  dû  être  échangés 
à  l'occasion  d'un  fourrage  (3)  ». 

Le  duc  de  Brunswick,  à  la  suite  de  la  lecture  de  ce 
rapport  qu'il  fit  communiquer  au  prince  Hohenlohe, 
ordonna  à  l'armée  principale  de  hâter  sa  marche  et  de 
se  tenir  prête  à  s'engager  le  jour  même  avec  l'ennemi, 
car  le  Roi  avait  l'intention  d'attaquer  immédiatement. 


(i)  Hôpfner,  loc.  cit,,  l.  I,  p.  360. 

(2)  Journal  des  opérations  du  ^^  corps. 

(3)  Hôpfner,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  361. 
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La  cavalerie  des  divisions  fut  vivement  poussée  en 
avant. 

II 

l'armée  prussienne  pendant  la  soirée  du  13 
et  la  nuit  du  13  au  14  octobre. 

La  division  Schmettau  atteignit. Auerstedt  vers  4  h.  30 
de  Taprès-midi.  Contrairement  aux  ordres  donnés  le 
matin,  son  chef  ne  jugea  pas  utile  de  la  pousser  jusqu'à 
Kôsen,  dont  il  n'était  plus  éloigné  que  de  10  kilomètres. 

La  division  s'établit  au  bivouac  au  delà  d^Auerstedt, 
sur  le  versant  Sud  des  hauteurs  du  Volksberg,  faisant 
front  vers  le  Nord-Est  dans  la  direction  de  Gernstedt, 
Taile  droite  tendant  vers  le  Sonnenkuppe.  Le  régiment 
des  dragons  de  la  Reine  couvrit  l'installation  de  ce 
bivouac  en  se  portant  vers  Gernstedt,  où  il  plaça  des 
avant-postes  (1).  La  batterie  Graumann  voulut  le  suivre, 
mais  elle  s'égara  sur  les  hauteurs,  prit  la  direction 
d'Ëckartsberga  et,  surprise  par  l'obscurité,  se  mit  au 
bivouac  près  des  bois,  complètement  isolée  et  sans  sou- 
tien (2). 

Le  régiment  des  dragons  de  la  Reine  poussa  des 
reconnaissances  au  delà  du  ravin  de  Poppel,  au  cours 
desquelles  le  lieutenant  Schmettau,  des  Carabiniers, 
après  avoir  dépassé  le  village  de  Taugwitz,  se  heurta  à 
un  parti  de  cavalerie  française  qu'il  prit  pour  une  grand'- 
garde  et  qui  semble  avoir  été  l'escorte  même  du  maré- 
chal Davout  (3).  Puis  le  régiment  disposa  des  vedettes  le 
long  du  ravin  de  Poppel  et  de  Rehehausen  (4).  Laissant 


(1)  Hôpfner,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  362. 

(2)  Jbid.,  p.  431. 

(3)  Hôpfner,  loc,  cit.,  t.  f,  p.  363  ;  Rapport  du  maréchal  Davout. 

(4)  Rapport  du  maréchal  Davout. 
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reprit  alors  sa  marche,  persuadée  que  cette  fusillade 
D*était  due  qu'à  un  léger  engagement  (1). 

Cependant,  comme  la  patrouille  détachée  par  le  prince 
Guillaume  n'avait  pas  reparu,  une  seconde  reconnais- 
sance, sous  les  ordres  du  lieutenant  Bohmer,  du  régi- 
ment des  Carabiniers  du  corps,  avait  été  envoyée  égale- 
ment sur  KOsen  avec  Tordre,  si  elle  n'y  trouvait  pas 
Tennemi,  de  pousser  jusqu'à  Naumburg.  Cet  officier 
s'était  heurté  près  d*Auerstedt  à  une  patrouille  de  cava- 
lerie française,  lui  av&it  donné  la  chasse  et  fait  un  pri- 
sonnier (2).  Il  revint  avec  le  cavalier  français  auprès  da 
général  Schmettau,  qui  écrivit  alors  au  duc  de  Brunswick 
le  rapport  suivant  : 

«  Le  lieutenant  Bôhmer,  des  Carabiniers,  envoyé  par 
le  prince  Guillaume,  revient  à  l'instant  et  ramène  un  pri- 
sonnier. Celui-ci  rapporte  que  le  maréchal  Davout,  avec 
sa  division,  forte  de  i  6,000  hommes,  s'est  emparé  hier  de 
Naumburg.  En  outre  ce  général  a  fait  hier  encore  pas- 
ser la  Saale  à  trois  régiments  de  chasseurs  auxquels 
appartient  le  prisonnier.  L'infanterie  a  franchi  la  Saale 
aujourd'hui  à  leur  suite  et  je  la  rencontrerai  bientôt. 

«  Pendant  la  marche,  nous  avons  entendu  une  fusil- 
lade incessante  mais  aucun  coup  de  canon.  L'empereur 
Napoléon  doit  être  arrivé  hier  à  Naumburg.  Suivant 
toute  apparence,  les  coups  de  fusil  ont  dû  être  échangés 
à  l'occasion  d'un  fourrage  (3)  ». 

Le  duc  de  Brunswick,  à  la  suite  de  la  lecture  de  ce 
rapport  qu'il  fit  communiquer  au  prince  Hohenlohe, 
ordonna  à  l'armée  principale  de  hâter  sa  marche  et  de 
se  tenir  prête  à  s'engager  le  jour  même  avec  l'ennemi, 
car  le  Roi  avait  l'intention  d'attaquer  immédiatement. 


(1)  Hôpfner,  loc.  cit.,  l.  I,  p.  360. 

(2)  Journal  des  opérations  du  3^  corps. 

(3)  Hôpfner,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  361. 
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stedt,  faisant  front  vers  le  Nord,  sa  cavalerie  à  gauche, 
appuyée  à  la  grande  route.  Les  tirailleurs  des  trois  batail- 
lons de  gauche  de  la  division  furent  détachés  sur  la  ville 
de  Suiza,  et  reçurent  Tordre  de  faire  des  patrouilles  le 
long  de  rilm  et  de  la  Saale  (1). 

Quand  la  division  Orange  arriva,  vers  8  heures  du 
soir,  elle  s'établit  au  bivouac  derrière  la  précédente  (2). 
Enfin,  entre  10  heures  du  soir  et  minuit,  les  deux  divi- 
sions de  la  réserve  arrivèrent  à  leur  tour  et  s'installèrent 
au  Sud-Ouest  d'Auerstedt.  La  l'«  division  (Arnim)  s'éta- 
l>lit  à  TËst  de  la  grande  route,  face  au  Nord,  à  gauche  et 
en  arrière  des  bivouacs  des  divisions  Wartensleben  et 
Orange,  au  Nord  d'Eberstedt  et  à  peu  près  à  hauteur  de 
Kannstedt  et  de  Suiza  (3). 

La  2®  division  (Kunheim)  bivouaqua  au  Sud  de  la 
route  de  Weimar,  au  Sud-Ouest  de  la  précédente,  entre 
Eberstedt  et  Rannstedt,  le  front  le  long  de  la  grande 
route  (4). 

Toutes  ces  troupes,  dans  l'obscurité,  se  placèrent 
comme  elles  purent.  Le  désordre  résultant  de  Tentrée 
tardive  au  bivouac  par  une  nuit  froide  et  très  obscure  fut 
considérable.  Bataillons,  chevaux,  bagages,  tout  fut  plus 
ou  moins  confondu.  En  outre,  Fabsence  de  distributions 
entraîna  la  maraude  et  le  pillage  complet  des  localités 
voisines,  pillage  auquel  n'échappa  pas  le  village  d'Auer- 
stedt,  où  venait  de  s'établir  le  grand  quartier  général  (5). 

Cette  arrivée  tardive  fut  cause  également  que  le  ter- 
rain ne  put  être  reconnu  et  que  le  service  des  reconnais- 
sances et  patrouilles  fut  fait  mollement  par  la  cavalerie. 

Les    nouvelles    relatives    aux    forces  ennemies   qui 


(1)  Hôpfner,  loc,  cit.,  t.  I,  p.  362. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.;  Rapport  de  Scharnhorst. 

(i)  Hôpfner,  loc,  cit.,  t.  ï,  p.  362  ;  Rapport  de  Scharnhorfit. 
(5)  Hôpfner,  loc.  cit.,  l.  I,  p.  362. 
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des   avant-postes    à    GerDstedt,    le    gros    rejoignit 
bivouac  de  la  division  Schmettau. 


Vers  6  heures  du  soir,  la  tête  du  gros  de  Tarmée  pr; 
cipale  atteignit  Auerstedt.  C'était  la  2®  division  (Wartei 
lebeo)  que  suivait  la  division  Orange,  suivie  elle-mêi 
des  deux  divisions  de  la  réserve  (Arnioi  et  Kunhein 

Il  faisait  complètement  nuit  déjà  quand  la  2®  divisi 
prit  son  bivouac.  Elle  s'installa  au  Sud  et  près  d'Aue 
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stedt,  faisant  front  vers  le  Nord,  sa  cavalerie  à  gauche, 
appuyée  à  la  grande  route.  Les  tirailleurs  des  trois  batail- 
lons de  gauche  de  la  division  furent  détachés  sur  la  ville 
de  Suiza,  et  reçurent  Tordre  de  faire  des  patrouilles  le 
long  de  rilm  et  de  la  Saale  (1). 

Quand  la  division  Orange  arriva,  vers  8  heures  du 
soir,  elle  s'établit  au  bivouac  derrière  la  précédente  (2). 
Enfin,  entre  10  heures  du  soir  et  minuit,  les  deux  divi- 
sions de  la  réserve  arrivèrent  à  leur  tour  et  s'installèrent 
au  Sud-Ouest  d'Auerstedt.  La  1'®  division  (Arnim)  s'éta- 
l>lit  à  TEst  de  la  grande  route,  face  au  Nord,  à  gauche  et 
en  arrière  des  bivouacs  des  divisions  Wartensleben  et 
Orange,  au  Nord  d'Eberstedt  et  à  peu  près  à  hauteur  de 
Hannstedt  et  de  Suiza  (3). 

La  2®  division  (Kunheim)  bivouaqua  au  Sud  de  la 
route  de  Weimar,  au  Sud-Ouest  de  la  précédente,  entre 
Eberstedt  et  Rannstedt,  le  front  le  long  de  la  grande 
Toute  (4). 

Toutes  ces  troupes,  dans  l'obscurité,  se  placèrent 
comme  elles  purent.  Le  désordre  résultant  de  Tentrée 
tardive  au  bivouac  par  une  nuit  froide  et  très  obscure  fut 
considérable.  Bataillons,  chevaux,  bagages,  tout  fut  plus 
ou  moins  confondu.  En  outre,  Tabsence  de  distributions 
entraîna  la  maraude  et  le  pillage  complet  des  localités 
voisines,  pillage  auquel  n'échappa  pas  le  village  d'Auer^ 
stedt,  où  venait  de  s'établir  le  grand  quartier  général  (5). 

Cette  arrivée  tardive  fut  cause  également  que  le  ter- 
rain ne  put  être  reconnu  et  que  le  service  des  reconnais- 
sances et  patrouilles  fut  fait  mollement  par  la  cavalerie. 

Les    nouvelles    relatives    aux    forces  ennemies    qui 


(1)  Hôpfner,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  362. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.;  Rapport  de  Scharnhorst. 

(i)  Hôpfner,  loc,  cit.,  t.  I,  p.  362  ;  Rapport  de  Scharnhorfit. 
(3)  Hôpfner,  loc.  cit. y  t.  I,  p.  362. 


439  ÉTUDES  TACTIQUES  N*  93. 

occupaient  Naumburg  étaient  d^ailleurs  contradictoires. 
Toutefois,  il  parut  bientôt  certain  que  trois  régiments 
de  chasseurs  à  cheval  français  avaient  franchi  le  défilé 
de  Kôsen  et  cantonnaient  dans  les  villages  voisins;  que 
le  défilé  et  le  pont  étaient  occupés  par  800  hommes  d'in- 
fanterie et  deux  pièces  ;  qu'à  Naumburg,  il  y  avait  envi- 
ron 4,000  hommes,  et  qu'enfin  toutes  ces  troupes  appar- 
tenaient au  corps  du  maréchal  Davout  (1). 

Ces  nouvelles  ne  modifièrent  pas  les  résolutions  où  se 
trouvaient  le  Roi  et  le  duc  de  Brunswick  de  continuer 
le  lendemain  la  marche  sur  TUnstrut.  «  Après  être  arrivé 
à  Auerstedt,  écrit  Scharnhorst,  le  Duc  ne  songeait  en 
aucune  façon  à  une  bataille  entre  Auerstedt  et  KOsen, 
et  parlait  avec  beaucoup  de  détails  de  la  position  à 
prendre  sur  la  rive  gauche  de  TUnstrut.  Personne  ne 
pressentait  les  grands  événements  du  lendemain  (2)  ». 

Dans  la  soirée ,  Brunswick  arrêta  la  «  disposition  » 
pour  la  marche  du  14  octobre.  Le  feld-maréchal  Môl- 
lendorf,  les  généraux  Kalkreuth,  Schmettau,  Wa^ 
tensleben,  Zastrow  et  Phull,  les  colonels  Scharnhorst  et 
Kleist,  ainsi  que  les  adjudants  du  Duc  étaient  présents 
quand  les  ordres  qu'elle  contenait  furent  donnés.  Mais 
le  général  Blûcher,  qui,  avec  ses  troupes  légères,  se 
trouvait,  le  12  octobre,  aux  avant-postes  à  l'ouest  de 
Weimar,  et  qui  avait  été  appelé  à  Auerstedt  pour  former 
la  nouvelle  avant-garde  de  Tarmée,  manquait  au  rendez- 
vous,  ainsi  que  le  prince  d'Orange.  En  conséquence,  il 
fut  prescrit  que  tous  les  généraux  se  réuniraient  de  nou- 
veau le  lendemain  matin,  14  octobre,  avant  le  jour,  che2 
le  duc  de  Brunswick  (3). 

Vers  10  heures  du  soir,  ce  dernier  fit  écrire  au  prince 


(i)  Hôpfner,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  362. 

(2)  Rapport  de  Scharnhorst. 

(3)  Hôpfner,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  364. 
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Hohenlohe  la  lettre  relative  à  roccupation  du  passage 
de  la  Saale  à  Dornburg  et  à  Kamburg  (1).  Puis  il  se 
retira  pour  prendre  un  peu  de  repos. 

«  Le  soir  du  13,  le  duc  était  très  ajGfaibli.  Les  fatigues 
des  journées  précédentes,  les  angoisses  et  les  craintes 
que  lui  inspirait  la  situation  de  Tarmée,  avaient  épuisé 
ses  forces.  Un  sommeil  de  quatre  heures  devait  Tavoir 
réconforté  le  14  au  matin  (2)  ». 

La  «  disposition  »  pour  le  14  était  ainsi  conçue  : 

«  L'armée  se  mettra  demain  en  marche  à  la  pointe  du 
jour  dans  le  même  ordre  qu'aujourd'hui,  de  sorte  que  la 
division  Schmettau  suive  la  route  de  Kôsen.  La  cavalerie 
et  l'avant-garde  de  cette  division  se  jetteront  avec  éner- 
gie sur  la  cavalerie  ennemie.  Elles  seront  suivies  par  la 
jre  brigade  d'infanterie,  qui  prendra  et  occupera  le  pont 
de  Kôsen.  S'il  est  nécessaire,  la  2®  brigade  la  soutiendra 
dans  cette  entreprise. 

«  Les  hauteurs  qui  dominent  KôsQn  seront  solidement 
tenues  par  la  division  Schmettau,  jusqu'à  ce  que  le  reste 
de  l'armée,  au  loin  en  arrière  d'elle,  ait  effectué  le  pas- 
sage de  rUnstrut.  La  division  franchira  alors  cette 
rivière  à  son  tour,  mais  fera  tenir  le  défilé  par  un  fort 
détachement  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  du  corps  de 
Hohenlohe. 

«  Les  2®  et  1'*  divisions  suivront,  en  arrière  de  la 
division  Schmettau,  le  chemin  direct  de  Freyburg,  pas- 
seront rUnstrut  et  marcheront  sur  la  hauteur  du  Ran- 
del,  suivant  les  indications  qu'elles  recevront  du  colonel 
Scharnhorst,  de  manière  que  l'aile  droite  vienne  à  Frey- 
burg et  l'aile  gauche  à  Markrôhlitz,  le  front  vers  la 
Saale.  Les  chevaux  de  bât  des  deux  divisions  suivront 
la  division  Orange.  Les  travailleurs  marcheront  en  tête. 


(1)  Voir  Revue  (T Histoire,  n^  83,  novembre  1907,  p.  294-295. 

(2)  Rapport  de  Scharnhorst. 
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«  Les  deux  divisions  de  la  réserve  se  porteront  par 
Eckartsberga  sur  Laucha,  touroeront  ensuite  à  droite 
sur  le  chemin  de  Freyburg  et  prendront  une  position, 
reconnue  aux  environs  du  point  appelé  Nussenberg  sur 
la  carte  de  Peters.  Elles  recueilleront  l'équipage  du 
grand  quartier  général,  qui  franchira  l'Unstrut  à  Kars- 
dorf. 

«  Tous  les  gros  bagages  de  l'armée  suivront  cette 
réserve  de  môme  que  les  pontons  du  corps  de  Hohen- 
lohe  se  dirigeront  de  Buttstedt  sur  Laucha  (1)  ». 

Le  colonel  Scharnhorst ,  dans  son  rapport  sur  ia 
bataille,  donne  de  cette  disposition  une  version  un  pea 
différente  que  voici  : 

«  La  3®  division  prendra  la  chaussée  qui  conduit  à 
Kosen  ;  la  2®  et  la  l*""  la  suivront,  et  quand  la  3*,  arrivée 
à  Frânkenau,  aura  fait  front  vers  le  défilé  de  Kdsen,la 
2^  et  la  1'®  marcheront  loin  derrière  elle  sur  Freyburg, 
au  delà  de  TUnstrut  jusqu'à  la  hauteur  nommée  Randel. 
Les  deux  divisions  se  disposeront  de  manière  queTaile 
droite  vienne  vers  Freyburg,  l'aile  gauche  vers  Mark- 
rôhlitz,  le  front  vers  la  Saale.  En  tète,  marcheront  les  tra- 
vailleurs. Toute  la  réserve  se  dirigera  par  Eckartsberga 
sur  Laucha,  et,  après  le  passage  de  FUnstrut,  tournera 
sur  Freyburg.  Là,  aux  environs  de  Stassenberg,  une 
position  sera  déterminée.  Tous  les  chevaux  de  bât  des 
trois  divisions  suivront  la  l'«  ;  ceux  de  la  réserve  sui- 
vront celle-ci.  Toutes  les  voitures  marcheront  avec  la 
réserve.  Les  pontons  d'Hohenlohe  se  porteront  de  Butt- 
stedt sur  Laucha  (2)  ». 

Ces  deux  versions  se  complètent  l'une  par  l'autre  et 
établissent  bien  nettement  que  si  le  duc  de  Brunswick 
entrevoyait  la  possibilité  d'un  engagement  entre  Auers- 


(1)  Hôpfner,  loc,  ciL,  1. 1,  p.  363-364. 

(2)  Rapport  de  Scharnhorst. 
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tedt  et  KOsen,  pour  s'emparer  du  défilé  par  lequel  on 
iébouche  do  ce  dernier  point,  il  ne  lui  prêtait  que  peu 
i'importanee,  persuadé  qu'il  n'y  avait  à  Naumburg 
qu'un  détachement  ennemi  d'environ  6,000  hommes  (1). 
Les  rapports  du  chef  des  agents  forestiers  d'Âuerstedt 
ne  changèrent  pas  son  opinion  (2),  et  il  persista  à  porter 
toute  son  attention  sur  le  passage  de  l'Unstrut  et  sur  la 
position  à  faire  prendre  à  l'armée  au  delà  de  cette 
rivière. 

Il  n'estima  donc  pas  indispensable  de  porter  le  soir 
même  du  13,  sur  Kosen,  dont  elle  n'était  éloignée  que  de 

10  kilomètres,  la  division  Schmettau  qui  s'était  arrêtée 
au  sud  de  Gemstedt,  contrairement  aux  ordres  donnés. 

11  lui  parut  suffisant,  pour  le  faire,  d'attendre  le  lende- 
main matin,  eu  égard  à  la  faiblesse  qu'il  attribuait  au 
détachement  français  signalé  à  Naumburg. 


III 

LE  MARÉCHAL  DAVOUT  LE  13  OCTOBRE. 

Le  12  octobre,  l'Empereur,  sachant  que  le  gros  des 
strmées  prussiennes  se  trouve  encore  dans  la  région 
i'Erfurt,  prépare  le  mouvement  de  conversion  vers  la 
gauche  qui  doit  placer  l'aile  droite  de  la  Grande  Armée, 
sur  les  communications  de  l'ennemi. 

Les  1"  et  2*  corps,  flanqués  à  droite  par  la  cavalerie 
die  Murât,  sont  dirigés  sur  la  région  de  Leipzig  et  de 
Naumburg.  Murât,  appuyé  parle  !«' corps,  se  portera 
d'abord  sur  Zeitz,  puis  de  là  sur  Naumburg,  si  les 
renseignements  recueillis  signalent   que    l'ennemi  est 


(1)  Hôpfner,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  3()i. 

(2)  Ibid. 
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toujours  du  côté  d*Erfurt(l).  Quant  au  maréchal  Davout, 
bien  qu'il  ne  soit  arrivé  qu'à  Mittel-PôUnitz,  il  lui  est 
ordonné  de  partir  avec  tout  son  corps  d'armée  de  la  i 
position  qu'il  occupe,  pour  se  diriger  directement  sur 
Naumburg,  où  il  arrivera  le  plus  vite  qu'il  pourra,  en 
tenant  toujours  cependant  ses  troupes  en  situation  de 
combattre  ;  il  se  fera  précéder  par  toute  sa  cavalerie 
légère,  qui  enverra  des  coureurs  aussi  loin  que  possible, 
tant  pour  avoir  des  nouvelles  de  l'ennemi,  que  pour 
faire  des  prisonniers,  arrêter  les  bagages  et  avoir  des 
renseignements  précis. 

«  La  division  de  dragons  du  général  Sahuc  sera  soqs 
les  ordres  du  maréchal  Davout;  je  le  préviens  que  je 
fais  dire  au  général  Sahuc  de  se  rendre  à  Mittel  où  il 
prendra  les  ordres  du  maréchal  Davout. 

«  Le  grand  duc  de  Berg  et  le  maréchal  Bernadotte 
ont  également  l'ordre  de  se  rendre  sur  Naumburg,  mais 
de  suivre  la  route  de  Zeitz.  Le  maréchal  Lannes,  de  Neu- 
stadt  se  rend  sur  léna.  Le  maréchal  Augereau  se  rend  à 
Kahla  ;  le  maréchal  Soult  à  Géra  ;  le  maréchal  Ney  à 
Mittel.  Le  quartier  général  impérial  sera  aujourd'hui  à 
midi  à  Géra  (2)  ». 

11  résulte  de  la  lecture  de  cet  ordre  que,  le  12  octobre, 
la  Grande  Armée  continuera  son  mouvement  vers  le 
Nord,  mais  en  mettant  la  main  sur  les  passages  de  la 
Saale,  de  manière  à  se  saisir  des  communications  de 
l'ennemi  avec  Leipzig  et  Halle,  et  à  le  précéder  sur  ses 
lignes  de  retraite  en  vue  d'une  bataille  décisive. 

Davout  ne  s'y  trompera  pas.  Naumburg,  qui  est  le 
nœud  des  communications  menacées,  doit  être  atteint  an 


(1)  Cf.  Ordres  de  FEmpereur  et  du  Major  général  (publiés  par  Fou- 
cart,  Campagne  de  Prusse  (1806),  léna,  p.  516-517-518). 

(2)  Berthier  à  Davout,  Auma,  12  octobre,  5  heures  matio  (publiée 
par  Foucart,  loc.  cit.,  p.  519-520). 
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plus  vite.  Le  3®  corps  y  court.  Il  fait  une  marche  énorme  : 
deux  divisions  restent  en  chemin.  Il  n'importe;  dès  le  12 
au  soir,  le  Maréchal,  sa  cavalerie  et  sa  l'^  division  se 
saisissent  de  Naumburg. 

De  grands  résultats  ont  été  atteints  dans  cette  journée. 
La  cavalerie  a  pris  l'équipage  de  pont  prussien  entre 
Naumburg  et  Freyburg,  quarante  voitures  de  bagages 
et  fait  des  prisonniers.  Les  magasins  constitués  par  Ten- 
nemi  dans  la  ville  sont  entre  nos  mains.  Enfin  les  ren- 
seignements recueillis  sont  précieux.  Le  Maréchal  les 
envoie  le  soir  même  à  l'Empereur. 

«  Tous  les  rapports  des  déserteurs,  des  prisonniers 
et  des  gens  du  pays,  se  réunissent  à  annoncer  que  Tar- 
mée  prussienne  se  trouve  à  Erfurt,  Weimar  et  environs. 
Il  est  certain  que  le  Roi  est  arrivé  hier  à  Weimar  ;  on 
assure  qu'il  n'y  a  point  de  troupes  entre  Leipzig  et 
Naumburg,.... 

«  P.'S.  —  Il  me  parait  constant  que  les  troupes  prus- 
siennes se  réunissent  du  côté  de  Weimar.  Cette  cam- 
pagne promet  d'être  encore  plus  miraculeuse  que  celles 
de  Marengo  et  d'Ulm  (1)  ». 

La  journée  du  12  octobre  fut  donc  consacrée  tout 
entière  à  la  marche  sur  Naumburg.  Le  soir,  la  1'®  divi- 
sion (général  Morand),  passant  par  Ebersheim,  vint 
bivouaquer  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  Naumburg. 
lie  quartier  général  du  maréchal  Davout  fut  établi  dans 
la  ville  (2).  La  2^  division  (Friant)  bivouaqua  sur  la  route, 
À  9  kilomètres  environ  au  Sud  de  Naumburg,  autour  du 
village  de  Molau,  à  hauteur  de  Kamburg  (3).  Quant  à  la 
3®  division  (Gudin),  comme  il  lui  était  impossible  d'ar- 


(1)  Davout  au  Major  çéoéral,  Naumburg,  12  octobre  (publiée  par 
Foucart,  loc,  cit.,  p.  531). 

(2)  Rapport  du  maréchal  Davout. 

(3)  Jbid. 
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river  le  soir  même  dans  la  région  de  Naumburg,  efle 
s'arrêta  à  9  heures  du  soir  à  Rauschwitz,  où  elle  passa  la 
nuit  (1). 

De  Naumburg,  la  cavalerie  légère  poussa  des  recon- 
naissances sur  léna.  La  première  de  ces  reconnais- 
sances eut  lieu  à  6  heures  du  soir  ;  la  seconde  à  9  heures. 
«  Après  avoir  passé  le  pont  (2),  elles  rencontrèrent  l'en- 
nemi à  peu  de  distance  de  la  rive  gauche  de  la  Saale.  La 
division  de  dragons,  aux  ordres  du  général  Sahuc, 
poussa  également  des  partis  sur  ce  point  et  rencontra 
aussi  Tennemi  (3)   ». 

Ainsi,  le  soir  du  i2  octobre,  «  le  maréchal  Davout,  à 
la  tète  de  la  1'®  division  de  son  corps  d'armée,  couchait 
tranquillement  à  Naumburg,  sur  les  derrières  et  à  pins 
d'une  journée  de  marche  de  tout  ce  qui  pouvait  compo- 
ser Tarrière-garde  de  Tarmée  prussienne,  dont  Tavanl- 
garde,  forte  d'une  division,  égarée  au  milieu  de  la  forêt 
de  Thuringe,  ne  savait  plus  comment  rejoindre  le  corps 
d'armée  (4)  ». 

Pour  le  Maréchal  la  situation  est  donc  bien  nette. 
L'armée  prussienne  est  dans  la  région  d'Iéna  et  Wei- 
mar.  La  seule  chose,  par  suite,  dont  il  ait  à  se  préoc- 
cuper, c'est  de  compléter  la  saisie  des  communications 
de  Tennemi.  Il  tient  déjà  Naumburg.  Il  reste  à  s'em- 
parer de  Freyburg  où  la  route  de  Weimar  à  Halle  fran- 
chit rUnstrut.  Cette  occupation  fait  l'objet  des  premiers 
mouvements  du  13  octobre. 

Tandis  qu'une  reconnaissance  de  cavalerie  légère, 
conduite  par  le  chef  d'escadron  Livremont,  était  poussée 
sur  léna  par  Dornburg  et  la  rive  gauche  de  la  Saale, 


(1)  Rapport  du  maréchal  Davout. 

(2)  Pont  de  Dornburg. 

(3)  Rapport  du  maréchal  Davout. 

(4)  Ibid. 
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pour  chercher  la  liaison  avec  le  maréchal  Lannes,  des 
détachements  de  chasseurs  s'étaient  portés  dès  le  matin 
sur    Freyburg  (1).   Le  1«  chasseurs  les  appuya  et  vint^ 
prendre  position  «  en  arrière  de  cette  ville  (2)  ». 


Le  reste  de  la  brigade  de  cavalerie  du  3®  corps  (2®  et 
12®  chasseurs)  demeura  sous  Naumburg  «  au  bivouac,  la 
bride  au  bras  (3)  ». 

Le  Maréchal  avait  fait  soutenir  le  i^"^  chasseurs  parla 
l'®  division.  Ayant  reconnu  la  position  du  château  de 
Freyburg,    qui  défendait  le  pont  de  TUnstrut   sur  la 


(i)  Journal  des   opérations   du  3^    corps;    Rapport    du    maréchal 
Dayout. 

(2)  Ihid. 

(3)  Ihid. 
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route  de  Weimar  à  Halle.  «  il  fit  occoper  ce  ehàteaa  par 
OQ  détachemeot  da  13*  léger,  arec  ordre  de  brûler  le  pont 
si  rennemi  s*y  présentait.  Le  reste  da  régiment  prâ 
poste  sar  la  rire  gaache  de  la  Saale  pour  garder  le  pool 
sar  la  roate  de  Freyburg  et  de  Merseborg.  Les  aatfes 
régiments  de  la  division  biTonaqnèrent  le  long  de  h 
route,  entre  Naumburg  et  le  pont  de  Feyborg  (I)  ». 

La  2^  division,  arrivée  de  bonne  heore  dans  la  mati- 
née à  Naumburg,  occupa  la  place  que  venait  de  quitter 
la  V^  division,  en  arrière  et  à  un  quart  de  lieue  de  cette 
ville.  La  3*  reprit  sa  marche  à  4  heures  du  matin,  et 
arriva  de  très  bonne  heure  à  Neu  Flemmingen,  où  elle 
s'établit  au  bivouac  et  passa  le  reste  de  la  journée.  La 
division  de  dragons  occupait  Pforta  et  Alt  Flemmin- 
gen  (2). 

A  son  retour  àNaumburg,  le  maréchal  Davout  trouva 
le  rapport  de  la  reconnaissance  du  chef  d^escadron 
Livremont.  En  même  temps,  il  entendait  le  canon  et  la 
fusillade  dans  la  direction  dléna. 

«  Comme  je  n'ai  pu  aller  à  léna,  disait  Livremont, 
ayant  seulement  Tordre  de  m'informer  si  le  corps  d'a^ 
mée  de  M.  le  maréchal  Lannes  était  à  cette  dernière 
ville,  j'ai  appris  le  contraire  :  l'armée  prussienne  a  son 
grand  camp  à  Eckartsberga  et  Weimar  à  3  lieues  sur  la 
droite  d'iéna  (3)  ». 

Pour  la  première  fois,  l'attention  du  Maréchal  est 
attirée  sur  les  directions  de  l'Ouest  et  sur  la  route  de 
Weimar  par  Auerstedt.  Il  y  envoie  immédiatement  des 
reconnaissances,  puis  il  rend  compte  à  l'Empereur  qa^f 


(1)  Journal  des  opérations  du  3^  corps;  Dayout  au  Major  général* 
Naumburg,  13  octobre  soir  (publiée  par  Foucart,  loc.  cit,,  p<  ^^' 
595). 

(2)  Ibid. 

(3)  Le  chef  d'escadron  Livremont  au  général  Viallannes,  AbtIôbDit<) 
13  octobre  (publiée  par  Foucart,  loc,  cit.^  p.  593-594). 
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dès  la  veille,  sa  cavalerie  légère  a  poussé  des  reconnais- 
sances sur  léna.  «  Après  avoir  passé  le  pont,  elles  ren- 
contrèrent Fennemi  à  peu  de  distance  sur  la  rive  gauche 
de  la  Saale.  La  division  de  dragons  aux  ordres  du  géné- 
ral Sahuc  poussa  également  des  partis  sur  ce  point  et 
rencontra  aussi  Tennemi. 

«  La  première  de  ces  reconnaissances  a  eu  lieu  hier  à 
6  heures  du  soir;  la  seconde  à  9  heures  du  soir;  aujour- 
d'hui une  nouvelle  reconnaissance,  faite  à  10  heures  du 
matin,  prouverait  que  l'ennemi  occupe  toujours  léna  et 
qu'il  rallie  ses  forces  à  Eckartsberga.  Je  vous  envoie 
copie  de  cette  reconnaissance  ;  les  rapports  la  Confir- 
ment. On  a  entendu  le  canon  hier  soir  depuis  4  heures 
jusqu'à  5  h.  30  ;  aujourd'hui  on  l'entend  ;  il  va  assez  fort 
sur  notre  gauche  depuis  1  heure  après  midi  ;  il  y  a  de 
la  fusillade. 

«  J'envoie  des  partis  sur  Eckartsberga  par  Freyburg 
que  j'occupe  en  force  et  par  Kôsen. 

«  Toute  l'armée  est  à  Naumburg.  La  division  de  dra- 
gons occupe  Pforta  etFlemmingen  (1)  ». 


IV 

LE  MARÉCHAL   DAVOUT  DANS  LA   SOIRÉE  ET  LA  NUIT 
DU    13  AU   14  OCTOBRE. 

Après  avoir  expédié  la  précédente  dépêche,  le  Maré- 
chal monta  à  cheval  vers  4  heures  du  soir  et  s'avança 
sur  la  route  de  Naumburg  à  Weimar  par  Apolda,  pour 
en  faire  la  reconnaissance,  ainsi  que  celle  du  débouché 
sur  la  rive  gauche  de  la  Saale,  et  voir  par  lui-même  ce 


(1)  Davout  au  Major  général,  Naumburg,  13  octobre,  soir  (publiée 
par  Foucart,  loç.  cit.,  p.  592). 
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qu'il  y  avait  sur  le  plateau  dans  la  direction  d*Ecki 
berga  (1). 

Une  patrouille  de  six  chasseurs  avait  été  bousculée 
un  parti  de  cavalerie  prussienne  aux  environs  d'Ai 
tedt,  comme  on  Ta  vu  précédemment. 

Parvenu  sur  le  plateau,  près  d'Hassenhausen,  le  51 
chai  rencontra  un  détachement  d*une  trentaine  de  c 
liers  du  1*'  chasseurs,  ramené  par  un  gros  de  cava 
prussienne^  sans  doute  la  reconnaissance  du  lieute 
Schmettau.  En  arrière,  au  delà  du  vallon,  Da 
voyait  plusieurs  escadrons.  C'était  le  régiment  des 
gons  de  la  Reine  qui  couvrait  l'entrée  au  bivouac  d 
3*  division  de  Tarmée  du  duc  de  Brunswick. 

Après  avoir  rallié  les  chasseurs  à  son  escorte,  < 
l'apparition  fit  tourner  bride  au  détachement  prus* 
le  Maréchal  vit  établir  une  ligne  de  vedettes  à  un  d« 
quart  de  lieue  de  lui.  «  Par  ce  mouvement  des  Prussi 
dit  le  Journal  des  opérations  du  3®  corps,  il  était  faci; 
juger  qu'un  grand  corps  de  troupes  se  portait  sur  F 
burg  ou  sur  Kosen.  Dans  tous  les  cas,  il  était  impoi 
de  s'assurer  du  défilé  de  Kôsen  (2)  ». 

En  conséquence,  le  Maréchal  prescrivit  que  deux  ( 
pagnies  de  voltigeurs  du  25®  de  ligne  se  porteraiei 
avant  du  pont  de  cette  ville.  Le  deuxième  batailloi 
même  régiment  fut  chargé  de  garderie  pont  lui-mt 
avec  ordre,  s'il  était  attaqué,  de  tenir  ferme  jusqu' 
qu'on  vint  à  son  secours  (3). 

Le  Maréchal  arriva  à  5  heures  auprès  d'Has 
hausen  (4).  C'est  probablement  vers  o  h.  30  que 
ordres  concernant  l'occupation  de  Kôsen  ont  dû 
expédiés  à  la  3®  division  établie  entre  Alt  et  Neu  F 


(1  )  Journal  des  opérations  du  3^  corps. 

(2)  Ihid, 

(3)  Ihid. 

(4)  DaYout  au  Major  général,  Naumburg,  13  octobre,  soir. 
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mingeiiy  à  environ  8  kilomètres  d'Hassenhausen.  En 
tenant  compte  des  distances,  du  temps  nécessaire  aux 
troupes  pour  prendre  les  armes  et  au  ralentissement  de 
la  vitesse  de  marche  causé  par    la  nuit    qui  vient  à 

6  heures  en  octobre,  on  peut  admettre  vraisemblablement 
que  c'est  seulement  vers  8  heures  du  soir  que  Kôsen  a 
été  occupé  par  les  Français. 

Si  la  division  Schmettau,  arrivée  à  4  heures  du  soir  à 
Auerstedt,  avait  continué  sur  Kôsen,  conformément  aux 
ordres  donnés,  elle  eût  atteint  ce  point  aux  environs  de 

7  heures  du  soir.  On  voit  donc  qu'elle  aurait  occupé 
Kôsen  sans  coup  férir. 

Il  convient,  d'ailleurs,  d'observer  que  le  mouvement 
de  la  division  Schmettau  n'eût  pas  échappé  au  maré- 
chal qui,  de  Hassenhausen,  l'aurait  vue  déboucher  à 
5  heures  sur  Gernstedt.  Mais,  dans  ce  cas,  il  semble 
difficile  que  le  3^  corps,  quelque  diligence  qu'ait  faite 
son  chef,  ait  pu  amener  à  temps  à  Kôsen  des  forces 
suffisantes  pour  empêcher  la  division  Schmettau  de  se 
saisir  du  défilé  et  des  hauteurs  qui  dominent  Kôsen. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  circonstances  où  il  s'est 
trouvé  le  soir  du  13  octobre,  le  maréchal  Davout  a 
adopté  les  mesures  les  plus  sages. 

Il  était  5  h.  30  quand  il  a  vu  établir  en  face  de  lui  des 
avant-postes.  Sachant  par  ses  rapports  et  ses  reconnais- 
sances que  l'ennemi  avait  concentré  des  forces  vers 
Ëckartsberga,  il  était  en  droit  de  conclure,  en  voyant 
disposer  la  ligne  des  vedettes  prussiennes,  que  ces 
forces  entraient  en  stationnement  (1).  Il  était  donc  à  peu 
près  certain  qu'elles  ne  tenteraient  rien  sur  Kôsen  le 
soir  même.  Il  suffisait,  par  suite,  pour  la  nuit,  de  mettre 
à  Kôsen  un  détachement  suffisant  pour  garder  le  pont 
contre  un  parti  ennemi. 


(i)  Rapport  du  maréchal  Davout. 
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Quant  au  leDdemain  matin,  le  Maréchal,  dont  une 
division  était  à  Flemmingen,  à  4  kilomètres  environ  da 
pont,  était  sûr  d'arriver  à  Kôsen  avant  Tennemi  qui,  à 
5  h.  30  du  soir,  n'avait  pas  dépassé  les  hauteurs 
d'Eckartsberga,  situées  à  9  kilomètres  environ  du  pas- 
sage. Il  était  donc  inutile  de  mettre  au  pont  de  Kôsen  une 
force  d'un  effectif  supérieur  à  celui  du  bataillon  du  23' 
qui  y  fut  détaché. 

En  rentrant  à  Naumburg  entre  6  h.  30  et  7  heures  du 
soir,  le  Maréchal  écrivit  au  Major  général  pour  l'informer 
des  incidents  qui  précèdent.  «  L'ennemi,  ajoutait-il,  a 
des  vedettes  dans  la  plaine  à  une  demi-lieue  de  Kôsen; 
m'étant  trouvé  sur  ce  point  dans  ce  moment,  j'ai  fait 
porter  un  bataillon  d'infanterie  sur  ce  point  pour  être 
maître  de  la  tète  de  ce  débouché. 

v<  Toutes  mes  dispositions  sont  prises  en  cas  d'événe- 
ment (1)  ». 

C'est  vraisemblablement  après  l'envoi  de  ce  compte 
rendu  que  parvint  au  Maréchal  la  dépêche  du  Major 
général  relative  à  l'engagement  du  5*  corps  devant  léna 
et  annonçant  des  ordres  dans  le  courant  de  la  nuit.  Si 
elle  était  parvenue  avant  le  départ  du  compte  rendu, 
Davout  en  eût  fait  mention.  Nous  savons  d'ailleurs  que 
la  dépêche  dont  il  s'agit  a  dû  parvenir  au  Maréchal  vers 
7  h.  30,  car  à  8  heures  du  soir  Bernadotte  en  accusa 
communication. 

Le  maréchal  Berthier  informait  Davout  que  l'Empe- 
reur, arrivé  à  une  lieue  d'Iéna,  venait  d'apprendre  la  pré- 
sence d'environ  50,000  Prussiens  en  face  du  maréchal 
Lannes.  «  Le  Maréchal,  disait-il,  croit  même  qu'il  sera 
attaqué  ce  soir.  Si  vous  entendez  une  attaque  ce  soir 
sur  léna,  vous  devez  manœuvrer  sur  l'ennemi  et  débor- 
der sa  gauche.  S'il  n'y  a  pas  d'attaque  ce  soir  sur  léna, 


(1)  Davout  au  Major  général,  Naumburg,  13  octobre,  soir. 
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VOUS  recevrez  cette  nuit  les  dispositions  de  TEmpereur 
pour  la  journée  de  demain  (1)  ». 

Dès  qu'il  eut  reçu  cette  dépêche,  le  maréchal  Davout 
la  communiqua  immédiatement  au  maréchal  Bernadotte, 
qui  était  arrivé  dans  la  journée  à  Naumburg. 

Celui-ci,  chargé  d'appuyer  Murât  avait  atteint  le  12  oc- 
tobre Meineweh.  Le  13  octobre,  confirmé,  ainsi  que 
Murât,  par  tous  les  rapports  reçus  dans  l'opinion  que 
l'ennemi  était  toujours  à  Erfurt,  il  se  mit,  conformé- 
ment aux  ordres  visant  cette  hypothèse,  en  marche  sur 
Naumburg,  où  le  1®'  corps  s'établit  auprès  de  celui  du 
maréchal  Davout. 

Quand  ariîva  à  Murât  l'ordre  de  l'Empereur,  daté  de 
Géra,  9  heures  du  matin,  lui  prescrivant  de  se  «  porter, 
le  plus  lot  possible  avec  le  corps  de  Bernadotte  sur 
Dornburg»,  les  deux  généraux  intéressés  se  concertè- 
rent et,  à  6  heures  du  soir,  Bernadotte  rendit  compte, 
au  Major  général  des  résolutions  prises  :  «  Nous  étions 
convenus  écrit-il,  de- partir  de  suite  pour  nous  porter  sur 
Kamburg  et  sur  Dornburg.  Malgré  l'extrême  lassitude 
des  troupes,  et  quoiqu'elles  n'aient  pas  mangé  la  soupe, 
je  me  mets  en  marche  dans  une  demi-heure  et  je  serai 
rendu  avant  minuit  à  Kamburg  ;  je  ferai  reposer  un 
peu  les  troupes,  et  demain  matin  avant  le  jour,  je  serai 
à  Dornburg (2)  ». 

Le  l^^""  corps  reprit  en  effet  sa  marche,  mais  le  maré- 
chal Bernadotte  n'avait  pas  encore  quitté  Naumburg  de 
sa  personne,  quand  parvint  à  Davout  la  dépêche  du 
Major  général,  datée  de  3  heures  et  annonçant  des  ordres 
dans  la  nuit. 


(i)  Le  Major  général  à  Davout,  au  bivouac,  à  une  lieue  et  demie 
d*Iéoa,  13  octobre,  3  heures  soir  (publiée  par  Foucart,  loc,  cit,,  p.  586). 

(2)  Bernadotte  au  Major  général,  13  octobre,  Naumburg,  6  heures 
soir  (publiée  par  Foucart,  loc,  cit.,  p.  604). 
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Dès  qu*il  eat  reça  communication  de  cette  dépêche, 
Beraadotte  arrêta  le  mouvement  de  son  corps  d'armée. 

Pensant  que  les  dispositions  annoncées  seront  géné- 
rales, «  j  arrête,  dit-il,  mes  troupes  où  elles  se  trouvent 
et  j*attends  de  nouveaux  ordres. 

'<  Je  suis  encore  avec  tout  mon  corps  dans  les  environs 
de  Naumburg.  Je  suis  prêt  à  exécuter  les  mouvements 
que  l'Empereur  ordonnera  (1)  ». 

De  son  c6té,  le  maréchal  Davout  fit  appeler,  le  soir 
même,  à  Naumburg,  les  généraux  et  les  commandants 
des  dififérentes  armes  et  les  y  retint,  pour  recevoir  ses 
ordres,  en  conformité  de  ceux  que  TEmpereur  lui  avait 
annoncés  pour  la  nuit.  Il  lui  furent  apportés  à  3  heures 
du  matin;  ils  étaient  en  date  du  13  à  10  heures  du 
soir,  du  bivouac  sur  les  hauteurs  dléna  (2). 

((  L'Empereur  qui,  dans  la  soirée,  avait  reconnu  une 
armée  prussienne  qui  s'étendait  depuis  une  lieue  en 
avant  et  sur  les  hauteurs  d'Iéna  jusqu'à  Weimar,  avait 
le  projet  de  l'attaquer  le  lendemain.  Il  ordonnait  à  M.  le 
Maréchal  de  se  porter  sur  Apolda,  afin  de  tomber  sur 
les  derrières  de  cett<3  armée.  Il  laissait  M.  le  Maréchal 
maître  de  tenir  la  route  qui  lui  conviendrait,  pourvu 
qu41  prit  part  au  combat.  S.  A.  S.  le  Major  général 
ajoutait  :  «  Si  le  maréchal  Bernadotte  se  trouve  avec 
«  vous,  vous  pourrez  marcher  ensemble,  mais  TEmpe- 
<(  reur  espère  qu'il  sera  dans  la  position  qu'il  lui  a  indi- 
«  quée  à  Dornburg  (3)  ». 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  le  dissentiment  qui  se 
produisit  entre  Bernadotte  et  Davout  au  sujet  de  l'inter- 
prétation des  ordres  de  l'Empereur,  dissentiment  qui  a 
été  exposé  en  étudiant  les  préliminaires  d'Iéna. 


(1)  Bernadotte  au  Major  général,  13  octobre,  Naumburg,  8  heures 
soir  (publiée  par  Foucart,  loc.  cit.  p.  605). 

(2)  Rapport  du  maréchal  Davout. 

(3)  Ibid. 
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En  ce  qui  concerne  le  3®  corps,  le  Maréchal  décida 
qu'en  raison  de  Téloignement  où  se  trouvait  la  l'®  divi- 
sion, le  mouvement  commencerait  par  la  gauche.  Il 
devait  être,  en  conséquence,  entamé  par  la  3®  division, 
dont  un  régiment,  le  25®,  avait  un  bataillon  à  Kôsen.  La 
division  quitterait  à  4  heures  du  matin  son  bivouac  de 
Neu  Flemmingen  et  marcherait  par  Kôsen  et  Auerstedt 
sur  Alpolda.  Les  deux  autres  divisions  se  mettraient 
en  route  à  4  h.  30  du  matin  et  suivraient  le  mouvement 
de  la  3®. 

Quant  à  la  brigade  de  cavalerie  légère  du  général 
Viallannes,  son  chef  était  venu  chez  le  maréchal  Davout 
comme  les  autres  généraux.  «  Il  me  mit  dans  le  cas, 
écrit  le  Maréchal,  de  Tinviter  plusieurs  fois,  avec  beau- 
coup de  modération,  de  rester.  Malgré  mes  instances, 
il  s'en  alla  à  mon  issu  à  3  heures  du  matin.  Lorsqu'un 
aide  de  camp  m'apporta  les  ordres  de  l'Empereur,  tous 
les  généraux  partirent  aussitôt  pour  mettre  en  marche 
leurs  troupes.  Ce  ne  fut  qu'à  5  heures  qu'on  put  parve- 
nir à  trouver  le  général  Viallannes  qui  me  montra,  dans 
cette  circonstance,  un  esprit  mauvais  et  dangereux,  et 
beaucoup  d'insolence,  parce  qu'il  sentait  qu'on  avait 
besoin  de  lui.  Il  en  est  résulté  que  sa  cavalerie,  au 
lieu  de  déboucher  la  première,  est  débouchée  trois 
heures  plus  tard  et  que  je  ne  l'ai  eue  que  vers  les  9  ou 
10  heures  (1)  ». 

V 

APERÇU  DU  CHAMP  DE  BATAILLE. 

«  Le  terrain  au  delà  de  la  Saale  est  élevé  et  offre  de 
beaux  plateaux,  qui  sont  accidentellement  coupés  par 


(1)  Davout  au  Major  général,  Posen,  10  novembre  (publiée  par  Fou- 
cart,  loc.  cit.,  p.  669). 
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quelques  ruisseaux,  par  de  petits  ravins  et  quelques 
chemins  creux,  et  sur  lesquels  sont  répandus  un  grand 
nombre  de  villages.  Ces  plateaux  sont  couronnés,  ven 
le  Nord,  de  mamelons  plus  élevés  et  couverts  de  bou- 
quets de  bois.  La  Saale  n'est  point  guéable  ;  sa  rive 
gauche  est  très  escarpée  et  couverte  aussi  de  quelques 
bouquets  de  bois.  La  grande  route  de  Naumburg  à 
Weimar  et  Erfurt  passe  par  KOsen,  où  il  y  a  un  pont 
en  pierre  sur  la  Saale.  Après  avoir  passé  cette  rivière, 
il  faut  monter  par  une  pente  raide  et  longue  sur  le  pla- 
teau d'IIassenhausen  ;  c'est  ce  défilé  que  devait  franchir 
le  3®  corps  avant  de  parvenir  sur  ce  plateau;  il  ny 
avait  pas  d'autre  chemin  pour  se  diriger  sur  Erfurt  en 
passant  par  Auerstedt  et  Apolda,  ainsi  que  FEmperenr 
Pavait  ordonné.  Il  était  donc  important  de  se  saisir  de 
la  tète  du  défilé  afin  de  pouvoir  se  développer  (1)  ». 

Au  sortir  du  défilé  de  KOsen,  à  partir  de  l'embran- 
chement du  chemin  de  Frânkenau  sur  la  grande  route, 
celle-ci  continue  de  s'élever  pendant  une  demi-lieue  en 
s'avançant  vers  TOuest,  et  atteint  alors  le  point  culmi- 
nant de  la  contrée  (cote  269),  d'où  le  regard  s'étend  au 
loin  de  tous  côtés. 

Au  Sud,  on  voit  couler  la  Saale  et  l'Ilm,  en  contrebas 
de  150  mètres.  Vers  l'Ouest,  c'est  le  bassin  d'un  petit 
ruisseau,  le  Lissbach,  sous-affluent  de  l'Ilm.  Ce  bassin, 
qui  forme  le  champ  clos  où  vont  se  heurter  les  troupes 
de  Davout  et  de  Brunswick,  est  à  peu  près  rectangulaire. 

La  hauteur,  cotée  269,  où  l'on  est  parvenu, une  demi- 
lieue  après  être  sorti  du  raidillon  de  Kôsen,  constitue  le 
sommet  oriental  du  rectangle.  De  ce  point,  en  se  tour- 
nant exactement  vers  TOuest,  on  aperçoit,  suivant  la 
diagonale,  à  2  lieues  de  distance  la  petite  ville  d'Eckarts- 
berga  et  la  forêt  dite  de  Freyburg. 


(1)  Journal  des  opérations  du  3*  corps. 
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De  part  et  d'autre  de  cette  dernière  ville,  rhorizon 
est  fermé  par  deux  chalnoDS  de  280  à  300  mètres  d'al- 
titude. Au  Nord-Ouest,  ce  sont  les  hauteurs  boisées  qui 
limitent  le  bassin  de  Film.  Au  Sud-Est,  la  crête 
bien  accentuée,  dite  «  la  Finne  »,  derrière  laquelle  est 
abrité  le  village  d'Auerstedt,  qui  donne  son  nom  à  la 
bataille. 

L'enceinte  du  bassin  est  complétée  par  deux  contre- 
forts issus  de  la  cote  269,  l'un  qui  court  du  Nord-Est  au 
Sud-Ouest,  le  long  de  la  Saale  et  de  l'Um  ;  l'autre  qui 
descend  mollement  vers  le  Nord  et  se  relève  brusque- 
ment pour  se  souder  aux  collines  boisées  mentionnées 
plus  haut. 

Le  Lissbach  s'échappe  du  bassin,  dans  l'angle  Sud, 
par  une  diagonale  entre  «  la  Finne  »  et  la  crête  qui 
borde  l'Ilm. 

Le  village  d'Hassenhausen,  autour  duquel  vont  se 
livrer  les  combats  les  plus  acharnés,  se  trouve  au 
pied  de  la  hauteur  269,  qui  le  domine  de  20  mètres  à 
peine. 

Serpentant  autour  de  la  diagonale  Nord-Sud  du  rec- 
tangle, court  le  ruisseau  (Eochelbach  et  Lissbach)  le  long 
duquel  se  cachent  les  villages  que  les  combattants  se 
sont  disputés  :  Spielberg,  Benndorf,  Poppel,  Taugwitz, 
Rehehausen. 

De  nombreux  vallons,  tous  orientés  du  Nord-Est  au 
Sud-Ouest,  sillonnent  le  bassin  et  le  compartimentent 
en  autant  de  cases  limitant  les  vues  des  combattants. 
Le  plus  important  de  ces  vallons,  par  son  étendue 
3omme  par  sa  situation,  est  celui  au  fond  duquel  se 
trouve  Hassenhausen.  II  est  entouré  d'une  sorte  de  fer 
^  cheval,  constitué  au  Sud  par  la  crête  qui  borde  la 
Saale,  et  au  Nord  par  un  contrefort  détaché  de  la  cote 
369  vers  Taugwitz  et  Poppel. 

Ainsi  les  Français,  venant  de  KOsen,  et  ayant  atteint 
«i  crête  269,  avaient  l'avantage  du  terrain.  Us  d^N^^Kç^^i 

ReT.    Hift.  ^ 
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le  conserver  et  rester  maîtres  de  la  situation  à  Hassen- 
hausen  en  agissant  sur  les  deux  branches  du  fer  à  che- 
val. En  outre,  le  ravin  de  Rehehausen  divise  en  deux 
parties,  invisibles  Tune  de  Tautre,  le  plateau  qui  s'étend 
au  Sud  d'Hassenhausen. 

Le  chemin,  qui,  de  Spielberg,  conduit  par  Hassenhaa- 
sen  au  confluent  de  111  m  et  de  la  Saale,  marque  assez 
exactement  le  changement  de  pente  des  plateaux.  Â 
TEsl  de  ce  chemin,  la  région  située  entre  lui,  Punschraa 
et  les  points  269  et  266,  peut  être  embrassée  par  une  vue 
d'ensemble.  A  TOuest,  au  contraire,  le  terrain  s'incline 
en  longs  glacis  jusqu'au  ruisseau  sur  lequel  il  tombe  en 
pentes  raides.  «  Tous  ces  glacis,  dit  un  témoin  oculaire 
de  la  bataille,  qui  se  trouvent  le  long  des  ruisseaux,  sous 
rinfluence  de  la  chute  des  eaux  commencent  en  pente 
douce  vers  le  haut,  ainsi  qu'un  peu  de  connaissance  do 
terrain  le  fait  pressentir,  et  deviennent  plus  raides  vers 
le  bas.  Les  troupes,  et  surtout  la  cavalerie,  éprouvaient 
ce  désavantage  qu'après  avoir  franchi  avec  un  peu  de 
désordre  la  partie  raide  des  glacis,  elles  se  voyaient 
obligées  de  se  former  en  quelque  sorte  sous  la  mitraille 
et  la  fusillade  (1)  ». 

Sur  la  rive  occidentale  du  Lissbach,  les  caractères  do 
terrain  sont  analogues. 

Le  village  de  Gernstedt,  bâti  au  pied  de  la  grande 
crête  d'Eckartsberga,  est  à  l'origine  d'une  cuvette  incli- 
née vers  l'Est,  dont  les  bords,  aboutissant  à  Taugwitzet 
Rehehausen,  prolongent  en  quelque  sorte  les  branches 
du  fer  à  cheval  qui  entourent  Hassenhausen.  De  telle 
sorte  qu'au  miUeu  de  la  cuvette  rectangulaire  formée 


(1)  Bemerkungen  und  Beschreibung  der  Schlacht  bei  AnersteH 
obweit  lena  von  einem  unpartheiischen  Augenzeugen  (eînen  Kôoigl.  1^ 
Preussischen Ofûzier),  der  bei  Aùerstedt  selbst  mit  gefoehtenhat^l^^  |1 
Àuflage,  1807.  Il 
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par  le  bassin  da  Lissbach,  se  trouve  une  partie  plus 
profonde,  dont  les  villages  d'Hassenhausen  et  de  Gems- 
tedt  occupent  les  extrémités  ;  elle  est  limitée  d'une  part 
par  les  crêtes  qui,  du  point  269,  aboutissent  à  Taugwitz 
et  Rehehaosen,  et,  d'autre  part,  par  les  crêtes  qui,  sur 
la  rive  droite  du  ruisseau,  partent  des  mêmes  points 
et  se  réunissent,  à  TOuest  de  Gernstedt,  à  la  grande 
crête  d'Eckartsberga.  Il  résulte  de  ces  caractères  du 
terrain  que  la  possession  d'Hassenhausen  était  indis- 
pensable à  qui  voulait  déboucher  de  Kôsen  et  conser- 
ver la  disposition  de  ce  passage  ;  mais  que  cette  posses- 
sion était  elle-même  subordonnée  à  l'occupation  des 
crêtes  qui  dominent  le  village  et  qu'en  raison  des  chan- 
gements de  pente  qui  conduisent  au  Lissbach,  les  pré- 
paratifs d'attaque  venant  de  l'Ouest  pouvaient  être  dis- 
simulés dans  la  vallée,  et  les  troupes  déboucher  sou- 
dain à  700  ou  800  mètres  du  village  sans  avoir  été  vues 
jusque-là. 

Il  en  résultait  encore  que  les  mouvements  latéraux  des 
colonnes  devaient  échapper  aux  vues,  et  qu'à  la  condi- 
tion de  tenir  Hassenhausen,  le  terrain  devait  amener 
naturellement  le  maréchal  Davout  à  rechercher  la  solu- 
tion par  les  extrémités  de  son  front,  les  lignes  du  sol  se 
trouvant  disposées  comme  à  dessein  pour  préparer 
l'enveloppement  des  troupes  amoncelées  devant  Hassen- 
hausen, au  centre  du  bassin. 

Les  deux  ailes  du  3®  corps  devaient  donc  s'orienter 
naturellement,  l'un  versLissdorf  et  Eckartsberga,  l'autre 
sur  Sonnendorf,  le  Sonnenberg  et  Rehehausen. 

L'action  de  cette  dernière,  en  raison  du  terrain,  devait 
précéder  celle  de  l'aile  droite,  et  la  crête  qui,  de  Sonnen- 
dorf, s'étend  par  le  Sonnenberg  (Sonnenkuppe)  jusqu'à 
L^'Emsenmuhle,  devait  permettre  de  prendre  d'écharpe 
et  à  revers  les  troupes  déployées  en  arrière  de  Rehe- 
Hausen  et  sur  l'extrémité  de  la  grande  crête  de  «  la 
l?inne  »,  au  Tamselberg.  Le  versant  Sud  de  ceii^^^^Vfc 
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pouvait  même  être  battu  par  le  canon  du  Sonneûl 
(Sonnenkuppe). 

On  peut  donc  pressentir  que,  lorsque  le  3^  c 
prendra  Toffensive,  la  droite  des  Prussiens  devra  b; 
en  retraite  la  première  et  que  Taile  gauche  franc 
sera  maltresse  du  Tamselberg  avant  que  l'aile  droiU 
pu  vaincre  les  dernières  résistances  de  Tarmée  enneD 

C'est  en  effet  ainsi  que  les  événements  se  passèn 
Seul  Tétat  de  fatigue  extrême  où  se  trouvait  le  3®  corpi 
soir  du  14  octobre,  Tempêcha  de  tirer  entièrement  ps 
du  succès  de  son  aile  gauche. 

(A  suivre.)  P.  B. 


LES 


IVIGËS  DE  L'ÂBBIBË  A  LÀ  6BA1Ë  ABlE 

EN   1806-1807^*^ 

{Suite). 


III  {suite). 

LE    SERVICE    DE    L*HABILLEMENT. 

Sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  les  régiments  étaient 
ibillés  par  Tadministration,  et  le  dénùment  où  elle  les 
issa  est  resté  légendaire.  Au  printemps  de  1806,  Napo- 
)n,  espérant  sans  doute  que  les  corps,  les  premiers 
:éressés  à  voir  ce  service  fonctionner  régulièrement, 
'aient  des  fonds  un  meilleur  emploi  que  les  commis- 
res  des  guerres,  institua  les  masses  d'habillement,  de 
rnachement  et  de  ferrage  (2). 
C'étaient  désormais  les  Conseils  d'administration  des 


i)  Voir  Bévue  d'Histoire,  n«»  89  à  92,  mai  à  août  1908. 
2)  Décret  du  25  avril  1806;  Circulaire  du  Directeur  général  des 
P'ues,  2  octobre  1807  ;  Décret  du  6  juillet  4806,  art.  5  et  9.  —  La  masse 
ividuelie  d'habillement  était  chargée  de  pourvoira  Thabillement  et 
*  équipement  des  troupes  de  toutes  armes;  la  masse  de  Tinfanterie 
ît  de  48  fr.  29,  et,  pour  Tiofanterie  légère,  de  49  fc.  S^.  La.  Tûasat 
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corps  de  troupes  qui  s'approvisionneraient  eux-mêmes 
dans  les  manufactures,  de  drap,  de  toile,  d'objets  de 
petit  équipement;  des  officiers  délégués  par  eux  procé- 
deraient à  la  réception  des  matières  ;  les  corps  s'habil- 
leraient, en  somme,  à  forfait  :  on  ne  leur  demandait 
que  d'être  bien  vêtus,  conformément  aux  modèles  minis- 
tériels (i). 

Par  suite  de  l'adoption  de  ce  nouveau  système,  l'an- 
cien personnel  d'administration  de  l'habillement  fut 
beaucoup  réduit;  on  ne  lui  attribuait  plus  qu'un  rôle 
éventuel,  et  l'on  ne  garda  qu'un  inspecteur  général, 
M.  de  Riccé,  et  quelques  commis  et  préposés  comp- 
tables. Au  début  d'octobre,  on  trouvait,  auprès  du  chef 
de  service,  au  grand  quartier  général,  deux  inspecteurs, 
deux  gardes-magasins,  et  un  aide  (2),  et  aux  quartiers 
généraux  des  corps  d'armée,  un  ou  deux  gardes-maga- 
sins et  un  aide  (3)  ;  les  circonstances  de  la  guerre  ne 
tardèrent  pas  à  montrer  combien  ce  personnel  était 
insuffisant. 

Le   mode    d'habillement  des  troupes  par  les  dépôts 


des  troupes  à  cheval  comprenait  :  i^  la  masse  d'habillement;  2'ii 
masse  de  harnachement  et  ferrage. 
Leurs  taux  étaient  les  suivants  : 

Maam 

Masse  de  karnachcoot 

d'habillement.  et  Umge. 

fr.     c  fr.   c 

Carabiniers 63  91  20  08 

Cuirassiers 67  10  20  08 

Dragons 55  95  20  63 

Chasseurs 70  30  21  00 

Hussards 80  41  21  00 

[Décret  du  6  juillet  1806  (Art.  5  et  9)]. 
(i)  Thiébault,  loc.  cit.,  p.  573. 

(2)  État  d'organisation  de  radminiâti^ation  au  grand  quartier  gèitédi 
Wûrzbourg,  2  octobre  1806. 

(3)  Daru  à  Berthier,  Vienne,  16  mai  1809. 
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supposait,  en  effet,  que  les  communications  restassent 
aisées  entre  les  bataillons  de  guerre  et  les  ateliers  régi- 
mentaires;  or,  en  octobre  1806,  ces  dépôts  étaient  sur 
le  Rbin  ou  dans  l'intérieur  de  la  France,  et,  dès  que 
Tarmée  atteignit  l'Elbe,  les  troupes  se  virent,  en  quelque 
sorte,  coupées  de  leurs  magasins,  privées  de  tout 
rechange,  de  tout  moyen  de  réparation  ou  de  confec- 
tion. 

Au  moins,  étaient-elles  parties  bien  vêtues,  bien  chaus- 
sées, et  prêtes  à  affronter  une  campagne  d'hiver?  Il 
semble  qu'elles  aient  eu  à  peine  le  nécessaire  pour  l'ins- 
tant présent,  sans  aucune  réserve  pour  l'avenir  ;  car,  si 
l'infanterie  de  Soult  et  de  Davout  est  bien  pourvue  de 
souliers  (1),  les  capotes  font  partout  défaut,  et  certains 
régiments  du  5*  corps  «  n'ont  aux  pieds  que  des  souliers 
de  femme  (2)  ». 

Napoléon  a  bien  annoncé  qu'il  accordait  en  gratifica- 
tion une  paire  de  souliers  à  chaque  soldat  de  la  Grande 
Armée,  mais  ce  sont  les  corps  qui  doivent  les  faire  con- 
fectionner (3);  Berthier  prescrit  bien  de  passer  des 
revues  et  de  faire  faire  des  capotes  à  tous  les  hommes 
qui  n'en  ont  pas,  promettant,  d'ailleurs,  de  rembourser 
les  frais  (4),  mais  les  régiments  n'ont  ni  drap  ni  argent; 
«  toutes  les  caisses  sont  vides  (5)  ».  Aussi,  les  corps  de 
troupes  qui,  pensant  rentrer  en  France  prochainement, 
y  ont  expédié  leurs  capotes,  s'en  passeront (6)  ;  les  autres 


(1)  Correspondance  de  Davout,  5  octobre  1806;  Davout  à  Berthier, 
Bamberg^,  5  octobre  1806;  Soult  à  Berthier,  Ratisbonne,  l*'  octobre 
1806. 

(2)  Lannes  à  Napoléon,  Schneidemûhl,  IJ  novembre  1806. 

(3)  Berthier  aux  Maréchaux,  Wûrzbourg,  29  septembre  1806. 

(4)  Circulaire  do  Berthier  aux  Maréchaux,  Munich,  23  septembre  1806. 

(5)  Augereau  à  Berthier,  Francfort,  2  octobre  1806. 

•(6)  Le  colonel  Darrican  à  Dupont^  Burgwindheim,  5  octobre  1806. 
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seront  réduits  à  raccommoder  celles  qui  ont  été  dis* 
tribuées  en  1805;  dans  certains  corps  de  cavalerie,  les 
manteaux  tombent  de  vétusté  (1),  et  Daru  aura  beau 
répartir,  au  mieux  des  besoins,  les  25,000  capotes  qui 
restent  à  Wûrzbourg  (2),  l'habillement  ne  manquera  pas 
de  se  ressentir  de  l'abandon  où  l'armée,  qui  n'est  pas 
payée  depuis  huit  mois,  a  été  laissée  dans  ses  cantonne- 
ments du  Main. 

Quelques  jours  A  peine  se  sont  écoulés  après  la  bataille 
d'Iéna,  que  Napoléon  songe  à  vêtir  son  armée  aui 
dépens  des  pays  conquis  (3).  Bernadotte,  du  reste,  l'a 
déjà  devancé  :  pour  habiller  la  division  Dupont,  qui  n*a 
pas  une  seule  capote,  il  a  commencé,  dès  le  12  octobre, 
à  réquisitionner  du  drap  partout  où  il  passe,  A  Géra,  à 
Halle,  à  Bernebourg,  à  Brandebourg;  en  huit  jours,  il  a 
recueilli  de  quoi  en  faire  confectionner  3,800  (4). 

C'est  la  ville  de  Leipzig  qui,  la  première,  fut  mise  à 
contribution  par  l'Empereur  :  Daru  fut  invité,  le  21  oc- 
tobre, à  y  requérir  150,000  paires  de  souliers  et  les 
fournitures  nécessaires  pour  8,000  habits,  8,000  redin- 
gotes, 8,000  pantalons  d'officiers  et  150,000  capotes  de 
troupe  (5). 

C'était  trop  demander  ;  on  ne  trouva,  en  épuisant  les 
approvisionnements    existants,    que  32,000   aunes  de 


(t)  Le  colonel  RouTillois,  du  1^'  de  hussards,  à  Dupont,  Oflenbach, 
28  septembre  i806. 

(2)  Napoléon  à  Berthier,  Saint-Gloud,  19  septembre  1806  (Corns- 
pondance  n»  10819). 

(3)  Napoléon  à  Daru,  Berlin,  28  octobre  1806  {Correfpondanct 
n«  11103). 

(4)  Le  commissaire  des  guerres  Boilleau  à  Dupont,  Halle,  19  octobre 
18U6;  Rapport  de  Daru  sur  les  distributions  de  drap  et  capotes  fûtes 
aux  troupes,  Thorn,  14  mars  1807. 

(5)  Berthier  à  Daru,  Dessau,  21  octobre  1806. 
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drap  d'officier,  92,000  aunes  de  gros  drap  et  86,000 
paires  de  souliers  ;  les  magistrats  furent  dispensés  de 
faire  des  achats  pour  compléter  la  fourniture  pres- 
crite (i). 

A  Berlin,  on  comptait  sur  les  riches  magasins  qu*avait 
constitués  la  méticuleuse  sollicitude  des  rois  de  Prusse; 
le  premier  inventaire  de  Daru  cause  quelque  décep- 
tion ;  outre  des  gants,  des  gibernes  et  des  objets  de 
moindre  nécessité,  on  ne  trouve  que  13,165  aunes  de 
drap,  c'est-à-dire  de  quoi  faire  5,400  capotes  et  2,000 
culottes  de  cavalerie  (2).  Et  pourtant,  le  temps  presse,  le 
3®  corps,  le  premier  arrivé,  demande  déjà  6,000  capotes 
et  12,000  paires  de  souliers  (3).  Dès  lors,  l'Empereur 
décide  que  Berlin  «  fournira  abondamment  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'armée  »  ;  Daru  ne  ménagera  rien  pour 
que  les  soldats  soient  «  dans  l'abondance  de  tout  »  ;  il 
lèvera  le  drap  nécessaire  pour  faire  confectionner  100,000 
capotes,  100,000  pantalons,  et  se  procurera  100,000 
paires  de  souliers,  à  raison  de  1,500  paires  par  jour,  et 
autant  de  chapeaux  (4).  Chaque  officier,  jusqu'au  grade 
de  colonel  inclus,  recevra,  à  titre  de  gratification, 
8  aunes  de  drap  fin,  pour  se  faire  couper  un  habit,  une 
redingote  et  un  pantalon  (5). 

En  fait,  la  rentrée  des  draps  et  des  souliers  requis  ne 
fut  pas  plus  rapide  ni  plus  aisée  à  Berlin  qu'à  Leipzig; 
on  ne  trouva  chez  les  28  drapiers  de  la  capitale  prus- 
sienne que  17,142  aunes,  à  peine  de  quoi  faire  8,500 
capotes  ;  les  municipalités  offraient  bien  de  se  procurer 


(1)  Rapport  général  de  Daru  sur  radministration  pendant  la  cam- 
pagne de  Prusse  et  de  Pologne,  Erfurt,  25  décembre  1808. 

(2)  Daru  à  Napoléon,  Berlin,  25  octobre  1806,  10  heures  matin. 

(3)  Davout  à  Daru,  Friedrichsfeld,  27  octobre  1806. 

(4)  Napoléon  à   Daru,   Berlin,    28    octobre    1806    (Correspondance 
.n<^  11105);  Duroc  à  Napoléon,  Berlin,  7  novembre  1806. 

(5)  Ordre  du  jour  de  la  Grande  Armée,  Dessau,  21  octobre  1806. 
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à  leurs  frais  le  nombre  d'aunes  manquant,  mais  la  déci- 
sion impériale  du  15  novembre  ayant  prescrit  que  toutes 
les  fournitures  faites  par  la  ville  seraient  iaiputées  sur  la 
contribution  de  guerre,  Daru  cessa  de  poursuivre  les 
opérations  de  la  réquisition,  qui  n'avait  encore  donné 
que  4,700  paires  de  souliers  et  à  peine  le  centième  dn 
drap  exigé;  l'abandon  de  cette  fourniture,  tant  à  Leipzig 
qu'à  Berlin,  devait  faire  rentrer  trois  millions  et  demi 
en  numéraire  dans  la  caisse  de  Tarmée  (1). 

Tout  cela  n'emplissait  pas  les  magasins,  et,  à  l'entrée 
de  l'hiver,  il  était  d'urgente  nécessité  de  donner  à 
chaque  soldat  une  bonne  capote  et  des  souliers.  Le 
28  octobre,  Napoléon  passa  en  revue  le  3®  corps,  et,  le 
lendemain,  le  7«  corps;  son  impression  sur  leur  tenue  se 
traduisit  immédiatement  par  un  ordre  du  jour  pres- 
crivant une  distribution  de  58,200  capotes  à  diJBFérents 
corps  de  l'armée  ;  vu  l'urgence,  le  drap  devait  être  dis- 
tribué en  pièces  aux  régiments,  qui  étaient  chargés  de 
la  confection  des  vêtements.  Le  3®  corps,  notamment, 
devait  toucher  l'aunage  correspondant  à  12,000  capotes, 
dont  6,000  requises  à  Francfort,  le  reste  touché  à  Leip- 
zig et  à  Berlin  ;  le  7®  corps  en  recevait  la  valeur  de  6,000, 
à  Leipzig  et  à  Berlin  ;  les  autres  corps  d'armée,  de  8,000 
à  12,000  selon  leur  effectif  (2). 


(i)  Rapport  de  M.  Daru  sur  les  réquisitions  de  capotes,  Berlin, 
29  octobre  1806;  Rapport  général  de  Daru,  Erfurt,  25  décembre  1808. 

(2)  «  Sa  Majesté  accorde  une  gratification  de  capotes  aux  différent» 
corps  de  l'armée  dans  la  proportion  suivante  :  12,000  au  3®  corps,  doot 
6,000  seront  requises  à  Francfort-su r-l'Oder,  2,000  seront  prises  sur 
celles  qui  existent  au  magasin  à  Berlin,  2,000  sur  celles  que  la  muni- 
cipalité de  Berlin  doit  verser  dans  les  magasins  et  2,000  sur  celles  qui 
existent  en  magasin  à  Leipzig;  6,000  au  7®  corps,  dont  2,000  sur  celles 
qui  existent  en  magasin  à  Berlin,  2,000  sur  celles  que  la  municipalité 
de  Berlin  doit  fournir  et  2,000  qui  existent  à  Leip«g;  12,000  i« 
4"  corps,  dont  2,000  sur  celles  qui  existent  dans  les  magasins  de  Berlin, 
2,000  sur  celles  que  la  municipalité  de  Berlin  doit  fournir  et  8,000  sur 
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Faute  de  ressources,  ces  mesures  ne  purent  recevoir 
de  suite  qu'an  commencement  d'exécution  :  le  3®  corps, 
qui  comptait,  le  15  novembre,  22,000  hommes  à  son 
effectif,  toucha,  avant  de  quitter  Berlin,  du  drap  pour 
786  capotes  ;  il  en  requit  pour  4,400  autres  en  passant  à 
Francfort-sur-rOder,  et  c'est  avec  ces  maigres  ressources 
qu'il  dut  partir  pour  Varsovie  ;  ce  ne  fut  qu'à  Varsovie 
et  seulement  en  janvier  qu'il  reçut  un  nouvel  appoint  de 
4,000  capotes  (1). 

Le  7®  corps  fut  encore  plus  malheureux  ;  il  ne  toucha 
qu'à  la  fin  de  novembre  un  premier  secours  représen- 
tant moins  de  2,000  capotes  ;  la  distribution  eut  lieu  à 
Berlin;  les  régiments  étaient  sur  la  Vistule,ils  ne  purent 
recevoir  les  effets  avant  la  fin  de  décembre,  et  le  7®  corps 
comptait  13,000  hommes  d'infanterie  (2). 

Le  4®  corps  fut  l'objet  d'une  sollicitude  toute  particu- 
lière de  la  part  de  l'Empereur.  Soult  n'étant  arrivé  à 
Berlin  que  le  20  novembre,  ses  troupes  n'y  trouvèrent 
plus  aucune  ressource  pour  leur  habillement  (3).  Napo- 
léon, qui  partit  précisément  pour  Posen  aussitôt  après 
avoir  passé  en  revue  le  4®  corps,  s'arrêta  à  Meseritz,  et  y 


celles  qui  existent  à  Leipzig;  10,000  au  5^  corps,  doat  4,000  seront 
requises  à  Stettin,  2,000  seront  prises  sur  celles  qui  existent  en  maga- 
sin à  Berlin,  2,000  sur  celles  que  la  municipalité  de  Berlin  doit  fournir 
et  2,000  sur  celles  qui  existent  à  Leipzig;  9,000  au  1"  corps,  dont 
2,900  sur  celles  qui  existent  en  magasin  à  Berlin,  2,000  sur  celles  que 
la  municipalité  de  Berlin  doit  fournir  et  5,000  sur  celles  qui  existent 
à  Leipzig;  8,000  au  6^  corps,  sur  celles  qui  existent  à  Leipzig; 
4,200  au  28**  régiment  d'infanterie  légère  sur  celle»  qui  existent  à 
Berlin  »  (Ordre  du  jour,  quartier  impérial  de  Berlin,  !«'  novembre 
1806). 

(i)  Livret  de  situation  générale  de  la  Grande  Armée  au  16  novembre 
1806;  Rapport  de  Daru  sur  les  distributions  de  drap  et  capotes  faites 
aux  troupes,  Thorn,  14  mars  1807. 

(2)  Ibid. 

(3)  Soult  à  Napoléon,  Francfort-sur-FOder,  27  noven^bre  1806, 
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acheta  7,900  aunes  de  drap,  que  le  marchand  Yolu 
lui  compta  i  6  francs  Faune,  puis  il  écrivit  à  Soult 
prendre  les  500  pièces  à  son  passage  ;  il  ajoutait  :  «  Yc 
profiterez  du  peu  de  moments  que  tous  aurez  pour 
faire  couper,  et  les  soldats  les  feront  coudre  comme 
pourront  (i)  ».  Un  faible  appoint  requis  à  Posen  porti 
3,500  le  nombre  de  capotes  en  pièces  qu'avait  touchées 
4*  corps,  fort  de  24,000  hommes,  lorsqu^il  dut  affron 
les  boues  de  Ciechanow  (2). 

Quant  au  maréchal  Lannes,  il  se  procura  à  Stettin 
drap  pour  6,000  capotes;  sans  tarder,  les  généraux 
division  en  firent  la  répartition  entre  les  corps,  et  1 
d'eux,  Suchet,  prescrivit  de  les  confectionner  «  sui 
modèle  russe,  amples  et  bien  cousues  ».  Le  5®  corps 
comptait  pas,  au  16  novembre,  moins  de  13,295  homi] 
d'infanterie  à  son  effectif  (3). 

Les  corps  d'armée  de  deuxième  ligne  bénéficière 
dans  une  certaine  mesure,  de  leur  séjour  plus  proloi 
dans  la  zone  de  fabrication  ;  le  18  novembre,  le  mai 
chai  Ney  toucha  en  masse,  A  Leipzig,  tout  le  lot  qui 


(1)  Napoléon  à  Soult,  Meseritz,  27  novembre  1806  (Correspondi 
n<>  11312).  —  «  Aussitôt  que  les  draps  accordés  seront  arriTés  aui  r 
ments,  les  colonels  s*occuperont  de  les  faire  confectionner  en  cap 
(deux  aunes  et  demie  doivent  donner  une  capote)  et,  après  les  avoir 
couper,  ils  obligeront  les  soldats  à  les  coudre  eux-mêmes,  en  profi 
pour  cela  de  tous  les  instants  de  repos  qui  leur  seront  donnés  pem 
la  marche,  soit  de  jour,  soit  de  nuit  »  (Ordre  du  jour  de  So 
Meseritz,  29  novembre  1806). 

(f)  Rapport  de  Daru,  Thorn,  14  mars  1807;  Livret  de  situa 
générale  de  la  Grande  Armée,  15  décembre  1806. 

(3;  L*état  de  distribution  du  service  de  Tbabillement  porte  pou 
5^  corps  à  Stettin,  une  recette  de  7,591  capotes  en  pièces;  Lannes, 
dépeint  toujours  la  situation  de  son  corps  d'armée  sous  les  couleurs 
plus  sombres,  se  plaint  à  Napoléon  de  n*en  avoir  recueilli  que  6, 
(Lannes  à  Napoléon,  Stettin,  À  novembre  1806);  la  division  Su( 
recevait  pour  sa  part  2,400  capotes  (Ordre  du  jour  de  la  divii 
Suchet,  Stettm,  4  novembre  1806). 
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avait  été  accordé,  soit  2,230  capotes  confectionnées  et 

ÎS,770  autres  en  pièces,  et  il  n'avait  que  9,937  hommes 

d'infanterie;  il  est  sans  doute  le  seul  qui  ait  tiré  profit,  en 

Vemps  utile,  des  dispositions  de  Tordre  du  !«'  novembre. 

Le  !«'  corps  préféra  se  servir  lui-même  ;  aux  3,867  ca-^ 

potes  en  pièces  qu'il  avait  déjà  réquisitionnées  en  Saxe, 

il  en  ajouta  3,224,  également  en  pièces,  qu'il  se  procura 

à  Lûbeck  par  les  mêmes  moyens,  aussitôt  après  la  prise 

de  la  ville  (1). 

Au  début  de  novembre,  les  cordonniers  de  Berlin  ont 
beau  fabriquer  500  paires  de  souliers  par  jour,  ceux  de 
Leipzig,  au  nombre  de  300,  aidés  de  40  externes,  ont 
beau  en  fournir  3,000  paires  par  semaine,  la  situation  de 
rbabillement  et  de  l'équipement  reste  critique.  Des  régi- 
ments entiers  n'ont  ni  chaussures  ni  capotes  (2).  Au 
dire  de  son  chef,  le  5®  corps  est  «  tout  nu  (3)  »  ;  Napo- 
léon est  réduit  à  compter  sur  les  souliers  des  dépôts  de 
l'intérieur.  «  J*imagine,  écrit-il,  que  les  corps  vont  en 
faire  venir  de  France,  sans  cela,  nous  allons  nous  trou- 
ver fort  embarrassés  (4)  ».  Puis,  il  conseille  à  Lannes  de 
tâcher  d'en  faire  confectionner  à  Stettin  ;  il  ordonne  â 
Bourcier  de  retirer  leurs  bottes  à  tous  les  cavaliers 
prussiens.  «  Ils  n'en  ont  plus  besoin,  et  d'ailleurs,  la 
nécessité  ne  connaît  pas  de  ces  petits  ménagements  (5)  ». 


(i)  Rapport  de  Daru,  Thorn,  i4  mars  1807. 

(S)  Le  colonel  Guyardet  ;\  Berthier,  Leipzig,  31  octobre  1806;  Napo- 
léon à  Lannes,  Berlin,  5  novembre  1806  (Correspondance  n»  1  IlSi)  ; 
Villemanzy  à  Berthier,  Leipzig,  3  novembre  1806. 

(3)  Lannes  à  Napoléon,  Passewalk,  1«'  novembre  1806. 

(4)  Napoléon  à  Lannes,  Berlin,  5  novembre  1806  (Correspondance 
n<*  11182);  Napoléon  à  Soult,  Meserilz,  TI  novembre  1806  (Correspon- 
dance n^  U3\ï). 

(5)  Napoléon  à  Bourcier,  Berlin,  3  novembre  1806  (Correspondance 
n^  11156).  —  Les  cavaliers  prisonniers  furent  amenés  aux  bivouacs  de 
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Le  44,  TEmpereur  tient  à  Berlin  on  important  consôi 
d'administration,  où  il  recourt  à  de  grands  moyens  : 
Daru  devra  réquisitionner  à  Magdebourg'  du  drap  pour 
20,000  capotes  ;  à  Hambourg,  pour  50,000  ;  dans  cha- 
cune des  villes  de  Brème  et  de  Lûbeck,  pour  45,000; 
avec  ce  drap,  il  fera  confectionner  les  effets  qui  serrai 
dirigés  sur  Magdebourg.  Quant  aux  souliers,  étant  d(Hi- 
née  Turgence,  on  dérogera  aux  principes,  Tintendant 
général  passera  des  marchés  pour  50,000  paires  à  Berlin, 
50,000  à  Magdebourg,  50,000  à  Dresde,  50,000  à  Leip- 
zig, 50,000  à  Stettin,  Francfort  et  Kûstrin  (4). 

Les  corps  de  première  ligne  devront  également  passer 
des  marchés  pour  25,000  paires  à  Glogau,  25,000 paires 
à  Posen  et  50,000  à  Varsovie.  L'Empereur  ne  se  cent 
tente  pas  de  déterminer  la  quotité  des  fournitures,  il  fiie 
aussi,  un  peu  témérairement,  Tépoque  des  livraisons  :  le 
premier  cinquième  devra  être  prêt  le  l*'  décembre,  le 
second,  le  15,  le  troisième  le  30,  et  les  deux  derniers 
cinquièmes  avant  le  20  janvier;  en  cas  de  retard,  il  sera 
fait  une  retenue. 

Enfin,  Daru  fera  acheter  à  Hambourg  du  cuir  pour 
200,000  paires  ;  des  marchés  seront  passés  pour  en  faire 
des  souliers.  C'est,  au  total,  un  lot  de  550,000  paires  de 
souliers  dont  Napoléon  ordonne  Tacquisition  (2). 

Dans  l'ensemble,  ces  mesures  reçurent  leur  exécution, 
mais  elles  demandèrent  beaucoup  de  temps  ;  les  80,000 
capotes  exigées  des  villes  hanséatiques  furent  fournies 
toutes  confectionnées  sans  être  imputées  sur  la  contribu- 
tion de  guerre  ;  à  Magdebourg,  les  draps  furent  requis, 
et   les   vêtements  confectionnés,  par   marché  passé  le 


Potsdani,  et  on  leur  retira  leurs  bottes,   leurs  manteaux  et  porteman- 
teaux (Reiset,  loc,  cit.,  t.  I,  p.  239). 

(1)  Conseil  d'administration  de  Tarmée,  Berlin,  14  novembre  1806 
{Coirespondance  n®  11256). 

(2)  Ibid. 
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2S  décembre,  au  prix  de  2  francs  pour  la  façon  d'une 
capote  ;  mais  cet  important  appoint  d'effets  ne  devait  être 
prêt  à  distribuer  qu'à  la  fin  de  janvier  et  en  février  (1). 
Il  en  fut  de  même  pour  les  souliers  ;  quelque  diligence 
que  mit  Daru,  les  marchés  ne  purent  être  passés  dans 
les  délais  prescrits  par  Napoléon  :  à  Berlin,  on  put  con- 
clure le  18  novembre,  le  25  à  Dresde  et  le  28  à  Posen, 
mais  partout  ailleurs,  les  marchés  ne  purent  être  signés 
que  plus  tard,  le  25  décembre  à  Magdebourg,  le  7  dé- 
cembre à  Francfort,  le  31  décembre  à  Leipzig,  le  14  jan- 
vier à  Kûsirin  ;  à  Glogau,  il  ne  fut  pas  passé  de  marché, 
une  réquisition  de  100,300  paires  ayant  été  frappée  et 
imputée  sur  la  contribution.  En  entrant  à  Varsovie, 
Murât  conclut  bien  un  marché  pour  50,000  paires  de  sou- 
liers, mais  ce  marché  fut  résilié  après  la  livraison  des 
4,000  premières  paires,  à  cause  de  leur  mauvaise  qua- 
lité (2). 

Aucun  de  ces  effets  ne  parvint  aux  corps  avant  la  prise 
des  cantonnements  de  janvier  ;  les  troupes  durent  se  con- 
tenter, pendant  le  mois  de  décembre,  des  draps  et  des 
souliers  qu'elles  avaient  pu  recevoir  à  leur  passage  à 
Francfort,  à  Berlin,  à  Slettin,  à  Meseritz.  L'ordre  du  jour 
du  1«'  novembre  avait  bien  accordé  à  tous  les  régiments 
une  gratification  importante  de  pièces  de  drap  à  toucher  à 
Leipzig  et  à  Berlin,  mais,  lorsqu'on  proposa  à  l'Empe- 
reur de  les  faire  venir  en  masse,  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, il  refusa,  et  laissa  aux  Maréchaux  le  soin  d'as- 
surer les  distributions  à  leurs  propres  troupes  ;  en  sorte 
qu'on  voit  à  Stettin  les  régiments  du  5®  corps  envoyer  à 
Leipzig  des  officiers  de  confiance  pour  toucher  leurs  lots 
respectifs  et  les  faire  parvenir  aux  troupes  ;   or,  deux 


(1)  Comptabilité  de  Tiaspecteur  général  de  Riccé,  juillet  1807;  Rap- 
port général  de  Daru  sur  Tadministration,  pendant  la  campagne  de 
Prusse  et  de  Pologne,  Erfurt,  25  décembre  1808. 

(2)  Rapport  de  Daru,  Erfurt,  25  décembre  1808. 
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jours  après,  le  corps  d'armée  part  pour  Nackel  etThorn, 
en  sorte  qu'au  1*^  décembre,  il  y  a  500  kilomètres  entre 
le  magasin  distributeur  et  le  corps  destinataire  (1).  De 
même,  le  12  décembre,  les  régiments  du  4®  corps  qui 
sont  sur  la  Yistule  doivent  envoyer  un  officier  et  une  voi- 
ture à  Posen  pour  y  toucher  des  souliers  (2). 

Parfois,  les  généraux  de  division  préféraient  renoncer 
aux  effets,  plutôt  que  de  se  priver  d*officiers  pendant 
aussi  longtemps  ;  c'est  ainsi  que  dans  le  même  corps 
d'armée,  les  divisions  Levai  et  Legrand  envoient  prendre 
leurs  draps  de  capotes  à  Berlin  et  à  Leipzig,  du  l^aa 
13  décembre,  tandis  que  la  division  Saint-Hilaire,  qui 
cependant  est  inscrite  pour  un  lot  de  3,400  capotes  livra* 
blés  à  Leipzig,  ne  se  présente  pas  pour  participer  à  cette 
distribution.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  décembre  que  Napo- 
léon céda  à  la  pression  des  circonstances,  et  revint  fran- 
chement au  système  des  magasins  et  des  convois  (3). 

Aussi,  les  troupes  réduites  à  leurs  propres  moyens, 
eurent- elles  beaucoup  à  souffrir  lorsqu'elles  traversèrent 
toute  la  Pologne  sur  des  pistes  à  peine  tracées,  dans  des 
sables  et  des  marais,  et  livrèrent  d'incessants  combats 
au  milieu  des  boues  de  la  Mazovie.  Le  7®  corps  n'a  pas 
de  capotes,  «  le  besoin  de  souliers  s'y  fait  sentir  »,  écrit 
le  peu  communicatif  Augereau  ;  aussi  les  bivouacs  conti- 
nuels et  le  dénuement  des  troupes  ont-ils  déterminé  des 
maladies  (4).  Au  4^  corps,  le  mieux  administré  et  le  plus 


(1)  Conseil  d'administration  de  Berlin,  14  noTeoibre  1806  (Comt- 
pondance  n'*  i\^6). 

(2)  Ordre  du  jour  de  la  l""»  division  du  5*  corpj»,  Stettin,  4  DOTemb» 
1806;  Registre  de  Gompans,  12  décembre  1806. 

(3)  «  L'urgence  des  circonstances  m*a  obligé  à  reTenir  au  sjstèiBt 
des  magasins  »  [Napoléon  à  Daru,  Willemberg,  2  février  1807  {CorrO' 
pondance  n®  11767)]. 

(4)  Augereau  à  Berthier,  Bromberg,  20  novembre  1806. 
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riche,  les  hommes  n'ont  plus  qu'une  paire  de  chaussures 
en  bon  état  (1). 

Le  3  décembre,  un  seul  envoi  de  4,000  paires  de  sou- 
liers est  arrivé  à  Kilstrin,  qui  est  le  nouveau  centre  des 
approvisionnements,  ou  dépôt  général  de  l'armée  sur 
l'Oder  (2)  ;  Napoléon  presse  Daru  d'expédier  d'autres 
envois  de  Berlin,  de  Dresde,  d'Erfurt,  car,  dit-il  «  j'ai 
ici  des  corps  qui  n'ont  rien  ».  Ney  manque  de  souliers  à 
Bromberg  ;  on  rappelle  à  l'ordonnateur  du  6®  corps  que 
Bromberg  et  Thorn  sont  pays  de  ressources  ;  si  on  ne  peut 
y  trouver  que  du  cuir,  «  les  soldats  sont  assez  indus- 
trieux pour  raccommoder  eux-mêmes  leurs  vieux  sou- 
liers (3)  ». 

Ce  n'est  pas,  cependant,  que  Daru  manque  d'énergie; 
au  contraire,  il  voit  grand  ;  les  caisses  sont  déjà  remplies 
par  les  premières  rentrées  des  contributions,  il  sait  que 
sans  argent  on  n'a  rien,  et  partout,  il  passe  des  marchés 
pour  la  confection  de  capotes  avec  le  drap  dont  les  réqui- 
sitions ont  garni  les  magasins.  Le  23  novembre,  il  com- 
mande à  Berlin  3,000  capotes  pour  les  grenadiers  d'Ou- 
dinot;  à  la  fin  de  décembre,  10,000  autres  capotes  à  Ber- 
lin, 500  àKûstrin,  22,000  à  Varsovie  (4).  Glogau  capitule; 
immédiatement,  la  Basse-Silésie  est  imposée  de  150,000 
paires  de  souliers,  30,000  capotes  et  150,000  chemises  (5). 
Le  8  décembre,  un  décret  impérial  accorde  deux  paires 
de  souliers  en  gratification  aux  sous-officiers  et  soldats 


(1)  SouU  à  Napoléon,  Francfort,  27  novembre  1806. 
(21)  Napoléon  à  Ghasseloup,   Berlin,  6  novembre  1806  {Correspond 
^nce  n«  H190). 

(3)  Napoléon  à  Daru,  Posen,  3  décembre  1806  (Correspondance 
^•^  11374). 

(4)  Rapport  de  Daru,  Ërfurt,  25  décembre  1808. 

(5)  Napoléon  à  Bertrand,  Posen,  7  décembre  1806  (Correspondance 
'^  11401).  —  La  réquisition  fut  frappée  le  7  décembre  (Rapport  de  Daru, 
-rXurt,  25  décembre  1808). 
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de  la  Grande  Armée  ;  Tune  des  deux  paires  sera  fourme 
sur  place  par  les  soins  de  Tintendant  général,  Tautre 
confectionnée  en  France  parles  dépôts,  qui  seront  indem- 
nisés par  le  Ministre-directeur  de  Tadministration  de  la 
guerre,  et  expédiée  à  l'armée.  En  conséquence,  le  minis- 
tre Dejean  est  invité  à  constituer  à  Mayence  un  magasin 
de  50,000  paires  de  souliers,  et  Daru,  à  former  à  Magde- 
bourg  un  approvisionnement  de  20,000  paires,  un  autre 
de  10,000  paires  à  Kûstrin,  et  à  réunir  à  Magdebouig 
15,000  capotes  et  5,000  à  KOstrin  (1).  Ces  dispositions 
nécessitent  de  nouvelles  mesures  ;  de  nouveaux  mai^ 
chés  sont  passés  à  Berlin,  à  Leipzig,  à  Erfurt;  une  réqui- 
sition de  100,000  paires  de  souliers  est  frappée  sur  le 
Mecklembourg  (2). 

Mais  il  faut  du  temps  pour  que  cette  activité  porte 
ses  fruits  ;  et  Napoléon,  qui,  dès  le  rejet  de  Tarmistice 
par  le  roi  de  Prasse,  sait  que  les  opérations  actives  vont 
reprendre  d'un  jour  à  l'autre,  s'indigne  et  s'irrite.  O 
harcèle  Bertrand,  qui  commande  à  Glogau,  pour  qa'il 
presse  les  envois  de  souliers  à  destination  de  Yarso-  1 
vie  (3)  ;  il  déplore  que  des  bateaux  restent  à  Spandao,  f, 
chargés  d'effets  d'habillement,  que  l'on  oublie  de  déchBt- 1. 
ger  et  de  mettre  en  magasin  (4);  il  adjure  Garke  :  «  H^  1,, 
souliers  I  Des  souliers  I  Rendez-moi  compte  de  ce  qa  ofl 
en  a  fabriqué  à  Berlin,  à  Magdebourg,  dans  toutes  les 
autres  villes  voisines  de  votre  gouvernement  ».  Il  loi 
ordonne  de  faire  un  exemple  sévère  et  de  punir  les 
gardes-magasins  de  Ktlstrin,  qui  ont  vendu  une  partie 


W 


laL 
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(1)  Napoléon  à  Dejeao,  Posen,  2  décembre  1806  {Corre$pov^ 
no  11364);  Rapport  de  Daru,  Ërfurt,  23  décembre  1808. 

(2)  Rapport  de  Daru,  Erfurt,  25  décembre  1808. 

(3)  Napoléon  à  Bertrand,  Posen,  9  décembre  1806  (Corre^Mndan^ 
no  11420). 

(4)  Napoléon  à  Glarke,  Posen,   8  décembre  1806  (CoTre$pwéP^ 
no  11412). 
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des  effets  dont  ils  étaient  comptables  (i)  ;  il  gourmande 
Daru  parce  que  des  convois  de  souliers  arrivent  à  desti- 
nation diminués  d'un  tiers  (2)  ;  il  lui  adresse  les  plus  vifs 
reproches  :  «  L'administration  ne  suit  aucune  marche, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'organisation.  Le  commissaire  des 
guerres  chargé  de  la  partie  est  un  polisson,  parce  qu'il 
n'a  pas  d'idée  de  sa  besogne.  Administration  de  l'habil- 
lement, il  n'y  en  à  point  ! Il  faut  que  quelqu'un  soit 

chargé  de  la  correspondance  relative  aux  différentes 
parties  de  ce  service,  et  qu'on  me  fasse  connaître  ce  qui 
a  été  distribué  (3)  ». 

Ces  reproches  étaient  vains  ;  certes,  les  employés  de 
l'administration  étaient  loin  d'être  irréprochables,  mais 
on  ne  pouvait  faire  que  les  convois,  qui  transportaient 
péniblement  à  Varsovie  les  ballots  d'effets  et  les  tonneaux 
de  souliers  commandés  à  Berlin  ou  en  Saxe  au  milieu 
de  novembre,  eussent  plus  facilement  raison  des  obsta- 
cles matériels  qu'ils  devaient  surmonter  et  des  énormes 
distances  qu'il  avaient  à  parcourir.  La  Grande  Armée 
était  entrée  un  campagne  sans  argent  et  sans  réserve 
d'effets;  elle  avait  marché  presque  sans  arrêt  jusqu'à  la 
Yistule  à  travers  un  pays  dépourvu  de  bonnes  routes.  Il 
fallait  le  temps  matériel  de  créer  des  approvisionnements 
et  de  les  faire  parvenir  jusqu'aux  troupes. 

Une  autre  raison  contribuait  &  épuiser,  au  fur  et  i 
mesure  qu'ils  étaient  constitués,  les  magasins  de  l'arrière 


{iy  Napoléon  à  Daru,  Posen»  6  décembre  1806  (Correspondance 
&•  ii396)  ;  Napoléon  à  Clarke,  Posen,  6  décembre  1806  (Correspondance 
«•H397). 

(î)  Napoléon  à  Daru,  Posen,  3  décembre  1806  (Correspondance 
»•  11374). 

(3)  Note  pour  l'Intendant  général,  Posen,  12  décembre  1  $06  (Correj- 
pondante  n^  11450).  —  Il  n'y  avait  pas  à  ce  moment,  auprès  de  Daru^ 
d'ordonnateur  chargé  de  l'habillement,  comme  c'était  le  cas  pour  les 
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et  de  la  ligne  d'étapes  :  c'était  le  passage  incessant  de 
détachements  de  conscrits  venant  de  France.  Des  ordres 
réitérés  avaient  été  donnés  pour  qu^ils  partissent  de 
Boulogne  et  de  Paris  avec  une  bonne  paire  de  souliers 
aux  pieds  et  deux  dans  le  sac  (1).  Déjà,  en  arrivante 
Mayence,  ils  devaient  en  recevoir  une  paire,  en  rempla- 
cement de  celle  qu'ils  avaient  usée  sur  les  routes  de  la 
Champagne.  A  Magdebourg,  même  prescription.  Il 
semble  donc  que,  lorsqu'ils  rejoignaient  leurs  corps,  les 
bataillons  provisoires  dussent  être  munis  de  trois  paires 
de  souliers,  comme  le  voulait  l'Empereur. 

Mais  ceci  supposait  que  les  masses  fussent  prospères 
et  que  les  dépôts  eussent  pu  faire  face  aux  frais  considé- 
rables de   l'entretien  des  bataillons  de    guerre  et  de 
l'équipement  des  nouvelles  levées.  Il  ne  semble  pas 
qu'ils  aient  été  dans  ce  cas,  si  l'on  en  juge  par  l'état  oà 
parvenaient  les  recrues  en  Allemagne  :  les  détachements 
de    l'intérieur    entraient  &  Berlin  dans  le  plus  grand 
dénùment.  «  J'ai  rencontré,  dit  Napoléon,  des  hommes 
arrivant  de  Boulogne  pieds  nus  (2)    ».  Clarke  reçoit 
Tordre  de  les  inspecter  tous  les  jours,  à  la  parade  de 
midi,  et  de  leur  donner  des  souliers  et  des  capotes  (3). 
Peu  à  peu,  Napoléon  perd  toute  illusion  sur  l'état  dans 
lequel  les  détachements  venant  de  France  atteindront 
TËlbe   :    six  bataillons   provisoires     devant  arriver  le  |^ 
12  décembre  à  Magdebourg,  il  écrit  à  Clarke  :  «  Cette 


autres  services  ;  c'était  le  commissaire  des  guerres  Getty  qui  en  fiist^ 
les  fonctions;  il  fut  remplacé  par  le  commissaire  Jacqueminot,  qi"  f 
semble  a^oir  mieux  rempli  les  desseins  de  Napoléon  que  son  prédéeet- 
seur. 

(!)  Napoléon  à  Dejean,  Posen,  8   décembre  1806   {Correspond \ 
no  11413). 

(2)  Napoléon  à  Clarke,  Posen,  8  décembre  1806   {Corresponk^  l 
no  11411).  I  [i 

(3)  Ibid.  (Correspondance  n»  11412).  I  ^  1 
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réserve,  je  le  vois  à  la  promptitude  avec  laquelle  elle  a 
été  organisée,  sera  nue  et  composée  de  paysans  (1)  ». 
Par  suite,  l'intendant  de  Magdebourg  reçoit  la  mission 
d'habiller  complètement  ces  6,000  hommes  avant  de  les 
laisser  partir  ;  il  est  autorisé,  à  cet  effet,  à  passer  des 
marchés  et  à  puiser  dans  la  caisse  des  contributions  (2). 
Malheureusement  pour  l'Empereur,  ses  procédés  de 
commandement  veulent  que,  dès  qu'il  s'éloigne,  il  ne 
ne  soit  plus  guère  obéi  :  Clarke,  sur  qui  repose  toute 
l'économie  du  système  de  renforcement  de  la  Grande 
Armée,  ne  parait  pas  se  consacrer  avec  beaucoup  de 
zèle  à  sa  tâche,  et  il  ne  cesse  de  s'attirer  des  rappels  à 
l'ordre.  C'est  le  64«  de  ligne  qui,  ayant  au  mois 
d'août,  toutes  ses  réserves  d'effets  au  delà  du  Rhin, 
arrive  à  Varsovie  en  janvier  «  absolument  nu  (3)  », 
aarce  qu'il  n'a  pu  être  passé  en  revue  à  Berlin.  A  cette 
)ccasion,  l'Empereur  rappelle  à  nouveau  que  la  Pologne 
l'offre  aucune  ressource,  que  les  détachements  qui 
lartent  de  Berlin  et  de  Magdebourg  doivent  être  fournis 
le  tout,  et  avoir  leur  armement  et  leur  habillement  en 
rès  bon  état  (4).  Ce  sont  des  détachements  qui  n'ont 
»as  reçu  de  capote,  en  sorte  que  «  ces  malheureux  jeunes 
:ens  traversent  la  Pologne  transis  de  froid,  ce  qui  fait 
[es  malades  (5)  ».  C'est  Bourcier,  à  Potsdam,  qui  omet 
le  délivrer  des  manteaux  à  des  cavaliers  du  9®  bus- 
ards (6).  C'est  la  colonne  du  général  Jordy,  qui 'arrive 


(1)  Napoléon  à  Clarke,  Posen,  12  décembre  1806  (Correspondance 
«  11455). 

(2)  Rapport  de  Daru,  Erfurt,  25  décembre  1808. 

(3)  Napoléon  à  Dejean,  Varsovie,  11  janvier  1806  {Correspondance 
^  11605). 

(4)  Napoléon  à  Clarke,  Varsovie,  11  janvier  1806  (Correspondance 
^  11608). 

(5)  Ibid.  (Correspondance  n^  11609). 

(6)  Napoléon  à  Bourcier,  Varsovie,  11  janvier  1806  (Correspondance 
^11610). 
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à  Varsovie  avec  des  hommes  sans  capote,  et  des  sou- 
liers de  si  mauvaise  qualité  que  «  ce  ne  pouvait  être 
que  le  résultat  de  la  friponnerie  de  quelque  commissaire 
des  guerres  (1)  ». 

Pendant  les  dix  derniers  jours  de  décembre,  les  IcfÊt- 
gués  marches  dans  des  terrains  défoncés,  les  bivouacs, 
les  combats  de  Czamowo,  de  Nasielsk,  de  Pultusk  el  de 
Golymin  causèrent  un  préjudice  grave  à  rhabillement 
déjà  délabré  de  la  Grande  Armée  (2)  ;  dès  que  les  can- 
tonnements de  janvier  eurent  été  déterminés,  l'Empereur 
se  préoccupa  de  nouveau  très  activement  de  remettre  e& 
état  les  effets  et  les  chaussures.  Le  12  janvier,  la  ville  de 
Breslau  et  la  Haute-Silésie  reçurent  Tordre  de  fournir, 
en  acquit  de  la  contribution  de  guerre,  les  tissus  et  cuirs 
nécessaires  pour  confectionner  30,000  capotes,  1SO,000 
chemises  et  150,000  paires  de  souliers  (3).  Pour  parer 
aux  nécessités  les  plus  urgentes,  des  ordres  furent  don- 
nés pour  que  des  envois  venant  de  Berlin  et  de  Silésie 
se  succédassent  sur  Varsovie,  où  seraient  réunis  de 
grands  approvisionnements  (4). 

Dans  la  première  semaine  de  janvier,  les  ressources 
existantes  étaient  encore  bien  précaires,  eu  égard  aux 
circonstances  :  36,000  paires,  venant  de  Mayence  en  deux 
convois,  se  trouvaient  entre  Posen  et  Sompolno  ;  18,000 


(1)  Napoléon  à  Clarke,  Varsovie,  15  janvier  1S07  (Correspondanee 
no  H640). 

(?)  La  région  entre  TUkra  et  la  Narew  avait  été  tellement  détrempée 
par  les  pluies  qir'elle  n*était  plus  qu*uQ  lac  de  boue.  Pour  avaneer,  les 
hommes  devaient  soulever  successivement  avec  leurs  mains  Tune  et 
Tautre  jambe  ;  plusieurs  se  suicidèrent  ou  périrent  embourbés  (PioQ 
des  Loches,  loc.  cit.,  p.  202;  Fezensac,  loc.  ciL,  p.  141). 

(3)  Rapport  de  Daru,  Erfurt,  25  décembre  1808. 

(4)  Rapport  sur  le  service  de  rhabillement,  signé  du  commissaire 
des  guerres  Jacqueminot,  Varsovie,  3  janvier  1807. 
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i  antres  paires,  provenant  des  magasins  de  France  et 
î  expédiées  d'Erfurt,  devaient  arriver  à  Varsovie  le  9  jan- 
:  vicr;  20,000  paires  étaient  parties  de  Dresde,  la  moitié 
était  à  Francfort,  l'autre  avait  dépassé  Posen  ;  enfin  les 
magasins  de  Kûstrin  contenaient  6,000  paires,  ceux  de 
Magdebourg  6,000  et  celui  de  Varsovie  3,H2;  en 
somme,  on  pouvait  compter,  dans  les  quinze  jours,  sur 
65,000  paires  de  chaussures  disponibles  à  Varsovie,  ce 
qui  était  certainement  fort  en  dessous  des  besoins  (1). 

Berlin  avait  encore,  sur  son  marché,  à  livrer  41,000 
paires  ;  Hambourg  n'avait  commencé  sa  livraison  de  cuir 
que  le  23  décembre  ;  aux  termes  de  leurs  engagements^ 
Francfort  devait  25,000  paires,  Dresde  30,000,  Posen 
25,000,  Magdebourg  50,000,  Varsovie  48,000.  En  ce  qui 
concerne  les  réquisitions,  presque  tout  restait  à  faire,  et 
le  chiffre  de  leur  arriéré  était  important  :  le  Mecklem- 
bourg  était  en  débet  de  100,000  paires,  la  Silésie,  de 
100,000  (elle  prétendait,  d'ailleurs,  ne  pouvoir  en  livrer 
que  25,000  à  la  fin  de  janvier)  ;  Magdebourg,  de  20,000  ; 
Kûstrin,  de  8,900  ;  Bromberg,  Thorn  et  Kalisch,  en  tout 
de  75,000;  en  somme,  il  restait  à  recouvrer  environ 
400,000  paires  provenant  de  marchés  et  300,000  paires 
requises  ;  Tadministration  n'avait  encore  accompli 
qu'une  faible  partie  de  sa  tâche. 

En  capotes  aussi,  les  magasins  étaient  plus  riches 
d'espérances  que  de  ressources  immédiatement  dispo- 
nibles; il  restait  en  magasin  249  capotes  confectionnées; 
on  trouvait  à  Varsovie  du  drap  pour  en  faire  8,244  ;  à 
Posen,  seulement  pour  1,865,  et  dans  les  magasins  de 
l'arrière,  pour  10,000  environ.  Enfin,  Erfurt  devait  yer^ 
ser  907  capotes  à  Varsovie,  Strasbourg  738;  Posen  et 
Leipzig,  du  drap  pour  4,400  capotes.  On  pouvait  donc 
compter,  dans  un  délai  plus  au  moins  rapproché,  sur 


(1)  Rapport  sur  le  service  de  rhabîUement,  Varsovie,  3  janTier  1807. 
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environ  2,000  capotes  confectionnées,  et  un  peu  moins 
de  15,000  en  pièces  (1). 

Des  réquisitions  prescrites  &  Hambourg,  Brème, 
Lûbeck,  Magdebourg,  on  n'avait  d'autres  nouvelles 
qu'un  versement  de  3,000  capotes  à  Brème,  une  fourm- 
ture  de  5,000  autres  au  8®  corps  et  de  3,000  au  1®' corps. 
En  Basse-Silésie,  les  choses  semblaient  devoir  aller  un 
peu  plus  vite  ;  la  Chambre  provinciale  avait  promis  de 
s'acquitter  en  deux  livraisons,  dans  le  courant  de  jan- 
vier, de  la  moitié  des  eflTets  exigés,  tant  pour  les  capotes 
que  pour  les  chemises,  mais  il  y  avait  loin  entre  de 
bonnes  paroles  et  une  fourniture  ;  le  total  des  capotes 
restant  à  recouvrer  ne  s'en  élevait  pas  moins  à  120,000, 
et  même  en  comprenant  le  décret  du  12  janvier  concer- 
nant le  département  de  Breslau,  à  150,000  (2). 

A  partir  du  15  janvier,  si  les  souliers  restent  en  petit 
nombre,  la  situation  s'améliore  brusquement  en  ce  qui 
concerne  les  capotes  ;  des  convois,  partis  à  peu  près  en 
même  temps  de  Berlin,  de  Leipzig  et  de  Ktlstrin  viennent 
remplir  les  magasins  de  Varsovie  ;  les  corps  sont  enfin 
rejoints  par  les  lots  de  drap  touchés  en  décembre  i 
Berlin  et  à  Leipzig  par  les  soins  des  conseils  d'admi- 
nistration (3). 

Aussi,  des  distributions  se  succèdent-elles  du  i 6  an 
22  janvier  ;  le  3®  corps  touche  2,370  capotes  confection-' 
nées;  le  5®  corps  en  reçoit  1,300;  le  7*  corps,  1,500;  le 
!«'  corps,  423  (4).  A  l'exception  des  3«  et  7*  corps,  il 
semble  que  le  25  janvier  tous  les  corps  d'armée  soient 
en  possession   du   nombre    de  capotes   accordées  par 


(1)  Rapport  sur  le  service  de  rhabillement,  Varsovie,  3  janvier ISW- 

(2)  Ibid. 

(3)  Rapport  de  Daru,  Erfurt,  25  décembre  1808. 

(4)  Rapport  de  Daru,  Thorn,  ié  mars  1807. 
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Tordre  du  jour  du  l^'  novembre.  Si  Ton  en  croit  les  états 
dressés  par  le  service  de  Thabillement,  à  cette  date,  le 
3®  corps  a  touché,  en  confections  ou  en  pièces,  la  valeur 
de  9,162  capotes;  le  4« corps,  13,208;  le  8« corps,  14,152; 
le  !•'  corps,  10,5525.  Seul,  le  7®  corps  n'a  touché  que  la 
moitié  de  ce  qui  lui  avait  été  attribué,  soit  3,867  capotes(i). 
Pour  les  souliers,  la  pénurie  devait  durer  encore  pen- 
dant plusieurs  mois;  au  cours  des  mois  de  janvier  et 
février,  on  ne  distribua  à  Varsovie  que  20,000  paires  de 
chaussures,  et  à  la  fin  de  mars,  les  dispositions  de  Tordre 
du  jour  du  8  décembre  étaient  encore  très  loin  d'être 
remplies  (2). 

Quant  à  la  qualité  des  effets,  elle  devait  malheureuse- 
ment se  ressentir  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils 
avaient  été  confectionnés.  Les  capotes  et  les  souliers 
envoyés  de  Berlin  «  ne  valaient  rien  »  ;  les  capotes  de 
Leipzig  étaient  ridiculement  courtes;  certaines  d'entre 
elles  n'allaient  pas  jusqu'aux  genoux.  Daru  fut  invité  à 
fixer  des  mesures-types,  dont  on  ne  devrait  plus  s'écar- 
ter, et  à  rendre  les  commissaires  des  guerres  respon- 
sables des  effets  qu'ils  auraient  reçus  (3).  Clarke  reçut 
Tordre  de  passer  Tinspection  des  magasins  de  Berlin, 
et  de  rechercher  quel  était  le  commissaire  qui  avait 
accepté  «  de  la  si  mauvaise  drogue  (4)». 

Les  souliers  fournis  par  la  régence  de  Dresde  ne 
furent  pas  meilleurs;  sur  30,000  paires,  4,000  furent 
reconnues  inutilisables  ;  aucune  paire  ne  remplissant  les 
conditions  du  marché,  le  prix  convenu  de  5  fr.  25  dut 


(1)  États  de  distribution  à  la  date  du  25  janyier   1807  (Comptabilité 
de  rbabillement). 

(2)  Daru  à  Berthier,  Thorn,  24  mars  1807. 

(3)  NapoléOQ  à  Daru,  Willemberg,  2  février  1807  (Correspondance 
«4«  11767). 

(4)  Napoléon  à  Clarke,  Willemberg,  2  février  1807  {Correspondance 
no  11768). 
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être  réduit,  suivant  les  lots,  à  4  fr.  30,  4  fr.  12  et  3  fr.78. 
Les  employés  de  rhabillement  qui  avaient  assisté  i 
Dresde  à  la  réception  de  ces  souliers  furent  punis  de 
trois  mois  de  retenue  de  traitement  (1). 

Pendant  l'hiver,  l'important  pour  le  soldat  était 
d^avoir  une  bonne  capote  et  des  souliers  ;  mais,  dorant 
la  saison  chaude,  la  capote  se  portait  sur  le  sac,  parfois 
même  on  la  laissait  aux  petits  dépôts,  et  la  tenue  du 
fantassin  comportait  la  veste  et  Thabit.  Dés  le  18  jan- 
vier, Napoléon,  qui  vient  d'apprendre  par  expérience 
combien  il  faut  de  temps  pour  faire  confectionner  des 
effets  et  les  amener  jusqu'aux  cantonnements  de  la  Yis- 
tule,  décrète  la  formation  de  cinq  grands  ateliers  d'ha- 
billement, qui  devront  fournir  chacun  16,000  habits, 
32,000  vestes  à  manches  et  32,000  culottes,  c'est-à-dire 
environ  1,000  habits,  2,000  vestes  et  autsuit  de  calottes 
par  régiment  d'infanterie,  400  habits  et  800  vestes  et 
culottes  par  régiment  de  dragons,  4,000  habits  et  8,000 
vestes  et  culottes  pour  l'artillerie,  1,000  habits  et  2,000 
vestes  et  culottes  pour  les  sapeurs  (2). 

On  travailla  activement  à  la  confection  de  ces  vête- 
ments pendant  les  mois  de  février  à  mai,  et  les  effets 
furent  réunis  dans  les  cinq  grands  magasins  de  Ham- 
bourg, Leipzig,  Berlin,  Giogau  et  Breslau  ;  au  25  mai, 
on  y  trouvait,  répartis  entre  ces  cinq  places  comptables, 
36,136  habits,  62,601  vestes  à  manches  et  59,443 
culottes  (3).  Les  distributions  commencèrent  à  mesure 


(1)  Daru  à  Napoléon,  Thora,  24  mars  1807. 

(2)  Décret  de  Varsovie.  18  janvier  1807. 

(3)  État  de  situation  des  effets  d*habiIlemeDt,  d'équipement,  de  ctB- 
peroent  et  de  harnachement  existant  dans  les  magasins  de  rarn^ 
diaprés  les  renseignements  parvenus  jusqu'au  26  mai  (Riccé,  inspeeta^ 
général  de  rhabillement;  Jacqueminot,  commissaire  fiûsant  fonetioBS 
d'ordonnateur),  Thorn,  26  mai  1807. 
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de  la  fabrication,  mais,  comme  toujours,  elles  furent 
entravées  par  l'obligation  imposée  aux  corps,  stationnés 
souvent  &  d'énormes  distances,  d'envoyer  toucher  leurs 
lots  d'effets  dans  les  magasins  mêmes  où  ils  étaient 
déposés  (1). 

Aussi,  à- la  fin  de  la  campagne,  il  n'a  encore  été  livré 
aux  corps  que  26,000  habits,  52,200  vestes  et  autant  de 
culottes  ;  27,0C0  habits  attendaient  que  les  corps  vinssent 
les  prendre.  Ces  confections  et  distributions  furent  com- 
plétées intégralement  dans  le  courant  de  1808  (2). 


A  la  fin  de  janvier,  au  moment  où  le  système  de  con- 
vois dirigés  sur  Varsovie  commençait  à  donner  un  meil- 
leur rendement,  les  événements  de  la  guerre  vinrent 
bouleverser  toute  l'économie  de  l'administration.  Les 
cantonnements  furent  levés  brusquement,  et  tous  les 
corps  se  mirent  en  marche  vers  l'Aile  ;  pendant  toute 
cette  période,  jusqu'à  la  bataille  d'Eylau,  ce  furent  les 
magasins  de  Varsovie  qui  continuèrent  à  pourvoir  aux 
besoins  des  troupes. 

Après  la  terrible  épreuve  du  7  février,  l'armée  ne  put 
que  s'établir  derrière  la  Passarge,  et,  par  suite,  la  ligne 
de  communication,  au  lieu  de  se  diriger  sur  Varsovie, 
dut  passer  par  Thorn  et  Posen.  C'est  par  cette  voie  que 
Daru,  à  partir  du  19  février,  fera  parvenir  les  souliers  et 
les  effets  (3).  Tous  les  magasins  durent  être  reportés  sur 


(1)  État  des  effets  d^habillement  et  d'équipement  accordés  aux  diffé- 
rents corps  de  l'armée,  signé  de  Jacqueminot,  Kœnigsberg,  11  juil- 
let 1807. 

(3)  Napoléon  à  Daru,  Eylau,  42  février  4807  (Correspondance 
no  14804). 
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la  rive  gauche  de  la  Yistule,  sauf  quelques  faibles  appro- 
visiounements  destinés  aux  besoins  journaliers  do 
5«  corps.  «  L'intention  de  TEmpepeur,  écrit  Berthier, 
étant  de  n'occuper  la  rive  droite  du  fleuve  que  comme 
manœuvre  de  guerre,  Sa  Majesté  ne  veut  y  voir  aucune 
espèce  d'embarras  qui  puisse  la  gêner  dans  ses  mou- 
vements offensifs,  ou  pour  évacuer  le  pays  si  telle 
était  son  intention  (1)  ». 

A  cette  même  date  du  19  février,  154,000  paires  de 
souliers,  répartis  en  treize  convois,  étaient  en  route  de 
Leipzig,  Dresde,  Berlin,  Francfort-sur-l'Oder,  Schwe- 
rin  et  Glogau  sur  Varsovie;  le  jour  même  du  19,  un 
convoi  considérable  entrait  dans  cette  place,  et  un  autre, 
de  12,000  paires,  était  arrêté,  faute  de  moyens  de  trans- 
port, à  Blonie,  dernier  gîte  avant  la  ville.  Le  premier 
envoi  de  Leipzig,  parti  le  4  janvier,  était,  le  17,  à  Sohac- 
zew,  immobilisé,  lui  aussi,  par  le  manque  de  chevaux 
et  les  avaries  survenues  aux  voitures;  on  lui  envoya  de 
suite  notification  de  son  changement  de  destination;  les 
deux  premiers  envois  de  Dresde  avaient  dépassé  Posen, 
le  troisième  et  le  quatrième  avaient  traversé  Kûstrin, 
depuis  les  premiers  jours  de  février  seulement;  ils  n'eu- 
rent donc  pas  de  peine  à  obliquer  vers  le  nouveau  centre 
d'approvisionnements.  Quant  aux  autres  convois,  ils 
venaient  seulement  de  se  mettre  en  route  (2).  Daru 
obtint  de  conserver  à  Varsovie  les  lots  d'effets  et  de 


(1)  Berthier  à  Daru,  Osterode,  24  février  1807. 

(2)  Daru  à  Napoléon,  Varsovie,  19  février  1807.  —  Il  était  entré ao 
magasin  de  Varsovie,  depuis  son  établissement  jusqu'au  19  février, 
45,800  paires  de  souliers,  dont  4,000  provenant  d'une  réquisitioa  imp^i' 
table,  et  41,800  arrivées  de  Mayence  et  d'Erfurt  en  diverses  expédi* 
tions;  il  avait  été  distribué  20,800  paires,  dont  16,800  à  divers  corpset 
4,000  eipédiées  sur  le  quartier  général  impérial.  Il  restait  donc,  mds 
compter  les  12,000  paires  immobilisées  à  Blonie,  qui  furent  renvoyées 
à  Thorn,  25,613  paires  disponibles  dans  le  magasin  de  la  place. 
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chaussures  qui  y  étaient  emmagasinés;  le  convoi  de 
12,000  paires,  immobilisé  à  Blonie,  fut  réexpédié  à 
Thorn  (1).  Dans  les  premiers  jours  de  mars,  Daru  et  le 
grand  quartier  général  se  transportèrent  dans  cette 
même  place,  qui  devint  le  centre  de  toute  Tadministra- 
iion  (2). 

La  situation  de  la  Grande  Armée,  à  ce  moment,  était 
singulière  en  ce  qui  regardait  Thabillement.  La  fabrica- 
tion dans  les  ateliers  était  déjà  avancée  et  en  plein 
fonctionnement.  De  nombreux  magasins  étaient  établis 
sur  la  ligne  d'étapes,  à  Leipzig,  Magdebourg,  Potsdam, 
Spandau,  Berlin,  Kûstrin,  Posen,  Bromberg,  Thorn,  et, 
en  dehors  de  la  ligne  d'étapes,  k  Hambourg,  Gassel, 
Brunswick ,  Hameln ,  Stettin ,  Francfort-sur-FOder , 
Glogau,  Breslau  et  Varsovie  (3).  Ces  magasins  ne  ren- 
fermaient pas  moins  de  314,792  paires  de  chaussures 
prêtes  à  être  distribuées  ;  le  total  des  ressources,  en  com- 
prenant l'existant  en  magasin,  le  chargement  des  con- 
vois en  route,  et  ce  qui  restait  à  recouvrer,  tant  sur  les 
marchés  que  sur  les  réquisitions,  s*élevait  à  1,263,965 
paires  de  souliers,  et  cependant,  depuis  le  début  de  la 
campagne  les  hommes  n'avaient  reçu  de  l'administra- 
tion que  93,934  paires  de  souliers,  c'est-à-dire  beaucoup 
moins  d'une  paire  par  homme,  après  cinq  mois  d'une 
campagne  exceptionnellement  dure  (4). 

Aussi  les  régiments,  toujours  industrieux  et  prompts 
à  se  tirer  d'affaire  eux-mêmes,  ont-ils  installé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule  des  petits  dépôts  où  sont  réunis, 
avec  les  éclopés,  tous  les  ouvriers  tailleurs  et  cordon- 


(1)  Daru  à  Napoléon,  Thorn,  7  mars  1807. 

(2)  Jbid. 

(3)  État  de  situation  des  effets  d*habillemeat,  etc.,  Thorn,  26 
4807. 

(4)  Daru  à  Napoléon,  Varsovie,  23  février  1807. 
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niers  du  corps,  sous  la  surveillance  d*an  officier  fatigaé, 
et  ces  petits  ateliers  confectionnent  des  chaussures  d 
des  effets  (1). 

Cette  lenteur  des  distributions  de  Padministration 
s'explique  par  l'effroyable  plaie  des  distances^  par  l'ab- 
scDce  de  voies  de  communications  entretenues,  par  le 
manque  de  moyens  de  transports,  par  Thabitude  fàchease 
qu'ont  les  convois  de  s'immobiliser  des  semaines  en 
cours  de  route  et  d'arriver  à  destination  incomplets.  Le 
14  mars,  Daru  reçoit  l'ordre  d'expédier  20,000  paires  de 
chaussures  &  Osterode  ;  il  rend  compte  qu'il  n'en  peat 
faire  partir  que  7,528,  parce  qu'il  n'a  que  19  voitures 
disponibles.  Quand  les  choses  se  passent  ainsi  à  Thora, 
où  est  l'intendant  général,  on  peut  imaginer  ce  qui  doit 
arriver  dans  les  centres  d'approvisionnement  de  la  ligne 
d'étapes  (2). 

Napoléon,  apprenant  qu'il  y  a  des  voitures  de  souliers 
abandonnées  à  luowraclaw  et  d'autres  chargées  de  capo- 
tes un  peu  plus  loin,  adresse-t-il  des  reproches  à  Daraà 
ce  sujet;  Tintendant  général  reconnaît  de  suite  l'exacti- 
tude du  fait;  il  explique  que  les  convois  expédiés  des 
magasins  de  l'arrière  sur  ceux  de  la  Yistule  sont  tou- 
jours accompagnés  d'un  employé  comptable  et  escortés 
par  un  détachement  ayant  à  sa  tète  un  sous-officier  res- 
ponsable; que  souvent,   ces  convois  sont   arrêtés  par 
défaut  de  moyens  de  transport.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
expédié  de  Posen,  le  17  mars,  26,129  paires  de  souliers, 
et,  le  19,  7,050  capotes  qui  auraient  dû  arriver  à  Thorn 
du  23   au  28,   et  qui  sont  restées  plusieurs  jours  i 
Inowraclaw  et  ne  sont  pas  encore  arrivées  en  totalité.  Le 
29,  il  est  arrivé  huit  voitures,  le  31,  onze  voitures.  Ame- 
sure  du  déchargement,  les  voitures  sont  renvoyées  pour 


(1)  Girod  de  l'Ain,  loc,  cit. y  p.  41  et  45. 

(2)  Daru  à  Napoléon,  Thorn,  16  mars  1807. 
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charger  le  reste.  L'employé  et  le  sous-officier  ne  doi- 
vent arriver  à  Thorn  qu'avec  la  dernière  voiture  (1). 
Qaelques  jours  après,  Napoléon  se  plaint  que  sur 
20,000  paires  expédiées  sur  Osterode,  il  n'en  est  arrivé 
que  11,000  (2). 

EIncore,    ces   convois  que  Ton  voit  continuellement 
immobilisés,  sont  expéditifs  et  sûrs  en  comparaison  de 
j  ce  qu'on  nomme  les  transports  militaires  ou  le  roulage. 
^  Ce  procédé  consistait  à  faire  voyager  les  marchandises 
.  de  gite  en  gite  d'étapes,  au  moyen  de  relais  assurés  par 
des  entrepreneurs  civils,  sous  la  surveillance  des  com- 
mandants des  gites  et  des  commissaires  des  guerres. 

Une' partie  importante  des  effets  expédiés  de  Mayence 
,  et  de  Strasbourg  par  les  dépôts  aux  bataillons  de  guerre 
suivait  cette  voie,  ce  qui  attira  au  ministre  Dejean  cette 
observation  de  Napoléon  :  «  Vous  allez  contre  mon  inten- 
tion en  faisant  faire  des  expéditions  de  souUers  et  de 
hottes  par  les  transports  militaires  ;  ils  pourriront  dans 
quelque  coin.  Mon  intention  est  que  vous  n'expédiez 
riien  que  dans  des  caissons  qui  m'appartiennent.  Ce  qui 
vient  par  les  transports  militaires  n'arrive  jamais,  on  a 
lè.-dessus  l'expérience  des  siècles.  J'aime  mieux  recevoir 
plas   tard  (3)  que  de  ne  pas  recevoir  du  tout.  Il  faut 
envoyer  les  bottes  et  les  souliers  par  50  ou  60  caissons 
4ânsemble,  escortés  par  un  officier  de  gendarmerie,  et  les 
mettre    sous  la   garde    d'un  employé    qui  en   rendra 
oompte  (4)  ».  Dans  chacune  des  places  de  Mayence  et 
de    Magdebourg,   un  garde-magasin  de   l'habillement 


(1)  Daru  à  Napoléon,  Thorn,  3  a^ril  1807. 

(2)  Napoléon  à  Daru,  Fiokenstein,   2  avril  1807   (Correspondance 
t^^  12268). 

(3)  Parce  que  les  caissons  des  équipages  étaient  rares,  aussi  bien  en 
France  qu'à  l'armée. 

(4)  Napoléon  à  Dejean,  Finkenstein,  22  avril  1807  (Correspondance 
KX«  12446). 
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était  chargé  de  surveiller  les  expéditions  dirigées  de 
France  sur  Tannée,  sous  l'autorité  des  commissaires  des 
guerres.  Le  chef  de  ce  service  était  l'ordonnateur  en  chef 
Lyautey  (1). 

Malgré  la  difficulté  des  communications,  les  distriba- 
tions  de  souliers  et  de  capotes,  très  ralenties  depuis  le 
25  janvier,  reprennent  de  l'activité  dans  le  courant  de 
mars.  Napoléon  stimule  Daru  :  a  Faites  de  tous  c6tés 
venir  des  souliers  ;  les  chemins  sont  mauvais,  la  consom- 
mation sera  énorme  (2)  ».  Les  expéditions  sont  d'autant 
plus  urgentes  que  les  conscrits  continuent  à  arriver  des 
dépôts  sans  être  habillés  (3),  parce  que  les  dép^^ts  de 
France  sont  vides  et  sans  moyens  pour  les  équiper  et  les 
vêtir  (4).  Napoléon  a  bien  ordonné  à  Dejean  de  prendre 
des  mesures  exiraorditiaires  pour  f  habillement;  il  a  pres- 
crit d'envoyer  de  Paris  40,000  paires  de  souliers  «  de 
bonne  qualité  »,  2,000  paires  de  bottes  de  hussards, 
4,000  de  dragons  et  1,000  de  cuirassiers,  ainsi  que  des 
selles  et  du  harnachement  (5);  en  mars,  il  a  invité  le 
Ministre-directeur  à  faire  pousser  la  confection  des  sou- 
liers jusqu'à  90,000  paires,  s^ils  doivent  être  bons,  ctà 
en  faire  convoyer  40,000  à  Magdebourg  sur  les  caissons 
des  nouveaux  bataillons  des  équipages  (6). 

Tous  ces  efforts  n'empêchent  pas,  tant  Ténormité  i 
-  1} 


(1)  Daru  à  Napoléon,  Thorn,  24  avril  1807. 

(2)  iNapoléoQ  à  Daru,   Finkenstein,   2  avril   1807  {Correspwàf0 
n°  12268). 

(3)  NapoléoQ  à  Dejean,   Finkenstein,  9  avril  1807  (Correspondu^  |l)e 
n«  ii330). 

(4)  Napoléon  à  Lacuée,  Osterode,   19  mars  1807  {CorrespondsMt 
no  12080). 

(5)  Napoléon  à  Dejean,   Varsovie,  6  janvier   1807  (Correspondis^ 
n»  H565). 

(6)  Le  même  au  môme,   Osterode,    26  mars  1807  (Corresponde    ^, 
no  12178).  .       ij," 
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tances  détruit  toute  organisation,  des  compagnies  de 
inadiers  et  de  voltigeurs  d'arriver  de  Paris  mal  équi- 
3s  et  sans  habits,  bien  que  le  Gouverneur  ait  eu  Tor- 
3  formel  de  les  passer  en  revue  avant  leur  départ  (1). 

31^  léger,  qui,  lui  aussi,  a  passé  à  Paris,  arrive  à 
terode  a  dans  une  situation  horrible»,  qui  inspire  à 
poléon  cette  exclamation  indignée  :  «  Peut-on  envoyer 
isi  des  troupes  nues  à  Tarmée  !  (2)  ». 
Cependant,  Texécution  du  décret  du  18  décembre,  qui 
:ordc  à  chaque  homme  une  paire  de  souliers  fournie 
r  Daru  et  une  autre  envoyée  par  Dejean,  se  poursuit 
u  à  peu.  De  Hambourg,  de  Berlin,  de  Glogau,  de 
rsovie,  les  convois  vont  affluer  à  Thorn,  d'où  Daru  les 
'igera  par  terre  sur  Osterode  et  par  bateaux  sur  Marien- 
Tder,  où  Berthier  les  fera  enlever  par  les  destinataires, 
ns  le  courant  de  mars,  il  est  arrivé  cinq  convois  de 
jliers  expédiés  de  Mayence  par  les  dépôts;  le 24  mars, 

sixième  envoi  porte  à  96,656  le  nombre  de  paires  de 
aussures  provenant  de  France.  A  la  même  date,  Tin- 
idant  général  en  a  distribué  125,000;  c'est  donc  un  total 

221,656  paires  qu'ont  touché  les  corps  depuis  cinq 
►is  ;  cela  ne  fait  guère  plus  d'une  paire  et  demie  par 
mme,  à  cause  de  la  nécessité  d'habiller  les  recrues  de 
uvelle  levée.  Le  magasin  de  Thorn  renferme  55,000 
ires,  et  231,000  autres  sont  en  route,  22,000  entre 
sen  et  Thorn;  12,000,  venant  de  Varsovie,  entre 
haczevv  et  Thorn;  àPosen,  69,000,  dont  15,000  seront 
voyées  à  Varsovie  (3)  et  54,000  à  Thorn  ;  entre  Berlin 
Posen,  108,000;  entre  Hambourg  et  Berlin,  10,000. 

plus,  il  existe  dans  le  magasin  de  Thorn  4,626  ca- 


I)  Napoléon    à   Junot,   Osterode,    22   mars  1807  (Correspondance 

12114). 

î)  Napoléon  à   Dejeao,   Osterode,  28  mars  1807  (Correspondance 

MiOi). 

))  Pour  les  Bavarois  et  le  5"  corps. 

■•T.  Hiit.  '^V 
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potes  et  15,000  aunes  de  drap  (1).  Le  drap  fini 
défaut  pour  finir  d'acquitter  la  gratification  accordi 
officiers  le  14  novembre,  Napoléon  ordonne  qu*o] 
délivre  de  ce  drap  de  troupe  (2). 

A  partir  du  29  mars,  où  un  premier  bateau  p 
Thom  pour  Marienwerder,  chargé  de  254  tons 
renfermant  30,026  paires  de  souliers,  les  expéd 
vers  Tarmée  se  succèdent  à  de  courts  intervalles;  2 
autres  sont  arrivées  àOsterode  le  2  avril  ;  26,000  s 
paires  descendent  à  Marienwerder  dans  les  dix 
miers  jours  d'avril  ;  le  magasin  de  Tborn  est,  po 
moment,  presque  vide  ;  il  ne  renferme  plus  que 
paires,  que  Daru  conserve  pour  délivrer  aux  déi 
ments  de  passage  (3).  Napoléon  demande  qua: 
pourra  disposer  à  Thom  de  105,000  paires  de  cl 
sures  ;  Daru  lui  en  dénombre  312,000  à  Posen  o 
route,  venant  de  Berlin  et  de  Kûstrin  par  eau  i 
delà  de  Berlin.  Il  ne  peut,  à  son  regret,  indique 
dates  d'arrivée  des  convois,  à  cause  des  moyens  de  ti 
port,  toujours  si  précaires  (4)  ;  il  a  également  été  i 
qu'un  septième  et  un  huitième  convoi  partis  de  Mayi 
avant  le  25  mars  porteront  dans  deux  mois  à  141,00 
nombre  de  paires  de  souliers  envoyées  par  le  mini 
Dejean  (5). 

Entre  temps,  on  s'occupe  de  faire  recouvrer  la  t 
pour  250,000  chemises,  que  doivent  fournir  les  pla 
de  Glogau  et  Breslau  ;  jusqu'au  mois  de  février,  les  î 
sements  ont  été  peu  considérables  à  Glogau,  parce  q 
des  corps  de  partisans  empêchaient  les  arrivages.  Depi 
quelques  semaines,  les  rentrées  se  sont  mieux  faites 


(i)  Daru  à  Napoléon,  Thorn,  26  mars  i807. 

(2)  Le  même  au  même,  Thorn,  22  mars  i807. 

(3)  Le  même  au  même,  Thorn,  i2  avril  4807. 

(4)  Le  même  au  même,  Thorn,  8  avril  1807. 

(5)  Le  même  au  même,  Thorn,  6  avril  1807. 
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Glogau  a  acquitté  entièrement  sa  contribution  de  toile 
pour  100,000  chemises  :  la  toile  pour  88,000  de  ces  effets 
est  en  magasin  àGiogau,  4,000  chemises  confectionnées 
ont  été  distribuées  à  l'infanterie  de  la  Garde,  8,000  ont 
été  envoyées  et  confectionnées  à  Thorn.  L'intendant 
général  avait  ordonné  que  les  chemises  fussent  confec- 
tionnées sur  place,  mais  il  n'y  avait  dans  la  ville  qu'un 
petit  nombre  d'ouvriers  qui  étaient  tous  employés  à  ter- 
miner un  lot  de  13,000  capotes.  Breslau  n'a  encore 
fourni  de  la  toile  que  pour  70,000  chemises,  dont  la 
confection  a  été  commencée  dans  l'atelier  qui  vient 
d*ètre  monté  dans  la  place  (1). 

Pendant  les  trois  derniers  mois  de  la  campagne,  les 
magasins  s'emplissent  partout  de  souliers  et  de  capotes, 
les  vestes  et  habits  commencent  à  être  distribués  dès  le 
mois  de  mai  ;  il  manque  bien,  pour  les  cuirassiers, 
quelques  paires  de  bottes  et  quelques  casques  que  Napo- 
léon prescrit  de  remplacer  par  des  chapeaux  (2),  mais 
dans  l'ensemble,  les  importantes  mesures  prises  par 
Daru  et  Dejean  atteignent  leur  plein  rendement  vers  la 
fin  de  mai.  A  ce  moment  82,000  capotes  sont  en  maga- 
sin, dont  27,000  à  Thorn  et  28,000  en  route  vers 
Thorn  ;  63,000  chemises  sont  à  Thorn,  à  Glogau  et  à 
Breslau;  593,000  paires  de  souliers  sont  confection- 
nées, dont  290,000  en  route  vers  Thorn  et  60,000  à 
Thorn;  65,000  aunes  de  drap  pour  habits,  109,600 
aanes  de  drap  pour  capotes,  29,376  aunes  de  toile  pour 
chemises  sont  échelonnées  entre  Hambourg,  Berlin, 
Breslau  et  Posen  (3). 


(1)  Décrets  de  Posen,  7  au  12  décembre  1806,  de  Varsovie,  12  jau- 
▼ier  1807;  Daru  à  Napoléon,  Thorn.  8  avril  1807. 

(î)  Napoléon  à  Murât,  Finkenstein,  7  avril  1807  (Correspondance 
D»  12325). 

(3)  État  de  situation  des  effets  d'habillement,  etc.,  Thorn,  !26  mai 

iOAT 
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Les  tenues  sont  évidemment  disparates  ;  les  capotes 
taillées  dans  des  draps  requis,  sont  de  toutes  les  cou- 
leurs ;  certains  régiments  sont  encore  en  capote,  d'autres 
ont  repris  les  vieux  habits,  après  la  distribution  hÀtive 
de  quelques  effets  de  rechange  ;  certains  corps  portent  le 
shako,  d'autres  le  chapeau  (1);  les  uns  sont  en  panta- 
lon, d'autres  en  culotte  et  guêtres  (2).  Malgré  cette 
diversité,  au  printemps,  l'armée  est  pourvue  d'effets  (3). 
Bien  plus,  les  circonstances  font  que,  par  suite  de  la 
vitesse  acquise,  et  les  distributions  étant  beaucoup  plus 
lentes  que  les  entrées  en  magasin,  au  moment  où  ron 
parlera  de  paix,  l'Allemagne  tout  entière,  de  Mayence  à 


(i)  Sur  les  6,000  chapeaux  pris  à  Berlin,  3,000  sont  donnés  aa 
3«  corps,  1,000  au  5%  1,000  au  4%  i.OOO  au  1"  [Napoléon  à  Berthier, 
Berlin,  2  novembre  1806  {Correspondance  n»  11140)].  —  «  Des  Teste», 
des  culottes  et  des  shakos  sont  le  premier  habillement  nécessaire  Je  ne 
veux  plus  de  chapeaux  »  [Napoléon  à  Dejean,  Osterode,  20  mars  1807 
(Correspondance  n«  12095)]. 

(2)  Ney  à  Berthier,  l""  avril  1807. 

(3)  Ëtat  des  distributions  effectuées  aux  corps  d*armée  : 

A  la  date  du  U  mars  1807.  ▲  la  date  du  il  jaiUetlSOT. 

Capotes.     ChemUet.    Soulier*.  Capotes.     Chemises.  Sonlie». 

Garde  impériale 1,497  200  575  »  4,000  H,408 

1«  corps 14,157  641  3,722  16,821  4,000  37,083 

3«     -     11,911  202  20,655  20,622  25,000  47,295 

4«    —     20,066  365  10,653  23,375  4,000  38,607 

5«    —     12,i97  561  12.295  20,240  561  34,423 

6»    —     8,t90  31  1,967  9,766  31  23,6Ji9 

7»    —     5,161  247  2,096  5,667  247      » 

8-    —     12,919  297  3,531  »  297  26,493 

9«    —     7,642  »  46,107  »  »  33,085 

10«    —     15,078  3,266  18,372  »  3,266  15,18* 

Division  de  grenadiers 

et  voltigeurs 4,923  1,000  10,436  »  7,000  20,676 

Artillerie  et  gcoic...  6,783  468  5,391  »  12,000  W^ 

(Etat  des  distributions  rapportées  en  masse  par  corps  d'armée,  signé 
de  Riccé,  14  mars  1807;  État  des  effets  d'habillement,  etc.,  distribuée 
aux  différents  corps  de  Tarmée,  signé  de  Jacqueminot,  Kœoigsberg» 
11  juillet  1807). 
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ELœnigsberg,  sera  encombrée  d'importants  magasins  ren- 
fermant un  grand  nombre  d'effets  qu'il  ne  sera  pas  facile 
l'évacuer,  et,  par  malheur,  ce  sont  les  magasins  les 
>lus  proches  de  la  Yistule  qui  seront  les  plus  remplis. 

Sur  les  847,900  paires  de  souliers  portées  en  juillet 
lur  les  contrôles  de  M.  de  Riccé,  145,000  sont  àMarien- 
?verder,  57,000  à  Thorn,  97,000  à  Bromberg,  130,000  en 
Mlésie,  110,000  à  Posen  ;  sur  96,000  capotes,  15,000 
lont  à  Marienwerder,  28,000  à  Thorn,  50,000  en  Silé- 
de  (1).  Or,  aux  termes  delà  convention  de Kœnigsberg, 
lyant  le  1®'  août  la  Passarge  doit  être  évacuée  ;  la  Vis- 
ule,  le  20  août  ;  l'Oder,  le  5  septembre  ;  TEIbe  et  la 
^ilésie,  le  1^'  octobre  (2).  L'intendant  général  entend 
>ien  se  charger  de  replier  ses  propres  magasins,  il  en 
expédiera  le  contenu  à  Magdebourg,  comme  Napoléon  le 
ui  a  prescrit  (3),  mais  il  reste  encore  les  lots  très  consi- 
dérables envoyés  par  les  dépôts  aux  bataillons  de  guerre  ; 
1  n'y  a  pas  à  penser  à  les  remettre  aux  corps  à  leur  pas- 
;age,  ils  n'ont  aucun  moyen  de  les  enlever.  Comme  Daru 
lemande  ce  qu'on  doit  en  faire,  si  on  doit  les  réunir  à 
îromberg  ou  dans  toute  autre  place  da  grand-duché  de 
/arsovie,  il  reçoit  comme  instructions  :  «  L'intendant 
rénéral  vendra  ce  qu'il  ne  pourra  emporter  (4)  ». 

Dans  la  réalité,  l'évacuation  des  effets  d'habillement 
\it  lieu  en  deux  périodes  ;  en  juillet,  les  magasins  de 
kœnigsberg  ef  de  Marienwerder  seuls  furent  repliés  sur 
^anzig;  ce  n'est  qu'en  novembre  que  Napoléon  pres- 


^1}  État  des  effets  d'habillement,  équipement,  campement  et  harna- 
^«ment  qui  restent  disponibles,  avec  indication  des  magasins  où  ils 
^   trouvent,  juillet  1807. 

<2)  Gonyention  de  Kœnigsberg,  12  juillet  1807  {Correspondanœ 
^    12895). 

<3)  Daru  à  Berthier,  Kœnigsberg,  12  juillet  1807. 

<4}  Note  pour  révacuatioo,  Kœnigsberg,  12  juillet  1807  {Correspon- 
^9ice  n»  12896). 
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crivit  de  commencer  le  transport  sur  Magdebourg  des 
approvisionnements  de  Breslau,  Glogau,  Posen,  Brom- 
berg,  Thom  et  Danzig;  la  rigueur  de  la  saison  ne  permit 
pas  de  terminer  rapidement  l'opération  qui  était  encore 
en  cours  d'exécution  au  début  de  1808,  et  qui,  de  TaveQ 
même  de  l'optimiste  Daru,  donna  lieu  à  des  avaries  con- 
sidérables (1). 

Le  26  août  1808,  les  régiments  furent  autorisés  par  le 
Ministre  à  tirer  de  France  leur  habillement  ainsi  que  le 
grand  et  le  petit  équipement,  et  même  à  en  acheter  sur 
les  points  où  ils  se  trouvaient.  Daru,  à  cette  date,  avait 
encore  dans  ses  magasins  d'Allemagne,  131,700  livresde 
cuir,  représentant  60,000  paires  de  souliers,  et  614,600 
paires  confectionnées. 

Pour  éviter  qu'elles  ne  pourrissent,  Napoléon  profita 
du  départ  pour  l'Espagne  de  plusieurs  compagnies  des 
bataillons  des  équipages  pour  en  faire  transporter 
367,000  paires  dans  la  Péninsule  (2). 

L'effort  de  l'administration  de  l'habillement  avait  été 
grand  pendant  la  campagne  de  1806-1807,  et  l'intendant 
général  était  sans  doute  assez  fier,  dans  son  Rapport 
général,  de  montrer  à  l'Empereur  qu'il  avait  été  pris, 
requis  et  confectionné  en  Allemagne  :  142,000  habits, 
207,000  vestes  et  gilets,  247,000  culottes  et  pantalons, 
245,500  capotes,  347,000  chemises,  1,257,518  paires  de 
souliers;  qu'il  avait  été  pris,  réquisitionné,  employé oa 
distribué  :  1,058,146  aunes  de  drap. 

Ce  que  le  Rapport  ne  dit  pas,  mais  que  les  témoins 
oculaires  n'eurent  garde  d'oublier,  — leurs  Mémoires  en 
font  foi,  —  c'est  qu'à  cause  du  manque  d'argent  et  d'ef- 
fets au  début  des  hostilités,  à  cause  du  principe  trop 


(1)  Rapport  général  de  Daru,  Erfurt,  21  décembre  1808. 

(2)  Ihid. 
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scrupuleusement  observé  «  la  guerre  nourrit  la  guerre  », 
la  plus  grande  partie  des  mesures  prises  n'eurent  d'effet 
que  trop  tard,  et  que  Factivité  de  Daru  ne  parvint  pas  à 
atténuer  beaucoup  les  souffrances  des  troupes  pendant  le 
dur  hiver  qu'elles  passèrent  en  Pologne  et  en  vieille 
Prusse. 


LA  CREATION  DES  BATAILLONS  DES  EQUIPAGES. 

a  Le  service  des  équipages  ne  peut  se  soutenir  en 
entreprise,  à  une  armée  aussi  forte  que  la  Grande  Armée, 
écrit  Daru  après  Tilsitt.  Il  n'existe  pas  de  fortunes  parti- 
culières assez  considérables  pour  soutenir  les  chances 
désastreuses  d'une  guerre  (1)  ». 

Cette  vérité  avait  frappé  Napoléon  dès  le  début  de  la 
campagne  de  Prusse,  et  le  14  novembre,  à  Berlin,  il 
avait  témoigné,  en  séance  du  Conseil  d'administration, 
de  son  intention  de  faire  reprendre  les  équipages  au 
compte  du  Gouvernement.  L'organisation  des  bataillons 
eût  été  à  ce  moment  relativement  aisée,  Tentrepreneur 
Breidt  eût  moins  souffert  dans  ses  intérêts,  et  sans 
doute,  l'armée  y  eût  gagné  de  voir  ses  transports  mieux 
assurés  (2). 

Mais,  pour  faire  l'opération,  il  fallait  de  l'argent  ;  le 
rachat  des  chevaux,  à  lui  seul,  demandait  un  million,  et 
la  prise  en  solde  du  personnel  grevait  d'un  charge  nou- 
velle le  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (3). 

A  ce  moment  de  la  campagne.  Napoléon  ne  jugea 
point  qu'il  eût  do  fonds  disponibles  pour  un  objet  dont 


(i)  Daru  à  NapoléoQ,  Gassel,  6  féyrier  1808. 

(2)  Rapport  sur  les  équipages  et  transports  militaires  en  1806  et 
1807,  signé  de  Daru,  1808. 

(3)  Le  service  des  équipages  était  assuré  sur  les  fonds  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  ;  le  personnel,  une  fois  militarisé,  passait  entière- 
ment au  compte  du  Ministère  de  la  Guerre. 
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il  ne  pouvait  alors  apprécier  rimportance.  Il  continua 
donc  à  se  reposer  sur  la  compagnie  Breidt  du  soin  de 
pourvoir  aux  besoins  de  Tarmée. 

Une  grande  partie  des  voitures  et  des  harnais  confiés 
par  le  Gouvernement  à  l'entreprise  datait  de  cinq  à  boit 
ans.  La  vétusté  de  ce  matériel  et  les  épreuves  qu*il  sabit 
pendant  les  marches  rapides  d'octobre  avait  forcé,  dès 
le  début  de  la  campagne,  à  en  abandonner  une  partie 
daus  les  mauvais  chemins.  A  l'arrivée  à  Berlin,  il  fitllnt 
pourvoir  à  certains  remplacements  et  augmenter  aniant 
que  possible  les  équipages  réguliers.  Daru  frappa  done 
le  5  novembre  4806,  sur  la  ville  et  les  environs,  une 
réquisition  de  238  caissons  à  quatre  roues  et  de  868  cbe- 
vaux.  Mais  le  quartier  général  partit  peu  de  jours  après 
pour  Posen,  et  la  réquisition  ne  fournit  que  295  cbe- 
vaux  qui  furent  remis  à  l'entreprise  après  estimation, 
mais  pas  une  seule  voiture  (1). 

Les  trois  mois  qui  suivirent  consommèrent  la  ruine  da 
matériel  et  des  chevaux. 

Jusqu'à  la  Yistule,  les  équipages  accompagnèrent  les 
corps  d'armée  dans  toutes  leurs  opérations,  et  rendirent 
les  services  qu'on  pouvait  attendre  de  moyens  aussi  res- 
treints. Au  grand  quartier  général,  qui  fut  à  Thorn  et  à 
Varsovie  le  point  central  des  approvisionnements,  les 
brigades  furent  continuellement  en  mouvement.  Les 
besoins  de  l'armée,  l'obligation  de  subvenir  à  sa  subsis- 
tance étaient  si  pressants,  qu'on  ne  s'occupait  qae  des 
réparations  les  plus  urgentes  et  qu'on  ne  laissait  aucon 
repos  aux  chevaux,  et  pourtant,  la  plupart  des  brigades 
arrivaient  de  France  saos  avoir  séjourné  un  seul  jour; 
quelques-unes  étaient  parties  de  Paris  et  de  Bruxelles. 
Des  fatigues  aussi  constantes  furent  encore  aggravées 
par  la  pénurie  de  fourrages,  la  rigueur  de  la  saison  et 

(1)  Ra][»potl  dft  Dmw,  1808. 
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les  chemins  impraticables  de  la  Pologne.  Malgré  de 
réels  efforts,  le  service  faillit  manquer  tout  à  fait,  les 
transports  s'exécutèrent  avec  une  lenteur  extrême,  les 
convois  furent  à  chaque  instant  immobilisés  par  l'épui- 
sement des  chevaux  et  l'usure  du  matériel  (1). 

Mais  c'est  surtout  le  mouvement  rétrograde  consécutif 
à  la  bataille  de  Preuss-Eylau  qui  fut  le  plus  funeste  aux 
équipages.  Le  17  février  et  les  jours  suivants,  l'état  des 
chemins,  l'encombrement  des  voitures  d'artillerie  et  des 
bagages  forcèrent  les  capitaines  des  brigades  à  aban- 
donner une  partie  de  leurs  caissons  et  harnais;  l'arrière- 
^arde  avait  ordre  de  mettre  le  feu  à  ces  épaves  ;  elle 
s'acquitta  ponctuellement  de  sa  mission.  Les  caissons  et 
les  chevaux  haut-le-pied  ramenèrent  des  blessés  jusqu'à 
Thom;  à  peiue  arrivés,  ils  durent  repartir  pour  l'armée, 
emportant  des  subsistances.  On  procéda  rapidement  aux 
réparations  les  plus  indispensables  ;  plus  de  80  caissons 
très  délabrés  furent  remis  en  état,  et  l'on  put,  chaque 
jour,  depuis  le  6  mars,  expédier  un  convoi  de  vivres  jus- 
qu'aux cantonnements  (2). 

Il  ne  restait  plus  guère  de  trace  visible  d'organisa- 
tion ;  on  avait  été  obligé  de  morceler  toutes  les  brigades 
et  de  prendre  dans  l'une  les  caissons  ou  les  chevaux  qui 
manquaient  à  l'autre.  Rien  ne  pouvait  arrêter  la  morta- 
lité des  chevaux  qui,  depuis  trois  mois,  étaient  harassés, 
é.  bout  de  forces,  et  pour  ainsi  dire  sans  nourriture.  Un 
^rand  nombre  de  voitures  à  la  suite  des  régiments  avaient 
dû  également  être  abandonnées,  soit  qu'elles  fussent 
brisées,  soit  que  leur  état  de  vétusté  ne  permit  plus  de 
les  réparer  (3). 


(i)  Napoléon  à  Dejeao,  Osterode,  26  mars  1807  (Correspondance 
ri»  12178);  Daru  à  Napoléon,  Thorn,  3  aTril  1807;  Varsovie,  19 février 
m  807. 

(2)  Daru  à  Napoléon,  Thorn,  8  mars  1807. 

(3)  Rapport  de  Daru,  1808. 
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Enfin,  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles 
s'effectua  le  mouvement  sur  Osterode  achevèrent  de 
démontrer  Tinconvénient  de  confier  à  des  charretiers  non 
militaires  les  équipages  de  Tarmée.  Lorsque  les  Cosaques 
se  furent  convaincus  de  la  proie  relativement  aisée  que 
leur  offraient  des  convois  conduits  par  des  hommes  sans 
armes,  ils  s'attachèrent  à  les  harceler,  et  réussirent  à 
enlever  quelques  voitures  isolées  ;  le  12  février,  ils  s'em- 
parèrent même  de  16  caissons  et  de  67  chevaux,  consti- 
tuant le  détachement  de  l'adjudant  Bigeard  (1).  Leplos 
grave  était  que  les  convois,  même  escortés,  ne  faisaient 
plus  que  trois  ou  quatre  Ueues  par  jour  (2). 

Il  fallut  encore  à  Napoléon  un  mois  entier  pour  se  déd- 
der  à  prendre  enfin  son  parti;  il  rejeta  d'abord  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  mécomptes  sur  les  inspecteurs  des 
équipages  et  les  brigadiers  de  la  compagnie  Breidt.  Selon 
lui,  ce  n'était  «  qu'un  tas  de  gueux  qui  ne  faisaient  pas 
leur  service  ;  il  valait  mieux  ne  rien  avoir  ».  Il  sait  qu'aux 
termes  du  traité,  ce  sont  les  conducteurs  des  brigades 
qui  sont  chargés  d'effectuer  les  réparations,  et  se  per- 
suade qu'ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  faire 
prendre  leurs  caissons  pour  se  les  faire  payer  (3). 

Des  mesures  extrêmement  sévères  sont  prises  au  sujet 
de  la  police  des  transports  :  les  inspecteurs  des  équi- 
pages et  brigadiers  de  la  compagnie  Breidt  qui  mettront 
plus  de  quatre  jours  pour  venir  de  Thorn  à  Osterode 


(1)  L'adjudant  Bigeard  n*était  point  un  militaire,  c'était  un  «  adju- 
dant »  de  la  compagnie  Breidt. 

(2)  Ordre  de  Napoléon,  Osterode,  18  mars  1807  (CorrespondoMt 
n^  12078).  —  Au  moment  de  la  liquidation  de  la  compagnie  Breidt, elic 
aTait  perdu,  par  force  majeure,  283  caissons,  25  chariots,  12  forges  et 
552  chevaux. 

(3)  Napoléon  à  Dejean,  Osterode,  26  mars  1807  {Correspondait 
n»  12178). 
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seront,  à  leur  arrivée,  mis  en  prison.  L*Empereur 
témoigne,  à  Tordre  de  Tarmée,  son  mécontentement 
aux  employés  de  l'entreprise,  pour  la  négligence  qu'ils 
apportent  dans  leur  service  en  ne  faisant  que  quelques 
lieues  par  jour  au  lieu  de  faire  des  journées  d'étapes 
ordinaires.  Plusieurs  d'entre  eux  auraient,  paralt-il, 
mis  quatorze  jours  au  lieu  de  six  à  aller  de  Varsovie 
é,  Willemberg,  et  par  suite,  fait  manquer  le  service  de 
l'armée  (1). 

Quant  aux  caissons  qui  dorénavant  seraient  pris  par 
les  Cosaques,  ils  ne  seraient  plus  payés  à  l'entrepreneur 
s'il  était  prouvé  que  la  négligence  des  employés  des 
équipages  fût  la  cause  de  la  capture,  qu'ils  se  fussent 
arrêtés  en  route  ou  qu'ils  eussent  fait  des  jour- 
nées d'étapes  insuffisantes;  de  plus,  les  employés  qui 
ne  feraient  pas  l'étape  normale  seraient  sévèrement 
punis  (2). 

Enfin,  le  26  mars,  le  pas  est  franchi;  il  est  visible 
que  la  compagnie  Breidt  n'est  plus  qu'une  ruine  dont  il 
faut  se  débarrasser  sous  peine  de  voir  le  service  man- 
<juer  tout  à  fait;  l'armée  comptera  donc  une  arme  de 
plus  ;  tous  les  caissons  seront  conduits  désormais  par  les 
huit  bataillons  des  équipages  militaires,  que  le  décret 
d'Osterode  vient  de  créer,  et  de  suite,  dès  qu'il  a  cédé  à 
l'évidence  et  qu'il  est  de  bonne  foi,  Napoléon  exprime  à 
merveille  les  raisons  auxquelles  il  est  si  longtemps  resté 
sourd  :  «  Nos  armées  ne  seront  organisées  que  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  un  seul  administrateur,  écrit-il  au  ministre 
Dejean,  que  tout  sera  militaire,  et  qu'on  saura  d'où  vient 
le  garde-magasin,  comment  il  a  commencé,  quelle  pers- 


(j)  Ordre  de  Napoléon,  Osterode,   48  mars   1807   {Correspondance 
no  12078). 
(2)  Jbid. 
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pective  d'avancement  il  a  ;  sans  quoi  nous  serons  i  h 
merci  des  fripons  comme  nous  en  avons  (i)  ». 

Le  modèle  des  nouveaux  bataillons  sera  ceux  da  traii 
d'artillerie,  dont  tout  le  monde  n'a  qu'à  se  louer.  «0 
n'est  pas  impossible  de  trouver  des  commissaires  des 
guerres  honuétes  gens  et  quelques  anciens  agents  des 
transports  hommes  d'honneur,  et  alors  les  transports 
des  équipages  marcheront  comme  les  transports  d'a^ 
tillerie(2)». 

Le  décret  constitutif  du  26  mars  1807  créait  huit 
bataillons  de  quatre  compagnies  chacun,  assimilés  pour 
la  solde,  les  masses  et  l'armement  aux  bataillons  da 
train  d'artillerie.  Chevaux,  voitures,  harnais,  tout  appar- 
tiendra désormais  à  l'État  et  sera  administré  par  les 
officiers  des  bataillons  (3). 

Le  cadre  du  bataillon,  en  plus  de  ceux  des  compa- 
gnies, comprendra  :  un  capitaine  commandant  le  ba- 
taillon, un  lieutenant  adjoint,  un  sous-lieutenant  quar- 
tier-maitre,  un  chirurgieu-major,  un  artiste-vétérinaire, 
trois  sous-officiers  et  des  maîtres  ouvriers. 

Chaque  compagnie  est  commandée  par  un  sous-lieu- 
tenant et  compte  à  son  effectif:  un  maréchal  des  logis 
chef,  deux  maréchaux  des  logis,  4  brigadiers,  72  soldats 
et  4  ouvriers  ;  elle  attelle  34  caissons,  une  prolonge 
pour  les  rechanges  et  une  forge,  et  reçoit  159  chevauX) 
7  de  selle,  144  de  trait  et  8  haut-le-pied. 

Pour  le  service,  les  bataillons  des  équipages  sontsoas 
les  ordres  des  ordonnateurs  du  corps  d'armée  près 
duquel  ils  sont  employés  ;  en  tant  que  troupe,  ils  sont 
sous  la  surveillance  d'une  sorte  d*état-major  des  équi- 
pages,  composé  d'un   major  inspecteur  général  et  de 


(1)  Napoléon  à  Dejean,  Osterode,  26  mars    1807  (Correspondance 
no  12178). 

(2)  Ibid. 

(3)  Décret  d'Osterode,  26  mars  1807,  art.  1  et  2. 
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deux  inspecteurs  par  armée.  C'est  M.  Thévenin,  inspec- 
~teur  général  de  Tancienne  entreprise  des  transports,  qui 
^reçoit  les  épaulettes  de  major  inspecteur  général  des 
iMitaillons  des  équipages,  et  qui  est  chargé  du  recrute- 
iment  des  cadres  des  nouvelles  unités  ;  il  proposera  au 
3lajor  général  les  sujets  propres  à  être  nommés  officiers  ; 
lies  hommes  nécessaires  pour  le  complètement  des  com- 
pagnies seront  fournis  par  la  conscription  ou  par  enga- 
gement volontaire  (1) . 

Le  traité  de  la  compagnie  Breidt  est  cassé,  à  compter 
du  1®'  avril;  il  sera  fait  remise  à  l'inspecteur  général  des 
lataillons  des  équipages  de  tous  les  caissons,  harnais, 
^shevaux  appartenant  à  cette  compagnie.  Les  chevaux 
seront  classés  et  remboursés  à  l'entreprise  Breidt  (2). 

Le  6  avril,  Berthier,  ayant  observé  que  le  décret 
constitutif  attribuait  bien  à  chaque  compagnie  8  chevaux 
]iaut-le-pied,  mais  personne  pour  les  soigner,  fit  modi- 
:fier  l'article  4,  auquel  on  ajouta  :  «  les  8  chevaux 
laut-le-pied  se  trouvant  sans  soldat  pour  les  panser,  il 
en  sera  afifecté  quatre  pour  ce  service,  et  quatre  pour 
remplacer  les  hommes  malades.  »,  ce  qui  portait  à  80  le 
:xiombre  de  soldats  de  la  compagnie.  Il  fut  également 
accordé  un  trompette-maltre  à  chaque  bataillon  et  un 
'trompette  à  chaque  compagnie  (3).  Le  complet  de  la 
^^mpagnie  était  dès  lors  de  un  officier  et  92  sous-officiers 
^t  hommes,  161  chevaux  et  36  voitures;  celui  du  batail- 
lon, de  8  officiers  et  386  sous-officiers  et  hommes,  654 
Cîhevaux  et  144  voitures.  Sur  le  pied  de  guerre,  il  était 
«jouté  un  cheval  en  plus  pour  chaque  capitaine,  lieute- 
nant, quartier-maitre  et  sous-lieutenant  (4). 


(i)  Décret  d'Osterode,  26  mars  1807,  arl.  6,  12,  13. 

(2)  Ibid,  (Mode  d'exécutioQ),  art.  10  et  11 . 

(3)  Rapport   de   Berthier   à  Napoléon,  Finkenstein,  G  avril  1807, 
approuvé  le  9  avril. 

(4)  Circulaire  du  Directeur  général  des  revues,  Paris,  28  mai  ,1807. 
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L'uDiforme  fut  choisi  gris  de  fer  ;  Thabit- veste,  coi^ 
comme  celui  du  train  d'artillerie,  avait  les  revers,  pare- 
ments et  collet  brun  marron  et  les  boutons  de  métal 
blanc  ;  le  shako  portait  un  plumet  droit  mi-parti  rotge 
et  brun;  les  soldats  étaient  armés  de  la  carabine  etdi 
sabre  de  chasseur;  les  officiers  portaient  Fbabit  long  et 
les  épaulettes  en  argent;  les  officiers  et  sous-offîcim 
étaient  armés  du  sabre  de  chasseur,  d'une  paire  de  pis- 
tolets d'arçon,  et,  peut-être  en  souvenir  des  échauffoo- 
réesde  février,  d'une  carabine  (1). 

Pendant  Tannée  1807,  il  ne  fut  formé  que  sept  batail- 
lons des  équipages. 

Le  major  inspecteur  général  Thévenin,  chargé  de  pré- 
senter les  sujets  propres  à  occuper  les  emplois  d'officiers 
et  de  sous-officiers,  les  choisit  indistinctement  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'inspection,  les  employés  de  l'entre- 
prise Breidt  et  ceux  des  équipages  auxiliaires.  Hais, 
comme  il  n'y  avait  pas  assez  d'emplois  pour  tous  ceux 
qui  étaient  en  activité,  une  assez  grande  quantité  d'entre 
eux  ne  trouva  pas  place  dans  les  bataillons.  L'entreprise 
étant  dissoute  depuis  le  l®"^  avril,  dès  que  la  remise  du 
matériel  eut  été  terminée,  c'est-à-dire  dans  le  courant 
de  mai,  le  surplus  du  personnel  des  anciens  équipages 
fut  versé  dans  celui  des  équipages  auxiliaires.  La  maté- 
riel de  la  compagnie  Gayde  et  une  partie  de  ses 
employés  furent  également  incorporés  dans  les  batail- 
lons (2). 

L'ancienne  inspection  des  équipages  et  les  équipages 
auxiliaires  disparurent  peu  à  peu,  par  extinction,  pen- 


(i)  InstructioD  du  Ministre-directeur  pour  TorgaDisatioa,  le  région 
TadministratioD  et  La  [comptabilité  des  dépôts  du  train  des  équiptg» 
militaires,  Paris,  4  mai  1808. 

(2)  Rapport  sur  les  équipages  et  transports  militaires  en  1806-18ÛÎ> 
signé  de  Daru,  1808. 


IH  93.  A  LA  GRANDE  ARMÉB  EN  1806-4807.  495 

dant  le  cours  de  Taimée  1807;  il  restait  encore,  cepen- 
dant,  au    31    décembre,    5  employés   de    l'inspection, 
2  inspecteurs  et  3  sous-inspecteurs,  et  67  employés  des 
équipages  auxiliaires,  dont  15  «  capitaines  »  et  24  «  adju- 
dants ».  L'intendant  général  demanda  à  leur  sujet  des 
instructions  à  TËmpereur  ;  si  l'armée  ne  devait  pas  ren- 
trer en  campagne,  il  fallait  les  supprimer  de  suite  ;  si 
Porganisation  sur  le  pied  de  guerre  devait  être  maintenue 
en  vue  d'une  reprise  des  hostilités,  il  était  indispensable 
de  les  conserver,  car  il  est  certain  que  les  équipages 
réguliers  seraient  insuffisants,  et  Daru,  prévoyant  à  peu 
de  chose  près  notre  organisation  actuelle,  désirerait  voir 
rattacher  le  service  des  équipages  auxiliaires  à  celui  des 
bataillons.  Il  suffirait  de  créer  à  la  suite  de  chacun  d'eux 
une  compagnie  à  pied  spécialement  destinée  en  temps 
de   guerre   au  rassemblement,  à  la  surveillance,  à  la 
garde  et  à  la  direction  des  parcs  de  réquisition.  Il  ne  fut 
pas  donné  suite  à  cette  idée  si  intéressante  (1).  L'infati- 
gable Daru  demanda  encore  quelques  augmentations 
dans  le  personnel  des  officiers  :  un  lieutenant  et  quatre 
sous-lieutenants  adjoints   auprès    du    major  inspecteur 
général  et  des  inspecteurs,  et  le  grade  de  lieutenant 
acceordé  aux  commandants  de  compagnie  ;  ces  amélio- 
rations ne  furent  pas  admises  (2). 

A  l'époque  de  leur  formation,  les  bataillons  des  équi- 
[lages  sont  presque  entièrement  sous  l'autorité  des  com- 
missaires des  guerres  ;  ce  seraient  en  quelque  sorte  des 


(i)  Daru  à  Berthier  (sans  lieu  d'enToi),2i  décembre  1807. 

(2)  Rapport  de  Daru,  1808.  —  En  fait,  jusqu'à  la  fin  de  la  cam- 
;)agne,  le  major  Thévenin  disposa  de  2  capitaines  et  7  sous-lieutenants 
^.djoints  ;  ces  officiers  avaient  été  nommés  pour  les  6«,  7«  et  8«  batailloog 
{ui  furent  formés  en  France.  Mais  étant  arrivés  trop  tard  à  leur  poste, 
^ù  le  Ministre- directeur  les  avait  d^^jà  fait  remplacer,  il  fut  décidé 
Qu'ils  serviraient  provisoirement  à  la  suite  de  Tétat-major  général, 
Luprès  de  M.  Thévenin. 
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troupes  d'administration,  si  les  officiers  ne  portaient  pt 
l'épaulette.  D'abord,  c'est  Daru  qui  a  la  haute  main  sa 
leur  recrutement  ;  il  se  plaint  que  la  précipitation  ave» 
laquelle  les  bataillons  ont  été  organisés  n'ait  pas  permit 
de  faire  parmi  les  anciens  employés  des  équipages  d*aass 
bon  choix  d'officiers  qu'il  Teût  voulu.  Quelques-uns  di 
ceux  qui  sont  en  activité  à  la  fin  de  1807  n'ont  pas  k 
connaissances  requises  et  manquent  de  tenue.  Une  épa 
ration  est  nécessaire  ;  il  s'occupe  de  recueillir  des  don- 
nées positives  sur  la  capacité  et  la  moralité  de  chaqoc 
individu.  Après  s'être  procuré  ces  renseignements,  il 
proposera  de  nouveaux  sujets  parmi  les  anciens  employés 
et  les  sous-officiers  actuellement  en  activité.  Les  Pre- 
miers Inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  do  génie 
n'ont  point  d'aussi  grands  pouvoirs  sur  les  officiers  de 
leurs  propres  armes  (1). 

Chaque  bataillon  des  équipages  a  un  conseil  d'admi- 
nistration comme  les  bataillons  du  train  d'artillerie.  Ce 
n'est  pas  le  chef  de  corps,  en  l'état,  le  capitaine-com- 
mandant, qui  le  préside,  c'est  un  commissaire  des 
guerres  (2). 

Enfin,  dans  les  corps  d'armée,  ce  sont  les  commis- 
saires-ordonnateurs en  chef  qui  déterminent  le  nombre 
de  caissons  de  la  compagnie  à  affecter  à  chaque  service 
11  leur  est  bien  recommandé  de  disséminer  le  moins 
possible  les  compagnies,  afin  de  faciliter  l'exécution  des 
réparations  et  la  surveillance  des  officiers,  si  nécessaire 
pour  la  conservation  des  chevaux,  voitures  et  harnais; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  situation  dépen- 
dante du  sous-lieutenant  commandant  la  compagnie, ei 
même  du  capitaine  commandant  le  bataillon  vis-à-vis 
des  hauts  fonctionnaires  du  commissariat  ne  devaitguère 


(i)  Rapport  de  Daru,  1808. 

(2)  Décret  d'Osterode,  26  mars  1807,  art.  5. 
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ïïi   leur  permettre  d'élever  la  voix  pour  défendre  les  intérêts 
K   de  leurs  hommes  et  de  leurs  chevaux  (1). 

Pour  être  comparables  aux  autres  corps  de  troupes, 
:    il  manquait   encore  aux  bataillons  des  équipages  un 
■t    organe  bien  important,  qui  assurât  définitivement  leur 
;    organisation  et  pourvût  à  Tinstruction  de  leurs  jeunes 
soldats  :  ils  n'avaient  pas  de  dépôts,  où  fussent  dirigés 
■:    les  recrues  et  les  chevaux  de  remonte,  où  l'on  pût  entre- 
;    tenir  et  réparer  les  voitures  et  les  harnais.  Cette  lacune 
/    causa  des  mécomptes  pendant  les  derniers  mois  de  4807; 
■:    beaucoup  de  conscrits  désignés  pour  les  équipages  furent 
perdus  pour  eux  parce  qu'on  ne  savait  à  qui  les  adresser, 
:    et  que  ces  hommes,  partant  de  leurs  foyers  pour  rejoin- 
dre l'armée,  sans  effets  militaires  et  sans  aucune  notion 
du  service,  se  dégoûtèrent  vite  d'une  si  longue  route  et 
ne  parurent  pas  à  leurs  corps  (2). 

En  mai  1808,  deux  dépôts  furent  créés,  l'un  à  Com- 
mercy,  pour  les  bataillons  employés  à  la  Grande  Armée 
et  à  l'armée  d'Italie,  l'autre  à  Bayonne  pour  ceux  qui 
servaient  à  l'armée  d'Espagne.  Ils  étaient  chargés  de 
«  l'instruction,  l'habillement  et  le  dépôt  des  hommes  et 
des  chevaux  de  nouvelle  levée  destinés  au  recrutement 
et  aux  remontes  des  bataillons  du  train  des  équipages 
militaires  ».  Le  dépôt  de  Commercy  était  commandé  par 
un  lieutenant  du  train  des  équipages  ayant  sous  ses 
ordres  trois  sous-lieutenants  dont  un  quartier- maître, 
trois  sous-officiers,  six  brigadiers,  des  ouvriers  et  mai 
très  ouvriers  et  trois  trompettes.  Des  sous-officiers  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  étaient  détachés  près  desdits 
dépôts  pour  y  faire  les  fonctions  d'instructeurs  (3). 


(1)  Décret  d'Osterode,  26  mars  1807,  art.  9;  Rapport  de  Daru,  1808. 

(2)  Rapport  de  Daru,  1808. 

(3)  Instruction  du  Ministre-directeur  pour  Torganisation,  le  régime, 

Rer.  Hist  32 
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Les  soldats  étaient  exercés  chaque  jour  à  V* 
soldat  et  Técole  du  peloton  d'infanterie  (Règlei 
l®'  août  1791),  à  Técole  du  cavalier  et  du  pe 
cavalerie  (Ordonnance  du  20  mars  1788). 

Le  dép6t  de  Bayonne  était  commandé  par  i 
lieutenant,  aidé  de  trois  sous-officiers^  quatre  br 
et  un  trompette.  Les  hommes  dirigés  sur  la  Grand 
comptaient  au  dépôt  de  Commercy  jusqu*au  pas 
Rhin,  ceux  qui  étaient  dirigés  sur  l'Italie  et  Tl 
étaient  rayés  des  contrôles  du  dépôt  dès  le  jour 
départ  (1). 

Le  matériel  des  bataillons  des  équipages  e 
noyau  ce  qui  restait  des  voitures  et  harnais  c< 
Tentreprise  Breidt,  et  un  petit  détachement  de 
prise  Gayde,  venu  d'Italie. 

Ces  ressources  furent  entièrement  employées  à 
les  cinq  premiers  batiaillons,  qui  furent  cré< 
Grande  jVrmée  ;  les  trois  autres  bataillons  furent 
en  France  et  y  reçurent  chevaux,  voitures  et  1 
deux  d'entre  eux  seulement  furent  envoyés  à  l'ai 

Le  matériel  provenant  des  entreprises  sup 
était  ancien  et  délabré  ;  la  plupart  des  harnais  n 
que  des  panneaux  au  lieu  de  selles  ;  de  plus,  le 
en  était  insuffisant,  même  pour  cinq  bataillons.  1 
9  mars  1807,  avait  passé  des  marchés  pour  que  Te 
quàt  à  Varsovie  30  caissons  à  quatre  roues  et  1! 
nais;  à  Breslau,  100  caissons  ;  à  Berlin,  .120  cais 


radministration  et  la  comptabilité  dea  dépôts  du  train  des  < 
militaires,  4  mai  1808.  —  C'est  dans  cette  pièce  que  les  troup< 
pages  sont  désignées  pour  la  première  fois  sous  le  nom  de 
équipages;  jusque-là,  ils  s'appellent  bataillons  des  équipages,  < 
de  traiuy  dans  toute  la  correspondance,  s'applique  exclusive 
train  d'artillerie, 
(i)  Instructioa  du  Ministre-directeur,  4  mai  iaû& 
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-  480  harnais  ;  il  n'y  eut  de  lÎTré  que  1 46  caissons  et  360 

4  harnais,  qui  vinrent  à  propos  renforcer  le  matériel  des 

bataillons  ;  ils  avaient  coûté  entre  850  et   1,000  francs 

par  voiture  et  200  francs  en  moyenne  par  harnais  (i). 

Au  l*'  janvier  1808,  les  voitures  des  bataillons  étaient 

•  an  nombre  de  891  ;  il  leur  en  avait  été  remis  1,149,  dont 

:  près  d'un  tiers  avait  dû  être  réformé  ;  ces  1,149  caissons 

comprenaient  646   caissons  Breidt,  16  caissons  Gayde, 

288  caissons  neufs  appartenant  aux  6®  et  7®  bataillons 

organisés   à  Paris,  le  reste  provenant  d'achats  ou  de 

sources  diverses  (2). 

Quant  aux  chevaux,  la  compagnie  Breidt  en  fournit 
2,424  et  la  compagnie  Gayde  68  ;  mais,  comme  pour  les 
voitures,  il  y  eut  un  grand  déchet  par  suite  de  morts  ou 
de  réformes.  Lorsque,  au  mois  de  mai,  une  levée  de  che- 
vaux fut  ordonnée  dans  l'arrondissement  de  Marien- 
werder  et  dans  la  Poméranie  prussienne,  l'intendant 
^néral   obtint  que  les  équipages  participassent  à  la 
répartition,  et  698  de  ces  animaux  vinrent  renforcer 
l'effectif  des  cinq  bataillons.  Mais  les  6®  et  7®  bataillons, 
org^anisés  à  Paris  en  avril,  avaient  déjà  perdu  une  grande 
quantité  d'attelages  quand  ils  atteignirent  la  Vistule, 
par  suite  de  la  chaleur  et  de  la  longueur  des  étapes  ;  les 
deux  compagnies  supplémentaires,  organisées  en  France 
par  ordre  de  Dejean,   où  furent  incorporées  les  35*  et 
36*  brigades  de  la  compagnie  Breidt,  éprouvèrent  égale- 
ment de  grandes  pertes  en  rejoignant  la  Grande  Armée 
en  Allemagne,  en  sorte  que  TefTectif  des  chevaux  des 
bataillons  des  équipages  était  descendu,  à  la  fin  de  1807, 
de  5,152  à  3,500,  et  qu'il  manquait  au  complet  environ 
un  millier  de  ces  animaux  (3). 


(i)  Daru  à  rCapoléoD,  Thorn,  29  mars  1807. 

<2)  Happort  de  Daru,  1808. 

<3)  Détail  (le  la  situation  été  sept  bataillons  des  équipages  militaires 
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Pendant  la  fin  de  la  campagne,  de  mai  à  juill 
les  bataillons  furent  employés  indistinctement  a 
port  des  vivres,  des  effets  et  du  matériel  d'ami 
ils  assurèrent  ensuite  l'évacuation  sur  Magdeb< 
reliquat  des  magasins  d'habillement  de  Posen,  c 
et  de  Bromberg,  dont  le  contenu  avait  d'al 
chargé  sur  des  bateaux,  que  les  glaces  avaient  : 
lises  en  décembre. 

La  première  réforme  à  faire,  selon  Daru,  au 
des  bataillons  des  équipages,  était  de  modifier  le 
du  caisson;  les  marches  effectuées  dans  la  n 
saison  et  sur  les  pistes  qui  tenaient  lieu  de  rc 
Pologne,  avaient  montré  que  cette  voiture  ne  po 
retirer  que  très  difficilement  d'un  terrain  sablon 
fangeux;  l'avant-train,  beaucoup  trop  bas,  h 
continuellement  le  sol,  et  demandait  en  pure  p 
tirage  double.  Il  paraissait  urgent  de  faire  essi 
parc  de  construction  de  Sampigny  un  type  de 
ayant  les  deux  trains  à  peu  près  à  la  même  1; 
comme  c'était  le  cas  pour  le  caisson  prussien  (1) 

à  la  Grande  Armée  à  Tépoque  du  1®' janyier  1808  : 

liaméroi  Cheraiix 

des  de 

batailloni.  EmpUcementi.  troupe.         Voitures. 

1  Quartier  général,  à  Berlin 547  407 

2  3«  corps  d'armée,  à  Varsovie 368  99 

3  4«  corps  d'armée,  à  Stetlin 590  4  21 

4  6«  et  6«  corps  d'armée,  à  Glogaa 523  132 

5  Corps  du  prince  de  Ponte-Corvo,  à  Ham- 

bourg         601  144 

6  Corps  d'observation  de  Stralsund 333  144 

7  1"  corps  d'armée,  à  Berlin 568  144 

Total  de  l'effectif 3,500  891 

Le  complet  doit  être 4,550        1,008 

Il  manque  au  complet 1,050  117 

Observations.  —  On  ne  comprend  pas  ici  les  chevaux  d'offlcier,  altei 
sont  leur  propriété. 

(1)  Darvi  à  Napoléon,  Casse),  6  février  1808. 
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* 
4:  4c 

Au  moment  de  terminer  Tétude  du  corps  d'armée  de 
1806,  il  convient  de  donner  un  regard  d'ensemble  à  ces 
puissantes  unités  qui,  dans  les  mains  de  Lannes,  de 
Ney,  surtout  de  Davout,  ont  accompli  de  si  grandes 
choses. 

Trente  noms  d'affaires  heureuses  et  de  victoires  témoi- 
gneraienty  s'il  en  était  besoin,  de  l'excellence  d'instru- 
ments de  guerre  dont  la  qualité  militaire  n'a  jamais  été 
dépassée,  ni  probablement  atteinte.  Quand  on  les 
examine  de  près,  on  se  convainc  que  leur  force  entière 
était  dans  la  science  et  le  prodigieux  génie  du  chef, 
l'expérience  du  commandement  subordonné  et  l'esprit 
du  soldat.  Que  cet  esprit  s'appelât  amour  de  la  gloire  ou 
dévouement  fanatique  à  l'Empereur,  il  est  certain  qu'en 
octobre  1806,  toute  l'armée  frémissait  d'impatience  de 
se  mesurer  avec  les  Prussiens  ;  dans  ses  rangs,  on  res- 
pirait une  atmosphère  de  combativité  telle,  que  le  mépris 
de  la  mort  et  l'ambition  de  prendre  leur  part  du  danger 
était  le  fait  des  moins  ardents  et  des  moins  disciplinés. 

Au  contraire,  il  semble  que  l'organisation  matérielle 
des  corps  d'armée  n'ait  pas  tenu  dans  nos  victoires  une 
place  comparable  à  celle  qui  lui  revient,  par  exemple, 
dans  les  succès  des  Allemands  en  1870. 

Les  états-majors  étaient  peu  homogènes  et  ne  s'acquit- 
taient à  leur  honneur  de  leur  tâche,  que  grâce  à  la  pré- 
sence d'une  minorité  d'officiers  de  mérite.  La  proportion 
d'artillerie,  au  début  de  la  campagne,  était  faible  par 
rapport  au  nombre  des  combattants  ;  l'Empereur  le 
savait  et  s'occupait  de  l'augmenter;  il  n'était  arrêté  que 
par  la  pénurie  de  chevaux.  Le  service  de  santé  n'avait 
que  des  ressources  insuffisantes;  les  moyens  de  trans- 
port manquaient,  et  ce  vice  d'organisation  n'a  pas  laissé 
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que  de  créer  de  terribles  difficultés,  de  nature,  même,  à 
influer  sur  les  opérations.  Enfin  le  personnel  de  l'admi- 
nistration,  employés  de  toute  sorte,  des  vivres  ou  des 
hôpitaux,  semblait  encombrant  et  capable  de  rendre  peu 
de  services. 

A  ces  imperfections,  la  bataille  était  le  grand  remède: 
l'armée  avait  conscience  de  sa  force  irrésistible  et  de 
rimmense  supériorité  de  son  chef.  Elle  n'en  demandait 
pas  davantage  pour  vaincre. 

{A  snivre.)  G.  L. 


LA 

GUERRE    DE    1870-1871 


I^'INVESTISSEMENT    DE    PARIS 

(Suile,) 


V*   PARTIE. 


Marche  des   armées   allemandes  de  Sedan 
sur  Paris. 


CHAPITRE  XV. 

Journée  du  17  septembre. 

§  1*'.  —  Mouvements  des  troupes  françaises. 

Secteurs  Est  et  Nord.  —  La  nuit  du  16  au  17  se  passa 
Sans  incidents  sur  le  front  du  14®  corps  et  à  l'Ouest  de 
Paris.  Au  contraire,  les  avant-postes,  entre  Nogent-sur- 
Marne  et  Saint-Denis,  tiraillèrent  à  plusieurs  reprises 
Sur  des  groupes  de  cavaliers  ou  fantassins.  Une  com- 
pagnie du  90*  de  ligne,  en  grand'garde  en  a^ant  de 
Noisy,  selon  le  rapport  <le  son  chef ,  tira  quelques  coups 
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de  fusil  vers  4  h.  30  du  matin,  sur  12  ou  15  cavaliers, 
et  eut  un  homme  tué  (i).  Les  francs-tireurs  desLilas, 
qui  occupaient  Merlan,  à  proximité,  par  suite,  de  la 
compagnie  du  90®,  reçurent,  eux  aussi,  quelques  coups 
de  feu.  Devant  les  redoutes  de  Montreuil  et  de  la  Bois* 
sière,  quelques  coups  de  fusil  furent  tirés  également 
sur  des  groupes  de  cavaliers  que  l'on  crut  voir  circuler 
sur  la  route  de  Rosny  à  Noisy.  Un  homme,  placé  en 
sentinelle  en  avant  de  la  redoute  de  la  Boissière,  fat 
tué  (2). 

Il  est  peu  vraisemblable  que  des  patrouilles  ennemies 
se  soient  avancées  la  nuit,  si  près  de  la  ligne  des  forts, 
en  traversant  la  forêt  de  Bondy.  Cela  parait  d'autant 
plus  difficile  à  admettre  que  les  IIP  et  IV*  bataillons  des 
Volontaires  de  la  Seine  du  colonel  Lafon  étaient  encore, 
le  17  dans  la  journée,  le  IIP  bataillon  vers  Neuilly- 
Plaisance  et  Gagny,  le  IV®  vers  Livry,  d'où,  à  4  heures 
du  soir,  ils  signalaient  Tennemi  à  Ghelles,  à  Montfer- 
meil,  Coubron  et  Vaujours  (3). 

Probablement,  plusieurs  de  ces  coups  de  feu  ne  furent 
que  le  résultat  d'erreurs,  comme  il  s'en  produit  toujours 
la  nuit  aux  avant-postes,  principalement  avec  des  troupes 
jeunes,  connaissant  mal  la  situation  des  fractions  amies 
qui  les  environnent  et  les  uniformes  des  unités  nouvel- 
lement créées.  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  effet,  défaire 
remarquer  que  le  commandant  de  la  redoute  de  Mon- 
treuil, dans  son  rapport  du  17  au  matin  sur  les  événe- 
ments de  la  nuit  précédente,  demandait  «  instamment 


(i  )  Le  contre-amiral  Saisset  au  yice-amiral  de  la  Roncière  Le  Noary, 
D.  T.,  fort  (le  Noisy,  il  septembre,  10  h.  50  matia. 

(2)  Ibid. 

(3)  Le  contre -amiral  Saisset  au  yice-amiral  de  la  Roncière  LeNoorr, 
D.  T.,  fort  de  Noisy,  il  septembre,  4  h.  20  soir. 


N»  03.  LA  GUERRE  DE  1870-1871.  505 

une  note  concernant  les  costumes  des  francs-tireurs  et 
des  gardes  mobiles  placés  devant  lui  (1)  ». 

Enfin,  il  faut  ajouter  que,  dans  la  journée  du  16,  de 
nombreux  isolés  avaient  quitté,  avec  leurs  armes,  les 
campements  du  13®  corps,  pour  aller  cbasser  dans  les 
bois  environnants  et  n'étaient  probablement  pas  tous 
rentrés  à  leur  corps.  Un  ordre  du  commandant  du  corps 
d'armée  prescrivit  le  lendemain  de  traduire  devant  le 
conseil  de  guerre,  pour  dissipation  de  munitions  de 
rÉtat,  tout  soldat  qui  se  rendrait  coupable  de  pareille 
faute  (2). 

Le  général  Vinoy  avait  prescrit,  le  16,  que  chaque 
division  enverrait  chaque  jour  deux  reconnaissances  en 
avant  de  son  front,  Tune  au  réveil  et  l'autre  dans  l'après- 
midi  (3).  Le  général  d'Exéa,  en  communiquant  cet  ordre 
à  ses  deux  généraux  de  brigade,  s'était  contenté  d'indi- 
quer que  la  1'®  brigade  ferait  ces  reconnaissances  les 
jours  impairs,  et  la  2^,  les  jours  pairs,  sans  ajouter 
aucune  instruction  concernant  les  missions  à  leur  don- 
ner (4). 

Deux  compagnies  de  la  1'®  brigade  prirent  les  armes 
le  17,  à  2  heures  du  matin,  et  se  portèrent  en  avant 
de  Maisons- Alfort,  vers  le  carrefour  Pompadour  et  Bon- 
neuil.  Cette  reconnaissance  ne  donna  aucun  résultat  (5). 

Vers  6  heures  du  matin,  le  général  d'Exéa  fit  partir  le 


(1)  Le  contre-amiral  Saisset  au  vice-amiral  de  la  Roncière  Le  Noury, 
D.  T.,  fort  de  Noisy,  17  septembre,  10  h.  50  matin. 

(2)  Le  général  Yinoy  au  Général  commandant  la  j'«  division  du 
d3®  corps,  Saint-Mandé,  il  septembre. 

(3)  Ordre  général  n^  10  du  Général  commandant  le  13«  corps,  Saint- 
Jifandé,  16  septembre. 

(4)  Note  du  Général  commandant  la  l'«  division  du  13«  corps,  Saint- 
Maurice,  16  septembre. 

(5)  Général  Ducrot,  La  Défense  de  Paris,  t.  I",  p.  8. 
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capitaine  Louis  A  la  découTerte  dans  la  même  dirccfioa 
(Ait  officier  s'avança,  par  Créteil.  jusqu'à  Mont-Mcshr. 
fM  ne  découvrit  aucune  fracticKi  ennemie,  mais  iiappit, 
par  des  paysans  se  repliant  sur  Paris,  que  de  noahnn 
cavaliers  prussiens  avaient  passé  la  nuit  aux  Tillages^ 
Marolles,  Villecresnes  et  Ik>issy-Saint>L^:«r,  et  quetoe 
avaient  demandé  le  chemin  de  Cboisy-le-Roî  (I  i. 

0;t  officier  venait  à  peine  de  rendre  compte  de  si 
mission  au  commandant  du  corps  d  armée,  qu^arrivaieit 
A  Saint-Mandé  trois  cavaliers  du  4^  dragons,  faits  pri- 
sonniers, vers  8  heures  du  matin,  au  sud  de  CréleiLpir 
40  éclaireurs  du  6^  de  marche,  sous  les  ordres  da  sons- 
lieutenant  Chaume  (2).  Interrogés,  ces  cavaliers  décla- 
rèrent appartenir  au  V*^  corps,  lequel  devait,  dans  h 
journée,  se  porter  entre  Choisy-le-Roî  et  Villcnc1lv^ 
Saint-dcorges  (3). 

(ifîs  renseignements ,  joints  i  la  nouvelle  que  des 
approvisionnements  considérables  étaient  restés  au  châ- 
teau du  Piple,  près  de  Boissy-Saint- Léger  (4),  déterflri- 
ru^Tent  le  général  Vinoy  à  prescrire  iiu  général  d'Erf» 
de  faire,  dans  Taprès-midi,  une  reconnaissance  a?cc 
toute  sa  division  sur  la  route  de  Gréteil. 

Ce  mouvement,  que  le  commauadant  du  13*  corps 
accompagna,  donna  lieu  au  combat  de  Mont-Mesly,  q» 
sera  retracé  plus  loin.  Mais  le  départ  momentané  de b 
division  d'Exéa  amena  quelques  déplacements  desaaires 
troup(».s.  Le  3')®  de  ligne  se  porta  à  midi  à  Saint-Mau^ 
les- Fossés  [)our  remplacer  les  compagnies  de  grand'- 


(1)  Cién^Tal  Ducrot,  loc,  cit.,  p.  9.  —  A  midi  45,  le  «ommanàait <!•  I 
fort  do.  Charenton  t(51égraphiait  les  tnèmes  renseigiramente  ai  G^l 
vrrneur  (l.c  ColoQel  commandant  le  fort  de  Gharenton  aa  G«ii^<ei*^'r 
1).  T.,  Charenton,  17  septembre,  12  h.  15  soir). 

(2)  Historique  manuscrit  du  6*  régiment  éc  marche. 

(3)  Ct^néral  Ducrot,  loc.  cit.,  t.  I«',  p.  9. 

(4)  Général  Vinoy,  Siège  de  Faris,  p.  136. 
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g;arde8  que  la  division  d'Ëxéa  avait  rappelées  ayant  son 
départ.  Ce  régiment  se  forma  le  long  de  la  Marne  et 
tirailla  une  partie  de  l'après-midi  avec  des  reconnais- 
sances prussiennes  aperçues  sur  l'autre  rive.  A  minuit, 
il  fut  relevé  par  le  IIP  bataillon  du  14«  de  marche  et 
rentra  à  son  camp  (1).  Plus  au  Nord,  le  I"  bataillon  du 
42®  de  ligne  fit  une  reconnaissance  dans  l'après-midi 
vers  Nogent,  sans  rien  rencontrer  (2).  Le  P'  bataillon  du 
13®  de  marche  fit  également  une  reconnaissance  sur 
Montreuil,  Nogent  et  Rosny,  et  signala  quelques 
patrouilles  adverses  (3). 

Dans  la  zone  commandée  par  le  contre-amiral  Saisset, 
aucun  contact  sérieux  ne  fut  pris  avec  l'ennemi.  Les 
IIP  et  IV®  bataillons  des  Volontaires  de  la  Seine  se  main- 
tinrent en  avant  des  forts,  jusqu'à  la  nuit,  qu'ils  passè- 
rent dans  la  forêt  de  Bond  y  et  dans  les  villages  de 
Gagny,  La  Maison-Blanche  et  Neuilly-sur-Marne. 

Le  Gouverneur  prescrivit  au  commandant  du  fort  de 
Vincennes  d'envoyer  un  bataillon  de  mobiles  sur  le 
contrefort  de  l'Epine,  à  la  capsulerie  de  Montreuil,  où 
le  général  de  Chabaud  La  Tour  allait  faire  exécuter  des 
travaux  de  défense  (4). 

Dans  le  secteur  de  Saint-Denis,  quelques  alertes  se 
produisirent  également  dans  la  nuit  du  16  au  17.  Plu- 
sieurs cavaliers  et  fantassins  furent  blessés,  mais,  là 
aussi,  il  semble  que  ce  fût  le  résultat  de  méprises,  ou  le 
iait  de  soldats  égarés  la  veille  au  cours  des  patrouilles 
faites  au  delà  des  avant-postes. 


(1)  Historique  manuscrit  du  J5*  de  ligue. 

(2)  Historique  manuscrit  du  42«  de  ligne. 

(3)  Historique  manuscrit  du  13*  de  marche. 

(4)  Le  Gouverneur  au  général  Souoaain,  Parts,  17  septembre  ;  le 
i^ême  au  général  de  Chabaud  La  Tour,  Paris,  17  septembre. 
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Le  général  de  Bellemare  ne  changea  rien  à  son  sys- 
tème d'ayant-postes  ;  toutefois,  dans  la  matinée  du  17, 
les  postes  du  centre  furent,  par  suite  d'une  erreur,  rame- 
nés un  peu  en  arrière.  Dugny,  Garges  et  les  carrières  i 
plâtre  furent  abandonnés  et  Stains  devint  le  poste  le  plos 
avancé  (1). 

Toute  la  journée,  des  patrouilles  de  cavalerie  ennemie, 
notamment  des  hussards,  s'approchèrent  des  avant- 
postes  et  furent  repoussées  par  leur  feu  ou  par  quelques 
patrouilles  de  lanciers  français  (2). 

Les  grand'gardes  d'Epinay  et  de  Yilletaneuse  firent 
connaître  que,  d'après  un  renseignement  apporté  par 
un  habitant,  5,000  cavaliers  parfaitement  montés  et 
1,000  fantassins  exténués  avaient  cantonné  la  veille  an 
soir  à  Beaumont-sur-Oise  (3). 

D'autre  part,  à  9  heures  du  soir,  le  commandant  de 
Saint-Denis  télégraphia  au  Gouverneur  que  Teniiemi 
occupait  en  force  Écouen  et  Villiers-le-Bel  avec  de  ^a^ 
tillerie  (4). 

Secteur  Sud.  —  Le   17,    dès  la  pointe   du  jour,  le 


(i)  Le  Chef  de  bataillon  du  28*  de  marche,  commandant  les  grtfl<i'' 
gardes  du  16  au  17,  au  Colonel  commandant  la  place  de  Saiot-Deoûi  |{) 
Saint-Denis,  17  septembre.  Illji 

(2)  Le  capitaine  Barrère,  commandant  la  grand' garde  du  Moulin  éi 
Stains,  au  Commandant  supérieur  de  Saint-Denis,  17  septembre  ;  i^ 
même  au  commandant  de  la  place  de  Saint-Denis,  Stains,  47  s^P' 
tembre,  3  h.  45  soir  ;  le  Capitaine  commandant  le  demi-balailloo  de 
droite  du  28'  de  marche  au  Commandant  supérieur  de  Saiot-Deoifi 
17  septembre. 

(3)  Le  Chef  de  bataillon  du  28*  de  marche,  commandant  les  gnD<i- 
gardes  du  16  au  17,  au  Commandant  de  la  place  de  Saiat-DeBÛi 
1 7  septembre.  —  Il  s'agissait  de  la  6^  division  de  cayalerie  accoop»' 
gnée  par  le  4^  bataillon  de  chasseurs. 

(4)  Le  général  commandant  supérieur  de  la  place  de  Saint-Denis  il 
Gouverneur,  D.  T.,  Saint-Denis,  17  septembre,  9  h.  20  soir. 
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14®  corps  commença  le  mouvement  que  le  Gouverneur 
avait  ordonné  la  veille  par  son  télégramme  de  7  h.  40 
du  soir,  et  qu'il  avait  autorisé  ensuite,  à  minuit  40,  le 
commandant  du  14®  corps  à  retarder  jusqu'au  lende- 
main matin  (1).  Ce  mouvement  fut  terminé  à  9  heures 
du  matin.  La  1'®  division  vint  bivouaquer  entre  Chàtillon 
et  Clamart,  à  cheval  sur  le  chemin  qui  réunit  ces  deux 
localités,  et  plus  près  de  la  première  que  de  la  seconde. 
La  division  d'Hugues  s'établit  sur  l'éperon  de  la  redoute 
de  Chàtillon  ;  la  1'®  brigade  à  TOuest  de  la  grande  route, 
le  19®  de  marche  sur  les  pentes  descendant  vers  Cla- 
mart, et  au  Nord  de  la  redoute,  le  20®  de  marche,  en 
colonnes  le  long  de  la  redoute;  la  2®  brigade  sur  les 
pentes  descendant  vers  Fontenay-aux-Roses,  détachant 
dans  ce  village  un  bataillon  du  22®  (2).  Les  deux  batte- 
ries de  4  de  la  1'®  division  se  placèrent  à  TOuest  de 
l'ouvrage  et  celles  de  la  2®  division  à  TEst,  de  manière 
à  battre  la  vallée  vers  Sceaux.  Les  batteries  de  mitrail- 
leuses restèrent  avec  l'infanterie. 

La  division  d'Hugues  se  couvrit  par  deux  compagnies 
de  grand'gardes  poussées  en  avant  sur  le  plateau,  et  par 
les  groupes  d'éclair eurs  formés  dans  chaque  bataillon 
d'après  les  ordres  du  commandant  de  corps  d'armée  (3). 

Les  divers  régiments  bivouaques  auprès  de  la  redoute 
fournirent  immédiatement  des  travailleurs  pour  conti- 
nuer les  travaux  de  celle-ci. 


(1)  Le  Général  commandant  le  14®  corps  au  Gouyerneur,  D.  T., 
Vannes,  17  septembre,  9  h.  15  matin. 

(2)  Hùtoriques  manuscrits  des  19*,  20®  et  22«  de  marche. 

(3)  Le  général  Renault,  n'ayant  pu  obtenir  du  Gouverneur  qu*un 
bataillon  de  francs- tireurs  fût  mis  à  sa  disposition,  prescrivit,  le  16  sep- 
tembre, d'organiser  dans  chaque  bataillon  un  groupe  de  30  francs- 
tireurs  <c  pris  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté  habitués  à  broussailler 
et  les  plus  aptes  au  service  de  tirailleur  et  d*éclaireur  ».  Un  officier 
commandait  chaque  groupe. . 
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QaaDt  à  la  division  de  Maassion,   confonnément  i 
Tordre  da  riouvenieor,  elle  se  forma  entre  Bagneux  etk 
fort  de  Montrooge.  Le  23*  de  marche ,  aa  Sud-Ouest  de 
Bagneux,  occupa  les  parcs  de  Foutenay-aux-Roseselde 
Bagneux,  se  reliant  avec  le  24*  de  marche,  qui,  placé  lo 
Nord-Ouest  de  ce  village,  avait  fait  occuper  réperoB 
qui  descend  vers  Bourg-la-Reine,  et  sur  lequel  s'étaient 
placées  les  deux  batteries  de  4  de  la  division  {<).  li 
2^  brigade  (25*  et  26*  de  marche)  établit  ses  bÎTOcaes 
sur  le  prolongement  de  la  4'*,  sajgauche  à  TOuesida 
fort  de  Montrouge. 

La  réserve  d'artillerie,  restée  jusque-là  dans  Paris, 
vint  se  placer  entre  les  forts  de  Yanves  et  de  Montrooge. 

Le  régiment  de  gendarmerie  à  cheval  se  forma  aa 
Nord  du  fort  de  Montrouge,  et  les  deux  autres  régimenb 
de  la  brigade  de  Bemis,  gagnant  la  droite  du  corps 
d'armée,  s'établirent  entre  Clamart  et  le  fort  dlssy  (2). 

Le  quartier  général  du  14*  corps  se  fixa  à  Châtillonoù 
le  général  Ducrot  vint  également  de  sa  personne.  Une 
fois  arrivées  sur  ces  emplacements,  les  troupes  se  forti- 
fièrent. Les  villages  de  Fontenay-aux-Roses,  Clamart, 
Bagneux,  les  abords  de  Cbàtillon  furent  mis  en  état  de 
défense,  et  l'on  construisit  des  épaulements  poar  te 
batteries  de  4  sur  trois  points  différents. 

La  direction  assignée  aux  reconnaissances  qui  vont 
être  indiquées  montre  que  le  commandant  des  13*  et 
14®  corps  croyait  que  l'ennemi  avait  déjà  gagné  vers 
l'Ouest  beaucoup  plus  de  terrain  qu'il  ne  l'avait  fait  eo 
réalité. 


(1)  Historiques  manuscrits  des  23«  d.  2é«  de  marche;  k  Géakà 
commandant  le  14«  corps  au  Gouverneur,  D.  T.,  YanTet,  47  sif 
tembre,  9  h.  15  matin. 

(2)  Journal  de  marche  du  14*  corps. 
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Le  1®'  régiment  de  cavalerie  mixte  fit  partir  quatre 
recomiaissances . 

Le  capitaine  Ronel»  avec  un  demi-escadron,  se  porta 
vers  Sèvres,  Ville-d-Avray,  Saint-Cloud,  avec  mission 
de  fouiller  les  bois  de  Fausses-Reposes,  d'explorer  les 
voies  ferrées  de  Versailles  et  de  se  mettre  en  relation 
avee  le  commandant  des  canonnières  de  la  Seine  opérant 
en  aval  de  Paris. 

Le  lieutenant  du  Theil,  avec  un  peloton,  fouiUa 
Billancourt  et  les  bois  de  Meudon,  puis  gagna  Versailles 
où  il  passa  la  nuit  du  17  au  18. 

Le  sous -lieutenant  Andréani,  également  avec  un 
peloton,  gagna  Véiiay  et  poussa  des  patrouilles  en  avant 
de  lui  jusqu'à  la  Bièvre,  à  travers  les  bois  des  Gronards 
et  de  THomme-Mort,  puis  revint  sur  le  Petit-Bicètre. 

Le  sous-lieutenant  de  Plcurre,  à  la  tête  du  même 
effectif,  se  dirigea  sur  Antony,  puis  fouilla  et  contourna 
les  bois  de  Verrières  par  Amblainvilliers ,  Igny  et 
Bièvres.  Le  soir,  ces  deux  dernières  reconnaissances 
s'établirent  au  Petit-Bicêtrc  où  elles  passèrent  la  nuit. 

Ces  quatre  officiers  ne  fournirent  que  des  renseigne- 
ments négatifs  (1). 

Les  éclaîreurs  du  19®  de  marche  firent,  eux  aussi, 
dans  la  journée,  une  reconnaissance  dans  la  direction  de 
Palaiseau,  puis  fouillèrent  la  vallée  de  la  Bièvre  et 
Sceaux,  lis  ne  rencontrèrent  aucune  fraction  adverse, 
mais  apprirent  que  des  détachements  de  uhlans  étaient 
signalés  à  Longjumeau  et  à  Juvisy. 


(j)  C'est  aTec  ces  reconnaissances  que  le  capitaine  Faverot,  officier 
<l' ordonnance  du  général  Ducrot,  fit  la  reconnaisaance  dont  le  général 
parle  dans  son  ouirrage  (page  7)  et  dont  on  n*a  trouTé  aucune  trace 
^ans  les  documents.  Le  1®'  régiment  de  cavalerie  mixte  comptait  pré- 
cisément un  escadron  de  guides,  dont  denx  pelotons,  d'après  le  général 
Ducrot,  accompagnèrent  le  capitaine  Faverot. 
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Aucune  reconnaissance  importante  ne  parait  avoir  été 
envoyée  entre  la  Bièvre  et  la  Seine. 

Cependant,  on  ne  fut  pas  sans  nouvelles  de  ce  qû 
se  passa  dans  ce  secteur,  grâce  à  diverses  dépêches 
envoyées  principalement  par  les  employés  des  lignes 
télégraphiques  de  FÉtat  et  surtout  par  les  chefs  des 
stations  de  la  Compagnie  d'Orléans,  et  aux  renseigne- 
ments fournis  par  la  8«  compagnie  du  IP  bataillon  de 
Francs-tireurs  de  Paris,  restée  à  Juvisy  pendant  la  nuit 
du  16  au  17. 

Dès  1  heure  du  matin,  au  cours  de  cette  dernière  nnitJ 
un  télégramme  venant  d'Étampes  pour  le  service  des 
chemins  de  fer,  annonçait  que  10,000  Prussiens  pas- 
saient la  Seine  àCorbeil(l).  Quelques  minutes  après,  le 
sous-préfet  d'Étampes  confirmait  ce  renseignement  par 
une  dépèche  adressée  au  Gouverneur  (2).  A  8  h.  20  do 
matin,  la  gare  d'Ablon  signalait  à  Paris  un  très  grand 
mouvement  de  troupes  ennemies  sur  les  hauteurs  de 
Brunoy,  ces  troupes  se  dirigeant  sur  les  hauteurs  de 
Villeneuve-Saint-Georges  (3).  Cette  station  continuait 
presque  toute  la  journée  à  envoyer  de  nouveaux  rensei- 
gnements. A  il  h.  8,  elle  annonçait  qu*un  mouvement 
considérable  sur  Athis  et  Juvisy  paraissait  imminent  (i); 
à  midi  30,  que  20,000  Prussiens,  infanterie  et  artillerie, 
arrivaient  en  face  d'Athis  et  d'Ablon,  sans  doute  pour  y 


n 


(1)  Le  Directeur  du  télégraphe  de  la  gare  de  Paris-Orléans  aa Direc- 
teur général  des  télégraphes,  D.  T.,  Paris,  gare  d'Orléans,  17  ^ 
tembre,  i  h.  20  matin. 

(2)  Le  Sous-Préfet  d'Ëtampes  au  Gouverneur,  D.  T.,  Ëtampes,  17 sep- 
tembre, 1  h.  45  matin. 

(3)  Le  Directeur  du  télégraphe  de  la  gare  de  Paris-Orléans  au  Dirt«* 
teur  général  des  télégraphes,  D.  T.,  Paris,  gare  d*Orléans,  17  f^ 
tembre,  10  h.  10  matin. 

(4)  Le  même  au  même,  D.  T.,  Paris,  gare  d'Orléans,  17  septeniiff» 
11  h.  50  matin. 
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franchir  la  Seine  (1);  à  2  h.  10,  que  l'ennemi  commen- 
çait là  construction  d'un  pont  près  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  (2).  De  son  côté,  le  commandant  du  fort  d'Ivry 
informait  Tamiral  Pothuau,  à  Bicêtre,  que  l'on  aperce- 
vait de  fortes  colonnes  sur  les  bords  de  la  Seine  vers 
Choisy-le-Roi,  et  qu'un  combat  avait  lieu  sur  la  rive 
droite  du  fleuve  (3). 

Le  général  Trochu  ne  se  laissait  pas  émouvoir  par  ces 
télégrammes,  et  se  bornait  à  télégraphier,  à  4  h.  5,  aux 
commandants  des  forts  de  Vanves  et  d'Issy  :  «  L'ennemi 
avance  toujours;  soyez  prêts  et  prévenez  le  général 
Ducrot  (4)  ». 

Vers  la  fin  de  l'après-midi,  parvenaient  d'autres  ren- 
seignements. C'était,  d'abord,  le  commandant  de  l'ou- 
vrage de  Villejuif  qui,  à  4  h.  20,  télégraphiait  que  les 
Francs-tireurs  de  Paris  du  capitaine  Lavigne  avaient  eu, 
dans  la  matinée,  une  rencontre  avec  un  détachement  de 
14  hommes  franchissant  la  Seine  en  barque,  et  qu'ils 
avaient  fait  un  prisonnier.  Celui-ci,  interrogé,  avait 
déclaré  que  les  forces  prussiennes  de  ce  côté,  compre- 
naient le  4^  dragons,  quatre  régiments  d'infanterie,  une 
force  d'artillerie  de  96  pièces,  un  bataillon  de  pionniers 
et  un  de  tirailleurs,  et  que  les  Bavarois  étaient  à  leur 
gauche  (5). 

Un  télégramme  de  la  gare  de  Paris-Orléans  (4  h.  35), 
annonçait  encore  qu'un  train  ramenant  du  personnel  à 


(1)  Le  Directeur  du  télégraphe  de  la  gare  de  Paris-Orléaas  au  Direc- 
teur général  des  télégraphes,  D.  T.,  Paris,   gare  d'Orléans,  midi  30. 

(2)  Le  même  au  même,  D.  T.,  Paris,  gare  d'Orléans,  2  h.  iO  soir. 

(3)  Le  Commandant  du  fort  d'Evry  à  l'amiral  Pothuau,  D.   T.,  Ivry, 
47  septembre,  1  h.  40  soir,  3  h.  22  soir  et  3  h.  45  soir. 

(4)  Le  Gouverneur  aux  Commandants  des  forts  de  Vanves  et  dlssy. 
D.  T.,  Paris,  17  septembre,  4  h.  5  soir. 

(5)  Le  Commandant  de  place  de  Villejuif  au  Gouverneur,  D.  T., 
Yillejuif,  17  septembre,  4  h.  20  soir. 

Ret.  Htst,  33 
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Paris,  avait  reçu  quelques  coups  de  fusil  tirés  par  des  i 
uhlans  près  de  Choisy-le-Roi  (1).  Une  autre  dépêche  de  j 
la  Compagnie  d'Orléans,  faisait  connaître,  à  7  h.  20  dtt 
soir,  que  le  service  de  la  voie  ferrée  était  complètement 
suspendu,  et  que  même  les  communications  télégra- 
phiques avec  les  autres  gares  du  réseau  étaient  inter- 
rompues (2). 

Le  Gouverneur  avait  reçu  également  des  renseigne- 
ments sur  le  combat  de  Mont-Mesly,  et,  de  Tensemble 
de  toutes  les  dépèches  reçues,  il  concluait  à  un  mouve- 
ment général  de  l'ennemi,  de  l'Est  vers  l'Ouest,  au  Sud 
de  Paris,  c'est-à-dire  une  attaque  sur  les  hauteurs  de 
Ghàtillon,  ainsi  que  l'avaient  fait  prévoir  les  indications 
particulières  qui  lui  étaient  parvenues  dès  le  13  sep- 
tembre (3). 

Le  général  Ducrot,  lui  ayant  demandé  de  lui  envoyer 
des  mobiles,  le  général  Trochu  lui  répondait,  à  10  h.  23 
du  soir,  que  cela  ne  lui  était  pas  possible  ^  mais  que 
cependant  deux  bataillons  arriveraient  dans  la  journée 
au  Bas-Meudon.  «  Comme  vous  avez  peu  à  craindre  sur 
votre  droite,  ajoutait  le  Gouverneur,  attirez  à  vous  les 
zouaves  de  Montretout.  La  division  de  Maud'huy  part  de 
Charenton  à  la  pointe  du  jour  pour  prendre  position,  la 
droite  derrière  le  fort  de  Bicètre,  la  gauche  vers  Ivry. 


(1)  Le  Directeur  du  télégraphe  de  la  gare  de  Paris-Orléans  au  Dire^ 
teur  général  des  télégraphes,  D.  T.,  Paris,  gare  d'Orléans,  17  se|K 
tembrc,  4  h.  35  soir. 

(2)  Le  Directeur  du  télégraphe  de  la  gare  de  Paris-Orléans  à  I'Ids- 
pecteur  central  et  au  Directeur  général  des  télégraphes»  D.  T.,  Fuu» 
gare  d'Orléans,  17  septembre,  7  h.  20  soir. 

(3)  Le  Gouverneur  au  général  Ducrot,  Paris,  18  septenabre  :  «  Vtdv 
droite  est  faible  mais  j'estime  que,  pour  aujourd'hui,  tous  avei  pMi 
craindre  de  ce  côté.  Tout  le  mouvement  de  rennemi  qui  a  païié h 
Seine  à  Villeneuve-Saint-Georges  et  à  Choisy-le-Roi  le  porta  Ten  Itf 
hauteurs  que  vous  occupez  ou  parallèlement  à  ces  hauteiin,  vers  liff* 
sailles  qui  sera  un  des  principaux  points  de  conoentralîoii  ». 
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Faites-la  reconnaître  à  son  arrivée.  Elle  a  l'ordre,  du 
reste,  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  division  de  Maus- 
sion  (1)  ».  Le  général  Trochu,  se  rendant  compte,  en 
effet,  du  vide  créé  par  le  départ  de  la  3«  division  du 
14®  corps,  qui  avait  abandonné  le  plateau  de  Villejuif, 
s'était  décidé  à  envoyer  Tune  des  divisions  du  13®  corps 
dans  cette  région. 

Précisément,  à  H  h.  20  du  soir,  le  commandant  de 
Villejuif  télégraphiait  à  son  tour  au  GfOuvemeur,  que 
d'après  les  nouvelles  qu'il  avait  recueillies,  l'ennemi  qui 
avait  passé  la  Seine  à  Choisy-le-Roi,  bivouaquait  à  3  ki- 
lomètres, et  qu'il  fallait  s'attendre  à  une  attaque  dans  la 
nuit  ou  le  lendemain  matin  (2).  Le  commandant  de 
Villejuif  ajoutait  qu'il  n'avait  pu  occuper  la  redoute 
des  Hautes-Bruyères,  que  celle  du  Moulin-Saquet  était 
prête,  mais  qu'il  ne  pourrait  résister  sur  ces  emplace- 
ments que  s'il  était  soutenu  par  d'autres  troupes  et 
surtout  par  de  l'artillerie  (3). 

Le  Gouverneur  écrivit,  en  marge  de  ce  télégramme, 
d'ordonner  au  général  Vinoy  de  rester  sous  les  armes 
le  lendemain,  et  d'attendre  des  ordres,  puis  au  Com- 
mandant de  Villejuif,  de  se  replier  sur  Bicètre  en  cas 
d'attaque.  Des  télégrammes  en  ce  sens  furent  en  effet 
expédiés  à  ces  deux  chefs,  dans  les  premières  heures  de 
la  journée  du  18. 


(i)  Le  Goirrernear  au  Commandant  du  fort  de  Montrooge,  D.  T., 
Parie,  17  septembre,  10  h.  25  soir. 

(2)  Ibid. 

(3)  Le  Commandant  de  la  place  de  Villejuif  au  Gouverneur,  D.  T., 
Villejuif,  17  septembre,  11  h.  20  soir.  —  Villejuif  n'était  toujours 
occupé  que  par  500  hommes  du  VIII«  bataillon  de  mobiles  de  la  Seine, 
et  deux  compagnies  de  dépôt  des  2^  et  10*  de  ligne. 
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§  2.  —  Mouvements  des  troupes  allemandes. 

Ordre  d^ investissement  donné  par  le  maréchal  de  Moltk 
le  15  septembre,  —  Le  maréchal  de  Moltke  avait,  dès  le 
14  septembre,  à  Château-Thierry,  établi  un  projet  d'in- 
vestissement de  Paris  (i)  d*après  lequel  l'armée  delà 
Meuse  devait  s'établir  au  Nord  de  la  place,  le  IV*  corps 
près  d'Argenteuil,  le  XII*  corps  entre  Sarcelles  et  Arnon- 
ville,  la  Garde  entre  Bonneuil  et  Blanc-Mesnil  ;  laIII•a^ 
mée  devait  au  contraire  se  porter  au  Sud  de  Paris,  les 
V®  et  VI®  corps  sur  la  ligne  Créteil,   Choisy-le-Roi  et 
Sceaux,  les  P'  et  II*  corps  bavarois  sur  les  hauteurs  jus- 
qu'à rOuest  de  Meudon.  Pour  relier  les  deux  armées,  le 
XP  corps  viendrait  se  placer  à  la  gauche  de  l'armée  de 
de  la  Meuse,  entre  la  Garde  et  la  Marne  et  occuperait 
Aulnay-lès-Bondy,  Clichy-sous-Bois  et  Ghelles,  puis  h 
division  wUrtembergeoise  viendrait  entre  la  Marne  et  la 
Seine  dans  les  environs  de  Villiers-sur-Marne. 

La  cavalerie  relierait  les  différentes  positions  et  éclai- 
rerait au  loin  le  terrain  en  arrière,  particulièrement  dans 
la  direction  du  Sud. 

Enfin,  le  IV®  corps  s'emparerait  des  passages  de  la 
Seine,  près  deCourbevoie  et  d'Asnières,  et,  s'il  était  pos- 
sible, de  ceux  de  Saint-Denis. 

Au  cas  d'une  offensive  des  troupes  françaises  en  voie 
de  formation  sur  la  Loire,  le  maréchal  de  Moltke  admet- 
tait qu'on  ne  laisserait  devant  Paris  que  les  forces  stric- 
tement nécessaires  pour  assurer  l'investissement  et  qatli^ 
la  IIP  armée  se  porterait  avec  le  gros  de  ses  forces,  aa-llo, 
devant  des  Français,  mais  à  deux  ou  trois  marches  ai 
plus,  de  manière  à  pouvoir  reprendre  rapidement  TiB* 
vestissement,  car  il  ne  semblait  pas  possible  d'étenJi« 


(I)  Correspondance  militaire  du  maréchal  de  Moltke,  t.  II,  p.  375. 
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les  alors  les  opérations  sur  la  Loire  ;  il  fallait  pour  cela 
ittendre  la  chute  de  la  capitale. 

C'est  sur  ces  bases  que  fut  rédigé  Tordre  adressé  le 
15  septembre  à  11  heures  du  matin  aux  commandants  en 
;hef  des  deux  armées.  Cet  ordre,  que  Ton  trouvera  repro- 
luit  ci-après,  indiquait  d'une  manière  moins  précise  les 
positions  à  occuper  par  les  différents  corps  d'armée,  et 
iemblait  donner  à  chaque  commandant  d'armée  une 
nitiative  plus  large  que  ne  l'aurait  fait  le  projet  établi 
e  14.  Mais,  dans  la  réalité,  le  maréchal  de  Moltke  avait 
>rîs  la  précaution  de  faire  venir  à  Château-Thierry,  le  15 
lans  la  journée,  les  chefs  d'état-major  des  deux  armées, 
es  généraux  von  Blumenthal  et  baron  von  Schlotheim  et 
eur  avait  communiqué  toute  sa  pensée,  s'entendant  avec 
îux  sur  les  détails  d'exécution  et  le  tracé  de  la  ligne 
l'investissement.  Il  se  préoccupa  également  de  l'occupa- 
îon  du  Bourget  et  de  celle  de  la  presqu'île  de  Genne- 
rilliers,  qui  lui  paraissaient  importantes,  mais  renonça 
i  englober  la  presqu'île  dans  la  ligne  d'investissement, 
tu  raison  de  la  proximité  du  Mont-Valérien  (1). 

i.  ux  Commandants  en  chef  de  la  III^  armée  et  de  la  subdi- 
vision d'armée  de  la  Meuse  (2). 

Châleau-Thierry,  le  15  septembre  4870, 44  bearcs  matin. 

«  Le  premier  objet  des  mouvements  ultérieurs  sur 
^«iris  est  de  couper  les  communications  de  la  capitale 
"Vec  l'extérieur  et  d'empêcher  tout  ravitaillement  et 
>xite  tentative  de  déblocus. 

«  En    général,    il  n'y   aura    pas   lieu    d'exposer  les 


<1)  Historique   du   Grand  État-Major  prussien,  II«  partie,  p.   50, 
^te2. 
(2)  Correspondance  militaire  du  maréchal  de  Moltke,  t.  II,  p.  377. 
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troupes  aux  feux  des  pièces  des  forts  ;  toutefois^  a 
diminuer  Tétcndue  de  la  ligne  d^investissement, 
devront  être  aussi  rapprochées  que  possible  de  c( 
vrages. 

'<  La  subdivision  d'armée  de  S.  A.  R.  le  prince 
de  Saxe  sera  dirigée  sur  le  front  Nord  de  Pari 
manière  que  le  IV®  corps,  la  Garde  et  le  XII®  corps 
effectué  Tinvestissement  le  19  courant  sur  la  rive  ( 
de  la  Seine  et  de  la  Marne.  La  cavalerie  du  XIP 
sera  rendue  sur  ce  terrain  dès  le  18.  Argenteuil 
fortement  occupé.  Les  5®  et  6®  divisions  de  cav; 
devront  franchir  la  Seine  en  aval  de  Paris,  autan 
possible  le  18  courant.  Elles  chercheront  ensiii 
liaison  avec  la  cavalerie  de  la  IIP  armée,  depuis  f 
jusqu'aux  environs  de  Chevreuse. 

«  La   III*  armée  passera  sur  la  rive  gauche  • 
Marne  et  de  la  Seine.  Elle  s'étendra  vers  l'Ouest  a 
et  à  mesure  de  l'arrivée  des  corps  qui  sont  enco 
arrière.  On  laissera  au  moins  un  corps  d'armée 
Marne  et  Seine. 

((  Une  offensive  venant  de  Paris  paraissant  invra 
blable,  la  IIP  armée  peut  dès  maintenant  continue 
mouvement  sans  se  préoccuper  de  l'entrée  en  ligi 
l'armée  de  la  Meuse.  Sa  cavalerie  sera  poussée  en 
aussitôt  que  possible  pour  assurer  la  liaison  avec 
et  6^  divisions  de  cavalerie  et  pour  éclairer  da 
direction  de  la  Loire,  demère  laquelle  l'ennemi 
s'efforcer  de  constituer  une  armée  de  réserve. 

«  Toutes  les  voies  ferrées  s'éloignant  de  Paris  s 
mises  hors  de  service,  mais  seulement  en  enlevai 
rails  et  les  aiguilles  sur  des  points  qui  seront  à  occi 
On  coupera  également  les  lignes  télégraphiques 
divers  points. 

((  On  assurera   les    communications  entre   les 
armées  en  établissant  au-dessus  de  Paris  de  noml 
ponts  pourvus  de  chemins  d'accès.  L'armée  de  la  ï 
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organisera  les  passages  de  la  Marne  ;  la  IIP  armée,  ceux 
de  la  Seine. 

«  Il  est  du  devoir  des  troupes  d'investissement  de  ren- 
forcer leur  première  ligne  par  des  travaux  de  fortifica- 
tion et  de  faire  reconnaître  avec  précision  les  moyens  de 
défense  de  Tennemi  (1). 

«  S'il  se  produit  une  tentative  de  déblocus  venant  de 
la  Loire,  on  ne  laissera  momentanément  que  de  faibles 
détachements  sur  la  ligne  d'investissement,  et  la  IIP  ar- 
mée avec  toutes  ses  forces  se  portera  au-devant  de  Ten- 
nemi  pour  le  battre  ;  mais  elle  ne  s'éloignera  au  plus 
que  d'une  ou  deux  marches,  de  manière  à  pouvoir 
reprendre  à  temps  l'investissement  étroit  de  la  capitale. 

«  Le  grand  quartier  général  restera  à  Meaux  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  la  IIP  armée  sera  chargée  d'assurer  sa 
sécurité  ». 

Cet  ordre,  moins  précis,  comme  on  l'a  déjà  fait  remar- 
quer, que  ne  l'était  le  projet  rédigé  le  14,  en  différait 
encore  par  la  répartition  des  parties  de  la  zone  d'inves- 
tissement réservées  à  chaque  armée.  Il  laissait  au  prince 
[•oyal  de  Saxe  le  soin  de  cerner  la  place  sur  tout  son 
Tront  Nord,  sur  la  rive  droite  de  la  Marne  et  de  la  Seine; 
la  IIP  armée  était  portée  tout  entière  au  Sud  de  la  Marne 
5t  de  Paris,  tandis  que  primitivement  le  XP  corps  devait 
ie  placer  en  première  ligne  entre  la  Marne  et  le  canal  de 
*Ourcq. 


{i  )  Dans  Tentretien  précité,  la  prescription  suivante,  qui  avait  d'abord 
Kj^ré  dans  Tordre  lui-même  fut  donnée  verbalement  aux  chefs  des  êtats- 
riajors  des  deux  armées  :  <c  11  est  extrêmement  important  dUnquiéter 
continuel lement  les  artilleurs  français  par  le  feu  de  tirailleurs  choisis 
bataillons  de  chasseurs)  que  Ton  pousserait  en  avant,  éventuellement 
^  nuit.  —  Ces  tirailleurs  utiliseraient  le  terrain  ou  seraient  placés  dans 
^«8  embuscades  ».  (Note  de  l'éditeur  de  la  Correspondance  militaire  du 
Maréchal  de  MoUkCy  loc,  cit,^  t.  Il,  p.  378). 
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On  remarquera  qu'il  n'était  question  que  d'investir  la 
place,  de  couper  ses  communications  avec  l'extérieur, 
et  que,  afin  de  diminuer  les  pertes,  il  était  recommandé 
de  ne  pas  exposer  les  troupes  au  feu  des  forts. 

Le  haut  commandement  allemand  estimait,  avec  rai- 
son, que  ce  serait  compromettre  le  sort  de  la  campagne, 
tout  au  moins  au  point  de  vue  de  l'effet  moral,  que  de 
risquer  de  courir  à  un  échec  en  tentant  une  attaque 
brusquée  contre  un  des  forts,  attaque  qui,  pour  réussir, 
aurait  certainement  demandé  des  sacrifices  considé- 
rables. 

Armée  de  la  Meuse,  —  Bien  que  l'ordre  précité  soit 
parvenu,  dès  le  15  au  soir,  aux  quartiers  généraux  des 
deux  armées,  il  ne  servit  en  rien  de  base  aux  mouve- 
ments exécutés  dans  la  journée  du  16,  lesquels  furent 
simplement  la  continuation  des  marches  commencées  en 
conséquence  des  directives  fixées  par  les  instructions 
du  9  septembre. 

Par  contre,  à  partir  du  17,  les  mouvements  furent 
réglés,  dans  les  deux  armées,  en  vue  de  Tinvestissement 
immédiat  de  Paris. 

Dans  leurs  positions  du  16  au  soir,  les  avant-gardes 
de  Tarmée  de  la  Meuse  étaient  à  deux  étapes  à  peine  de 
la  ligne  des  forts,  dont  elles  n'étaient  séparées  par  aucun 
obstacle,  tandis  que  celles  de  la  III*  armée  avaient  un 
chemin  plus  long  à  parcourir  et  la  Seine  à  franchir.  La 
première  de  ces  armées  qui,  d'après  l'ordre  précédent, 
avait  jusqu'au  19  septembre  inclus  pour  terminer  l'ifi" 
vestissement  sur  le  front  qui  lui  était  assigné,  pouvait 
donc  s'arrêter  24  heures  pendant  que  la  IIP  armée 
continuerait  sa  marche. 

Le  17,  par  conséquent,  le  prince  royal  de  Saxe  donna 
un  jour  de  repos  à  ses  trois  corps  d'armée.  Seule,  la 
5^  division  de  cavalerie  fit  mouvement  et  se  porta  d« 
Dammartin  au  Mesnil-Aubry,  afin  de  pouvoir  franchir  la 
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Seine,  en  aval  de  Paris,  dans  la  journée  du  18  sep- 
tembre, comme  le  prescrivait  Tordre  du  15. 

Le  gros  de  la  division,  partant  de  Dammartin  et  pas- 
sant par  Moussy-le-Neuf,  Vémars,  Marly-la- Ville,  Pui- 
seux-les-Louvres,  Châtenay-en-France  et  Mareîi-en- 
France,  s'arrêta  au  Mesnil-Aubry  et  prit  des  cantonne- 
ments d'alerte  dans  cette  localité  ainsi  qu'à  Villiers-ie-Sec, 
Yillaines  et  Attainville . 

Pour  couvrir  son  mouvement,  le  général  von  Rhein- 
baben  avait  chargé  la  brigade  von  Redern  (/5®  brigade) 
de  se  porter  dans  la  direction  de  Gonesse  et  de  Sarcelles, 
et  de  chercher  à  savoir  si  Saint-Denis  était  occupé 
sérieusement.  Le  //®  hussards,  qui  formait  l'avant- 
garde,  vit  quelques  patrouilles  de  lanciers  et  fantassins 
français  se  replier  de  Gonesse  sur  Arnouville;  il  les 
suivit,  et,  tandis  que  le  1"  escadron  gagnait  Sarcelles  et 
cherchait  de  là  à  s'avancer  vers  le  Sud,  les  trois  autres 
escadrons  envoyaient  des  pelotons  sur  Pierrefitte , 
Stains,  Garges  et  Dugny.  Comme  les  avant -postes 
français  avaient,  par  suite  d'une  erreur,  évacué  Dugny, 
Garges,  les  carrières  à  plâtre  (1),  les  cavaliers  prus- 
siens purent  s'avancer  jusqu'à  la  sortie  Sud  de  Dugny 
et  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Stains,  mais  ils  furent 
arrêtés  par  le  feu  partant  de  cette  dernière  localité, 
ainsi  que  de  Pierrefitte  (2). 

Le  10^  hussards  avait  jeté  des  patrouilles  plus  à  l'Est, 
^ers  Le  Blanc-Mesnil  et  Aulnay-sous-Bois.  Quelques-unes 
d'entre  elles  s'avancèrent  jusqu'au  Bourget,  qu'elles 
trouvèrent  occupé. 

Quelques  fractions  de  compagnies  françaises  aux 
«Lvant-postes  se  portèrent  au  Nord  de  Pierrefitte  et  de 
Stains   pour   rejeter    la   cavalerie  prussienne   vers  le 


(1)  Voir  plus  haut  page  508. 

(2)  Bergùche  Lanziers.  Westfdlische  HusarenNr,  ii,  p»  392. 
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Nord,  mais  elles  dépassèrent  peu  la  ligne  des  hau- 
teurs, et  furent  arrêtées  devant  Sarcelles,  occupé  par 
le  1"  escadron  du  //•  hussards,  qui  avait  mis  pied  à 
terre. 

La  brigade  von  Rcdem  resta  jusqu'à  la  nuit  au  Sud 
d'Kcouen,  puis  elle  se  replia  vers  le  Nord  et  vint  bivoua- 
quer au  Sud  de  Le  Mesnil-Aubry. 

Les  reconnaissances  envoyées  par  la  5*  division  de 
cavalerie  le  long  de  l'Oise  dans  la  journée  du  16,  avaient 
trouvé  tous  les  ponts  sur  cette  rivière  détruits.  Aussi,  le 
commandant  de  l'armée  de  la  Meuse  ordonna-t-il  à  II 
1"  compagnie  du  /•  bataillon  de  pionniers,  à  l'équipage 
de  pont  léger  et  à  la  moitié  de  l'équipage  de  pont  do 
1V«  corps,  de  rejoindre  la  6^  division  de  cavalerie  à 
Beaumont-sur-Oise  dans  la  journée  du  17,  pour  aller  le 
lendemain  jeter  un  pont  sur  la  rivière  près  de  Pon- 
toîse  (i). 

Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  autres  troupes  de 
l'armée  de  la  Meuse  ne  firent  pas  mouvement;  il  faut 
noter  toutefois,  à  la  division  de  cavalerie  saxonne,  le 
déplacement  du  /^^  régiment  de  uhlans  saxons  qui 
quitta  à  3  heures  du  soir  Germigny-FÉvêque  et  alla  can- 
tonner à  rOuest  de  Meaux,  à  Neufmoutiers  et  Chau- 
conin  (2),  et  celui  du  régiment  de  cavalerie  de  la  Garde 
saxonne  (Garde-Reiter-Regiment)  qui  quitta  Barcy  pour 
s'installer  dans  Penchard,  Chambry  et  Crégy  (3). 

///®  armée.  —  Dans  la  journée  du  16,  le  prince  royal 


(1)  Grschichtc    des    Mag^eburgischen    Pionier- Bataillons  Nr,  ^> 
p.  433. 

(2)  Avfzeichnungcn  iiber  das  1.  Kôniglich  Sdchsische  Ulanen-Regi- 
ment  Nr.  i7,  p.  61. 

(3)  Kriegs-Tagehucli  der  L  Eskadrùn  des  Kônigl,    Sachs.  Gardt 
Reiter-Beyiments,   p.    38;    Geschichte  des  KgL    Sâcks.  Garde-Reilff- 

Régiments,  p.  502. 
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de  Prusse  régla  les  mouvements  ultérieurs  de  ses 
corps  d'armée  en  se  conformaut  aux  directives  données 
par  l'ordre  du  grand  quartier  général  reproduit  plus 
liaut.  Par  suite,  il  expédia  ce  môme  jour,  de  Coulom- 
jnîers,  une  série  d'ordres  résumés  de  la  manière  sui- 
vante dans  l'ouvrage  du  grand  état-major  prussien  (1)  : 
«  La  2^  division  de  cavalerie  franchira  la  Seine,  le 
47,  à  Villeneuve-Saint-Georges,  Juvisy  et  Ris;  le  18, 
«lie  se  dirigera  sur  Saclay,  d'où  elle  éclairera  vers 
ffaris,  et  établira,  par  Chevreuse,  la  communication  avec 
l'armée  de  la  Meuse.  Le  V®  corps  passera  la  Seine  à 
T^illeneuve-Saint-Georges  le  18,  marchera  ensuite  sur 
Palaiseau,  et,  le  19,  il  occupera  Versailles,  avec  des 
Qvant-postes  depuis  Croissy  jusqu'au  parc  de  Meudon. 
lie  II®  corps  bavarois  gagnera,  le  17,  la  rive  gauche  de 
la  Seine  à  Corbeil,  et  poussera,  le  18,  sur  Longjumeau, 
le  1 9  sur  Chàtenay,  en  portant  ses  avant-postes  depuis 
le  parc  de  Meudon  jusque  sur  la  Bièvre,  à  THay.  Le 
VI®  corps  viendra,  le  18,  à  Villeneuve-Saint-Georges  et, 
laissant  une  brigade  entre  la  Marne  et  la  Seine,  traver- 
sera, le  19,  cette  dernière  rivière,  en  faisant  en  sorte 
que  ses  avant-postes  puissent  être  en  position  au  point 
du  jour  entre  la  Seine  et  L'Hay.  Ce  corps  s'occupera 
d'établir  des  moyens  de  passage  sur  la  Seine  entre 
Choisy-le-Roi  et  Juvisy.  La  division  wCirtembergeoise 
disposera  deux  brigades  aux  environs  de  Pontault  (2), 
et  placera  des  avant-postes  depuis  Ormesson  jusqu'à 
INoisy,  en  passant  par  Champigny.  Sur  le  flanc  gauche 
de  l'armée,  la  4^  division  de  cavalerie  poussera  vers 
Orléans,  par  Fontainebleau  et  Pithiviers.  Afin  de  main- 


(1)  Historique  du  Grand  État-Major  prussien,  ll^  partie,  p.  51. 

(2)  Cette  dernière  disposition  demeurait  soumise  à  rapprohation 
préalable  du  Roi,  la  division  wùrtembergeoise  étant  affectée  à  la  garde 
cilu  grand  quartier  général  {Historique  du  Grand  Etat-Major  prussien, 
tic  partie,  p.  51,  note  2). 
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tenir  la  liaison  avec  cette  division,  le  11^  corps  bavarois 
enverra  sur  Arpajon  un  détachement  qui  sera  relevé 
ensuite  par  le  P^  corps  bavarois  ».  En  outre,  l'arrivée 
du  I*''  corps  bavarois  à  Montlhéry  et  du  XI*  corps  à 
Boissy-Saint-Léger  était  fixée  au  22  septembre  (1). 

L'exécution,  dans  la  journée  du  47,  des  mouvements 
prescrits  par  cet  ordre  allait  amener  les  trois  corps 
de  première  ligne  et  la  3^  division  de  cavalerie  au  con- 
tact de  quelques  troupes  françaises  et  provoquer  quel- 
ques escarmouches  et  un  petit  combat. 

Le  VI*  corps,  arrêté  depuis  trois  jours  dans  la  vallée 
de  la  Marne,  son  avant-garde  à  Lagny,  devait  mainte- 
nant obliquer  vers  le  Sud  et  marcher  sur  Villeneuve- 
Saint-Georges.  Le  17  au  matin,  la  /2®  division,  toujours 
en  tète,  se  dirigea  de  Lagny  sur  Croissy,  Emerainville, 
Combault,  La  Queue-en-Brie.  A  son  passage  à  Croissy, 
le  32^  régiment  d'infanterie,  qui  était  à  Favant-garde, 
détacha  sur  Villiers-sur-Marne  son  IP  bataillon  avec  un 
escadron  de  uhlans,  pour  servir  de  flanc-garde  et  pour 
reconnaître  et  surveiller  les  passages  de  la  Marne.  Les 
deux  autres  bataillons  gagnèrent  Chennevières,  où  le 
ÏIV  bataillon  s'établissait  en  cantonnement  d'alarme 
dans  le  village,  tandis  que  le  I"  bataillon  bivouaquait 
à  l'Est  de  cette  localité.  Le  IIP  bataillon  plaçait  des 
avant-postes  le  long  de  la  Marne,  de  Sucy  à  Chenne- 
vières, se  reliant  à  ceux  du  IP  bataillon.  Dans  la  jour- 
née, la  6«  compagnie  envoya  jusqu'au  pont  de  Join- 
ville  une  forte  patrouille  qui  trouva  le  pont  détruit, 
échangea  quelques  coups  de  feu  avec  des  avant-postes 
français  établis  sur  l'autre  rive,  et  eut  deux  hommes 
blessés  (2).  Sous  la  protection  de  ces  bataillons,  la  /Indi- 
vision cantonna  à  Ormesson,  Noiseau,  La  Queue-en-Brie, 


(1)  Historique  du  Grand  État-Major  prussien,  p.  5i,  note  3. 

(2)  Geschichte  des  i .  Oherschles.  Infanterie-Régiments  Nr.  22. 
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Pontault,  Combault,  Émeraîn ville,  Roîssy-en-Brie, 
Ozoir-la-Ferrîère. 

Le  quartier  général  du  corps  d'armée  vint  à  Roissy- 
en-Brîe  (1),  et  la  //®  division  s'échelonna  sur  la  route 
de  marche,  à  Lognes,  Torcy,  Bussy-Saint-Martin, 
Croissy,  Beaubourg.  Le  55'^,  cantonné  à  Torcy,  poussa 
deux  compagnies  du  I^'*  bataillon  à  Noisiel,  qui  se 
relièrent  à  leur  gauche  avec  des  avant-postes  du  6®  ba- 
taillon de  chasseurs,  en  avant  du  bois  de  Lognes  (2). 

La  marche  de  ce  corps  d'armée  s'était  effectuée  sans 
coup  férir.  Il  n'allait  pas  en  être  de  même  de  ceux  mar- 
chant plus  au  Sud,  tout  au  moins  du  V®  corps. 

(i4  suivre,)  V.  IL 


(1)  BornemaDD,   Marschtafel  der  Deutschen  Ueeresteile  im  Kriege 
1870-71. 

(2)  Geschichte  des  Fûsilier-Ifegiments   Gêner  al- Feldmarschall   Graf 
AfoUke  (Schlesisches)  Nr.  38,  p.  210. 
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U.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 

MiUtàr-Wocbenblatt.  Auguht  1908.  —  Nr.  95.  Feldartillerie-Re^ 
ment  Prinz  August  von  Preussen  (1.  Litthauisches)  Nr.  1.  —  Nr.  95 
96.  Die  Karten  Napoléons  I.  —  Nr.  97,  98  u.  99.  Milit&rpolitisd 
ErÎDneiungen  aus  sturmbewegter  Zeit.  1837  bis  1866.  —  Nr.  99.  Za 
hundertjâhri  gen  Be^teben  des  2.  Nassauischen  Inranterieregimeo 
Nr.  88.  —  N°  101.  Oie  Unternehmungen  Frankreicbs  inMarokko.  XI 
(ForUelzung),  —  Nr.  104.  Vor  hundertfûnfzig  Jabren*  XIII.  Zorndo; 
(Fortsetiung).  —  Nr.  105  u.  106.  Eio  Besuch  bei  Napoléon  aufElba.- 
Nr.  106.  Ursprung  und  Entwicklung  der  Bezirkskommandos.  Einhiu 
dertjâhriger  Rûckblick.  —  «  60  Jahre  Wehrmacht  »,  (1848-1908). 

Militâr  Zeitong.  August  1908.  —  Nr.  31  u.  32.  Major  TosPFfl 
Telegiaph  und  Fernsprecher  im  Kriege  (Sckluss).  —  Nr.  32.  Marokko 

—  Nr.  33.  Zum  60  jâhrigen  Dienstjubil&um  des  Hauptmann  Sûss  n 
der  Schlossgarde-Kompagnio. 

Deutsche  Revue.  August  1908.  —  Aus  der  unTeroffentlichtfl 
Korre.^-pondeoz  Kaiser  Wilbelms  I.  —  G.  Bapst.  Oie  Monarchenii 
Paris  im  Jahre  1867  und  das  Attentat  Berezowskis,  nach  den  Papiers 
und  Gesprâchen  des  Marschalis  Ganrobert  (Schluss), 

Deutsche  Rondschaa.  August  1908.  —  H.  ton  EGLOFFSTsm- Ctfi 
Augusts  Rei8e  nach  Paris  und  England,  1814. 

Journal  of  the  Royal  United  Service  Institution.  August  1908. 

—  Lieut-general  F.  Tyrrell.  The  Siège  of  Candia,  1645-1668. 

Rtvne  militaire  suisse.  Août  1908.  —  Capitaine  P.  m  Vàlli^ 
Histoire  du  drapeau  suisse  {fin). 

Rivista  militare  italiana.  16  Agosto  1908.  —  Capitano  V.  Goust 
Per  un  Museo  storico  delL'  arma  dei  carabinieri  reali. 
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REVUE  DES  LIVRES. 


LIVRES  FRANÇAIS. 

G.  DE  Lhouel.  —  Jean-Pierre-Antoine»  comte  de  Béhagne,  liea- 
tenant  général  des  armées  dn  Roi  (1727-1813).  —  Abbeviile, 
Lafosse,  1907,  yiii-410  pages  in-S». 

M.  de  Lbomel  est  très  sobre  de  détails  sur  la  carrière  militaire  de  son 
héros  pendant  les  guerres  de  la  Succession  d^Autricbe  et  de  Sept-Ans, 
si  Ton  en  excepte  un  curieux  épisode  de  cette  dernière  guerre  auquel 
fut  mêlé  le  comte  de  Béhague»  alors  capitaine  au  régiment  d*Harcourt, 
et  dont  les  suites  malheureuses  faillirent  compromettre  sa  carrière. 

L'auteur  s'étend  dayantage  et  fournit  quelques  aperçus  iniéressants, 
bien  qu*un  peu  confus,  sur  le  rôle  de  M.  de  Béhague  comme  comman- 
dant en  second  dans  la  Guyane  en  1762,  puis  comme  gouyerneur  de 
la  Martinique  en  1791.  Dès  son  arrivée  dans  cette  dernière  colonie,  il 
eut  le  bonheur  d'y  rétablir  Tordre  sans  effusion  de  sang. 

Destitué  le  3  juillet  1792  par  l'Assemblée  législative  et  remplacé  par 
Rochambeau,  M.  de  Béhague  refusa  de  recevoir  son  successeur,  mais, 
sous  la  pression  des  événements,  il  dut,  en  janvier  1793,  se  retirer  à 
Saint-Vincent  et  à  la  Barbade,  en  continuant  à  arborer  sur  son  navire 
le  drapeau  blanc. 

Dès  lors,  sa  carrière  ne  fut  plus  que  celle  d*un  émigré,  prêt  à 
prendre  les  armes  contre  son  pays»  à  aider  les  Anglais  dans  leurs 
projets  de  conquête  de  la  Martinique,  et,  quoique  son  biographe  s*at- 
tache  à  le  disculper  entièrement  en  la  circonstance,  sous  le  prétexte 
qu'il  conservait  Tespoir  de  replacer  cette  lie  sous  la  domination  des 
Bourbons,  il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  condamner  la  conduite  de 
M.  de  Béhague. 

De  retour  à  Londres  en  octobre  1793,  ce  dernier  fut  décoré,  en 
1797,  du  titre  vain  et  pompeux  de  commandant  en  chef  des  armées 
royulistes  et  catholiques.  Prenant  son  rôle  au  sérieux,  il  rédigea  contre 
la  France  plusieurs  projets  de  campagne  chimériques  (L*un  de  ces 
projets,  adressé  au  comte  de  Provence  le  24  janvier  1799,  n^arriva  à 
son  destinataire  que  le  13  avril  1800);  il  termina  sa  vie  dans  Texil,  le 
12  mai  1813. 

Xavier  de  Pétigny.  —  Un  bataillon  de  volontaires  (3<»  de  Maine-et- 
Loh'e)  1792-1796.  —  Angers,  1908,  Germain  et  G.  Grassio,  458  p.  in-8^ 
Après  quelques  considérations  générales  sur   Torigine  des   gardes 
R«T.  Bist.  34 
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nationaux  Tolontaires,  Tauteur  relate  comment  fut  reemté  le  bâta 
qui  fait  l'objet  de  cette  monographie.  Les  appels  de  1792  avaient  ti 
peu  d'écho  dans  le  département  de  Maine-et-Loire ,  aussi  le  direc 
du  département  en  était-il  venu  à  envoyer  dans  les  lieux  de  réui 
foire»,  marchés,  etc.,  des  «  recruteurs  nationaux  »  qui  déployi 
l'appareil  classique  des  «  racoleurs  »  de  l'ancien  régime. 

Il  ressort  des  documents  trouvés  aux  archives  départementales qo 
bataillons  de  Maine-et-Loire  ne  formaient  ni  un  ramassis  d'enbofc 
une  foule  de  vieillards,  comme  Font  écrit  certains  auteurs  trsp  en 
k  conclure  du  particulier  au  général,  presque  tous  les  vokmtaires  1 
dans  cette  région  étaient  dans  la  force  de  TAge.  lea  plus  petits  aTi 
4  pieds  9  pouces  (1".57). 

On  trouvera,  au  commencement  de  ce  livre,  des  renseignements 
plus  intéressants  sur  l'élection  des  cadres  du  3'  bataillon  de  Ma 
et-Loire  et  sur  Torigine  et  la  valeur  de  ses  olfiôers  et  soas-offici 
On  y  vérifiera  une  fois  de  plus  la  justesse  de  l'adage  «  tantvtleni 
cadres,  tant  vaut  la  troupe  ». 

Dans  la  dernière  partie  de  ce  volume,  l'auteur  nous  montre  quelle 
la  participation  du  bataillon  à  la  répression  du  mouvement  ia»ur 
tionnel  de  la  Vendée.  Bea  documents  inédits,  provenant  de  papiers 
famille,  sont  intercalés  dans  le  texte. 

On  peut  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  cru  devoir  publier  qudq 
pièces  des  archives  historiques  et  administratives  du  ministère  de 
guerre,  qui  avaient  leur  place  marquée  dans  cette  monographie. 

Publié  sous  la  direction  de  la  Section  historique  de  VÊtat-Maj^ 
r A r?/K'e.  —  Lieutenant  H.  Leplus.—  La  Campagne  de  1800  àlara 
des  Grisons.  —  Paiis,  Ghapelot,  1908,  xiii-i57  pages  in-8"  a» 
9  cartes  ou  croquis. 

Pendant  la  campagne  d'hiver  de  1800-1801,  qui  décida  de  la  paix  ^ 
Lunéville,  Tarmée  des  Grisons,  manœuvrant  .dans  le  massif  desAl^ 
centrales,  a  servi  de  liaison  aux  deux  armées  principales  opérait  <iai 
les  bassins  du  Pô  et  du  Danube.  Malgré  sa  faiblesse  numérique, elle pt^ 
vint  à  couvrir  le  large  front  qui  lui  était  assigné,  en  immobilittnt<i^ 
le  Tyrol  des  forces  autrichiennes  considérables. 

Créée  à  Dijon  le  4  mai  1800,  sous  le  titre  de  2*  ligne  de  rarfi^^ 
Réserve,  elle  reçoit  bientôt  une  organisation  autonome  et  est  diHp, 
vers  la  Suisse  aux  premiers  bruits  de  rupture  des  armistices  <j^ 
clôturé  la  campagne  de  printemps.  Après  avoir  été  d^abord  destin** 
flanquer  la  droite  de  l'armée  du  Rhin  dans  le  Tyrol  septentriooal»*; 
reçoit  mission  de  traverser  la  chaloe  des  Alpes  au  cœur  de  l'hiver  **"; 
se  porter  à  la  gauche  de  l'armée  d'Ralie.  C'est  alors  qu'elle  aew^f^; 
sous  la  conduite  du  chef  vigoureux  qu'était  Macdonald^  le  passigv' 
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col  du  SplûgeD,  plus  ardu  et  plus  périlleux  assurément  que  celui  du 
Saifi^t-Bernard,  mais  auquel  manqua  la  présence  de  Bonaparte  pour 
acquérir  une  égale  célébrité.  Pendant  que  Tarmée  d'Italie  force  le  pas- 
sage du  Mincio,  l'armée  des  Grisons,  arrêtée  devant  les  obstacles  mili- 
taires du  mont  Tonal,  les  contourne  et  se  porte  sur  Trente  en  plusieurs 
colonnes  parallèles.  Sa  mardie  rapide  en  sentiers  de  montagne  n'est 
pas  moins  remarquable  que  son  passage  du  Spliigen  et,  si  Tarmée  des 
Grisons  ne  s'est  pas  fait  connaître  par  de  brillantes  victoires,  ses  opéra- 
tions, peu  connues  jusqu'ici,  présentent  néanmoins  un  vif  intérêt, 
comme  exemple  très  caractéristique  de  guerre  en  pays  de  montagne. 

L'étude  parallèle  des  nombreux  documents  français  et  autrichiens  a 
permis  de  préciser  l'importance  du  rôle  attribué  à  cette  armée  dans 
l'ensemble  des  conceptions  du  Premier  Consul,  et  la  manière  dont  elle 
a  rempli  ce  rôle. 

Lettres  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  de  Joachim  Murât 
1767-1815»  publiés  par  S.  A.  le  prince  MuRAT  avec  une  introduction 
et  des  notes  par  Paul  le  Brethon.  —  Tom«  I*»".  —  Paris,  Pion,  1908, 
in-8*»,  xxxix-510  pages. 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  série  qui  comprendra,  dit-on,  huit 
volumes  et  contiendra  l'intégralité  de  ce  qui  forme  le  précieux  fonds 
du  prince  Murât.  Bien  que  ce  dernier  ait  toujours  ouvert  ses  archives 
avec  une  libéralité  dont  la  Section  historique  a  plusieurs  fois  profité, 
cette  publication  complète  pouvait  seule  faire  connaître  toutes  les 
richesses  accumulées  dans  ses  cartons. 

Ces  documents  proviennent  de  deux  sources.  Une  partie  en  fut  léguée 
par  la  reine  Caroline,  devenue  comtesse  de  Lipona,  à  son  fils  aîné.  Elle 
comprend  de  nombreux  registres  de  correspondances  du  roi  de  Naples 
et  des  dossiers  importants  de  lettres  à  lui  adressées.  Transportée  en 
France  en  1815,  après  la  chute  du  trône  de  Murât,  sauvée  sur  un 
naTire  anglais,  elle  parvint  par  une  série  d'héritages  directs  au  proprié- 
taire actueL 

L'autre  partie  fut  remise  en  dépôt  par  le  roi  Joachim  lui-même  à  son 
fidèle  ami,  le  comte  de  Mosbourg,  des  héritiers  duquel  le  prince 
Murât  les  tient.  Elle  comporte  notamment  des  lettres  originales  de 
I*£mpereur  et  des  lettres  du  Roi  à  sa  femme. 

L'origine  de  ces  papiers  est  donc  bien  établie  et  leur  authenticité 
hors  de  doute. 

Ce  premier  volume  va  de  la  naissance  de  Joachim  à  1801.  Les  pre- 
mières pages  contiennent  les  lettres  de  ce  dernier  à  ses  parents  :  quel- 
«[ues-unes  sont  curieuses  pour  la  biographie  du  lieutenant  de  Napoléon. 
I^a  correspondance  officielle  commence  pendant  la  campagne  d'Italie 
^dans  oette  partie  se  trouvent  plusieurs  lettres  nouvelles  de  Bonaparte). 
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Elle  reprend  en  i800,  au  moment  où  Murât,  dsTenu  beau-frère  da 
Premier  Consul,  commande  à  Amiens  un  camp  de  grenadiers.  Elle  se 
continue  pendant  son  séjour  au  Corps  d^obserration,  puis  à  Tannée  du 
Midi  et  se  termine,  dans  ce  tome,  au  30  juin  1801. 

La  suite  de  cette  publication  qui  ne  peut  que  croître  en  intérêt  sen 
impatiemment  attendue.  Elle  contiendra  plusieurs  lettres  de  l*Empe* 
reur,  inédites  ou  bien  incomplètement  ou  ioeiactement  publiées.  Elle 
formera  un  complément  indispensable  à  la  Correspondance  de  Napoléoo 
et  jettera  peut-être  un  jour  nouveau  sur  le  rôle  dn  Murât  dans  quelques 
circonstances  très  controversées  de  sa  irie,  comme  sa  conduite  an 
moment  de  Teiécution  du  duc  d*Enghien  et  lors  des  éTénements 
de  1815.  Ed  tout  cas,  dès  maintenant,  il  semble  que  la  mémoire  de 
Murât  doit  gagner  à  cette  mise  à  jour  de  sa  correspondance.  ' 

M.  Le  Bretbon,  auteur  de  la  très  intéressante  préface  et  des  notes, > 
apporté  un  grand  soin  au  classement  et  à  l'eiécution  matérielle  de  ce 
Tolume  oii  les  recbercbes  sont  facilitées  par  une  table  des  noms  biea 
faite.  L'œuvre  qu'il  présente  au  public  sera  un  instrument  de  travail  de 
premier  ordre  pour  les  historiens  de  la  période  napoléonienne.^ 


LIVRES  ÉTRANGERS. 


D'  Félix  BuRGKBABDT.  —  Die  Schweizerische  Emigration  1799* 
1801.  —  BaseU  Yerlag  Ton  Helbing  und  Lichtenbahn,  i908|  Tm- 
532  pages  io-8<^. 

Depuis  qu*il  existe  des  États,  dit  Fauteur,  il  y  a  toujours  eu  émigi** 
tion  pour  motifs  politiques  :  jamais  en  effet  la  Tolonté  de  la  majori^ 
ne  peut  s'accorder  avec  la  volonté  de  tous  les  individus  d'une  natiai* 

Lorsqu'une  émigration  se  produit,  c'est  généralement  une  minoriii 
seulement  de  la  population  qui  part;  ses  adversaires  politiques  resteit 
dans  le  pays  et  disposent  des  ressources  de  la  nation.  Les  émigréi  ■> 
trouvent  ainsi  poussés  dans  les  bras  de  l'étranger  et  amenés  à  ooocltit 
avejc  lui  des  alliances,  qui,  si  elles  s'expliquent  théoriquement  de  ■ 
part  des  princes  u  de  droit  divin  »,  sont  des  crimes  et  doiveat  éb* 
réputées  comme  tels  dans  les  pays  où  est  admis  le  principe  de  lawint' 
raineté  du  peuple. 

En  1798,  en  Suisse,  la  vieille  Confédération  s'est  écroulée  au  s 
des  idées  qui  rayonnent  de  France.  Mais  les  partisans  de  Ta 
régime  ne  peuvent  se  plier  au  nouyel  ordre  de  choses  et  pM****  , 
Tétranger  oh  ils  recherchent  une  aide  pour  rentrer  en  maîtres  daBih*; 
pays  :  pour  Toblenir,  ils  doivent  se  faire  les  protagonistes  de  la  p*'j 
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tique  des  cours  de  Vienne,  de  Londres  et  de  Saiot-Pétersbourg,  qui  for- 
ment la  2®  coalition  contre  la  RéTolution,  la  France  et  la  République 
helvétique. 

Bientôt  le  conflit  éclate.  Les  «  ancien  régime  »  luttent  dans  les  rangs 
des  Autrichiens  et  des  Russes  et  foulent  à  nouveau  en  vainqueurs  le 
gol  de  leur  pays.  Mais  devant  Faction  des  trois  cours  alliées  qui  se  fait 
sentir,  impérieuse  et  hautaine,  ils  comprennent  qu'en  acceptant  le 
concours  des  Autrichiens,  des  Anglais  et  des  Russes,  ils  ont  abdiqué 
toute  indépendance.  La  deuxième  bataille  de  Zurich  est  le  commence- 
ment de  leur  ruine.  Pourtant,  au  printemps  de  1800,  ils  mettent 
sur  pied  cinq  corps  entiers.  Mais  Tidée  nationale,  l'idée  suisse  leur 
manque.  Ils  vont  de  désastre  en  désastre.  La  paix  de  Lunéville  leur 
porte  le  dernier  coup  :  leurs  corps  sont  licenciés.  Les  «  ancien  régime  » 
se  font  chaque  jour  moins  nombreux. 

Enfin  Tamnistie  générale  du  18  octobre  1801  leur  rouvre  les  portes 
de  leur  patrie. 

Cet  ouvrage,  qui  met  en  lumière  une  partie  peu  connue  et  fort  inté- 
ressante de  l'histoire  de  la  Suisse,  a  été  rédigé  avec  une  grande 
méthode  et  étayé  sur  de  solides  références. 

H.  Ganter.  —  Histoire  du  service  militaire  des  régiments 
suisses  à  la  solde  de  TAngleterre,  de  Naples  et  de  Rome.  — 
Genève,  Egimann,  s.  d.,  in-8^  497  pages  et  10  planches  en  couleur. 

Depuis  les  premiers  jours  de  leur  histoire  jusqu'au  moment  où  le 
service  militaire  obligatoire  rendit  leur  concours  inutile,  les  Suisses 
furent  toujours,  parmi  les  troupes  mercenaires,  Tune  des  plus  réputées. 
U  est  peu  de  nations  qui  n'aient  eu  à  se  féliciter  de  leur  loyauté  et  de 
leur  fidélité. 

Le  livre  de  M.  Ganter  nous  renseigne  sur  les  dernières  manifestations 
de  cette  coutume  de  ses  compatriotes  de  louer  leurs  armes,  pendant  la 
seconde  moitié  du  X\X^  siècle. 

L'Angleterre  fit  appel  à  eux  pendant  la  guerre  d'Orient.  En  même 
temps  qu'elle  formait  une  légion  allemande,  elle  levait  une  légion  suisse 
à  deux  régiments  de  trois  bataillons  chacun  qui,  pendant  toute  la  durée 
de  la  campagne,  tint  garnison  a  Smyrne. 

Le  rôle  de  cette  légion  fut  donc  insignifiant.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
de  celui  des  quatre  régiments  qui,  de  1826  à  1860,  servirent  le  roi  de 
Naples.  La  lutte  soutenue  par  la  dynastie  des  Bourbons  contre  le  peuple 
italien  Tut  fertile  en  occasions  de  se  signaler  pour  ces  troupes  étran- 
gères. La  chute  de  Gaëte  vint  mettre  un  terme  à  leur  existence. 

Enfin,  en  1834,  une  brigade  pontificale  de  deux  régiments  suisses  fut 
créée.  Elle  prit  part  aux  événements  de  1848  et  de  1860.  A  cette  der- 
nière date,  de  ce  qui  restait  de  cette  brigade,  le  Pape  forma  un  balail- 
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loD  de  carabiniers.  Transformé  en  régiment  en  iS68,  ce  corps  concou- 
rut à  la  défense  de  Rome  en  1870.  Afirès  l'entrée  de  Tannée  italienne 
dans  la  Ville  éternelle,  il  fut  licencié  et  ramené  dans  son  pays. 

Ces  deux  dernières  incarnations  des  troupes  suisses  au  service  de 
l'étranger  présentent  ce  caractère  que  ces  troupes  ne  sont  plus  au  ser 
TÎce  d'une  nation,  désireuse  de  ménager  son  propre  sang,  mais  à  celui 
d'un  souTerain  luttant  contre  ses  sujets  ou  contre  une  aspiration  natio- 
nale. Puisque  les  nationaux  prenaient  eux-roémes  la  défense  de  leais 
intérêts  et  de  leurs  idées,  il  n'y  aTait  plus  désormais  de  place  pour  les 
mercenaires  dans  la  y'ie  militaire  moderne. 

UoMEifico  GuBBRiNi,  tcuente  colonnello  di  fanteria.  —  La  Campagia 
Napoleonica  del  1805.  —  Torino.  Tipographia  OUyero,  4907-1908, 
deux  Tolumes,  367  et  516  pages  in-8^ 

Cette  étude  est  publiée  sous  le  timbre  de  l'École  de  guerre  de  'hirin; 
elle  est  donc  conçue  dan  s  un  esprit  essentiellement  didactique  et  l'as- 
teur  ne  prétend  apporter  à  l'histoire  de  cette  période  aucun  éiémeot 
nouveau. 

La  documentation  du  lieutenant-colonel  Guerrini  est  sûre;  il  l'tp* 
puie  exclusivement  sur  la  Coriespondance  de  Napoléon  et  sur  les  docu- 
ments publiés  par  la  Section  historique  de  TÉtat-major  de  l'armée, 
notamment  par  le  commandant  Colin  et  le  lieutenant-colonel  Des- 
brière  ;  son  livre  renferme  un  grand  nombre  de  citations  extraites  des 
pièces  d'archives  du  Ministère  de  la  guerre,  et  quelques-unes  emprun- 
tées au  texte  même  des  deux  études  françaises. 

L'auteur  possède  à  fond  son  sujet,  et  bien  qu'il  suive  généralement 
dans  leurs  conclusions  les  écrivains  auprès  desquels  il  s'est  documenté^ 
il  n'en  garde  pas  moins  son  indépendance,  qu'il  affirme  à  l'ooeasion. 

La  Campayna  Napoleonica  del  £805  présente  les  faits  avec  une  exac- 
titude rigoureuse,  et  s'aide  dans  ba  relation  de  nombreux  croquis.  Le 
licuteiiant-colonel  Guerrini  est  sobre  de -considérations  tactiqaes,  mais 
son  livre  offre  un  exposé  clair,  Trai  et  substantiel  de  la  manœurre 
d'Ulm  et  de  ses  prodromes  diplomatiques  et  militaires. 


TABLE  ANALYTIQUE 


DES 


MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  TRENTE  ET  UNIÈME  VOLUME 


Pages. 
Les  milices  provinciales  sous  Louvois  et  Barbezieux  (4688-4697). 

(fin) m,  353 

La  campagne  du  maréchal  de  Saxe  dans  les  Flandres  (juillet  4  745)  (fin).         i 

La  manœuvre  de  Valmy  (fin) 16 

La  campagne  de  4794  entre  Rhin  et  Moselle.  Fin  de  la  campagne  d'hiver.  3123 
Les  armées  du  Rhin  au  début  du  Directoire  (Sambre-<4-Meuse,  Rhin- 

ct-MoseUe) 380 

La  campagne  de  4800-1801  à  l'armée  d'Italie.  Le  combat  de  Pozzolo..        58 

Études  tactiques  sur  la  campagne  de  4806  :  Auerstedt 42^ 

Les  services  de  l'arrière  à  la  Grande  Armée  en  1806-1807 402,  278,  453 

La  guerre  de  4870-1871  :  L'investissement  de  Paris 435,  324,  503 


CARTES  ET  CROQUIS  HORS  TEXTE. 

Les  milices  provinciales  sous  Louvois  et  Barbezieux  (4688-4697)  : 
Croquis  du  combat  de  Salbertrand  (3  septembre  4689). 

La  campagne  du  maréchal  de  Saxe  dans  les  Flandres  (juillet  4745)  : 
Plan  de  la  ville  de  Gand  (1745). 

La  campagne  de  1794  entre  Rhin  et  Moselle  : 

Carte  générale  des  opérations  (extraite  de  TAtlas  du  maréchal  Gouvion 

Saint-Cyp). 
Croquis  de  Fort-Vauban  (Fort-Louis). 

La  campagne  de  1800-1801  à  l'armée  d'Italie  : 

Théâtre  des  opérations  en  Italie  (extraite  de  la  carte  de  Bâcler  d'Albe). 
Emplacements  dans  la  nuit  du  3  au  4  nivôse  an  IX  (24-25  décembre 

4800). 
Panorama  du  champ  de  bataille  de  Pozzolo. 
Croquis  du  champ  de  bataille  de  Pozzolo  à  4/25,000»  (dans  le  texte). 

Études  tactiques  sur  la  campagne  de  4806.  —  III.  Auerstedt  : 

Croquis  des  bivouacs  de  l'armée  prussienne  le  13  octobre  (dans  le  texte). 
Croquis  des  emplacements  du  3«  corps  (Davout)  le  13  octobre  au  soir 

(dans  le  texte). 
Le  champ  de  bataille  d'Aucrstedt  [d'après  la  carte  au  1/25,000»  de  TÉlat- 

major  allemand  et  un  plan  dressé  à  l'Institut  géographique  de  Weimar 

(4807)]. 


536  TABLE  DES  MATIÈRES.  N*  93. 


OaTiages  analysés  dans  les  comptes  rendus. 


Ch.  Vbllay  :  Œuvres  complètes  de  Saint-Just.  —  L.  Thénard  et  R.  Guior: 
Le  conventionnel  Goujon  (1766-4793).  —  P.  Bl[ard  :  Le  convenlionod 
Prieur  de  la  Marne  en  mission  dans  l'Ouest  (1793-1794).  —  M.  Basse  :  U 
général  Léonard  Duphot  (1769-1797).  —  E.  Gachot  :  Le  siège  de  Gèoei 
(1800).  —  Lieute'nant  K.-L.  BucQUOY  :  Les  gardes  d'honneur  du  premief 
Empire.  —  G.  de  Grandmaison  :  L'Espagne  et  Napoléon  (1804-1809). 

—  Colonel  F.  DE  Bas  ci  colonel  J.  de  TSerclaes  de  Wommersom  :  La 
campagne  de  1815  aux  Pays-Bas,  t.  I".  —  N.  Charavat  :  Les  génépaax 
morts  pour  la  Patrie,  2«  série  (1805-1815).  —  E.  GlUck  :  Le  4»  baUiUonde 
la  mobile  du  Haut-Rhin.  —  J.  Dblhaise  :  La  domination  rrançtise 68 
Belgique  à  la  fin  du  XVIII»  et  au  commencement  du  X1X«  siècle,  t.  K- 
Lord  Acton  :  Historical  Essays  and  Studies.  —  Leutnant  F.  Bertkau: 
Geschichtc  des  6.  Khoinisclien  Inranterie- Régiments  Nr.  68.  —A.  Tece- 
LENBUHu  :  Die  ihnnoveraner,  Braunschweiger  und  Oldenburger  in 
Kriegegegen  Frankreich  (1870-1871) 161 

Vicomte  de  Noailles  :  Bernard  de  Saxe-Weimar  (160M639).  —  A.CHO- 
QUBT  :  Souvenirs  du  baron  de  Frénilly,  pair  de  France  (1768-1828).- 
A.  GiiuQUET  :  Journal  de  voyage  du  général  Desaix,  Suisse  et  Italie  (1797). 

—  A.  ScuuERMANS  :  Itinéraire  général  de  Napoléon  I*'.  —  Le  ceateaaire 
de  Saint-Cyr  (1808-1908).  —  Von  Bredow  :  Seydlilz.  —  Geschichte  des 
Leib-Grenadier-Begiments  Kônig  Friedrich  Wilhem  III.  (4.  Brandellbu^ 
gischeo)  Nr.  5. 1808-1908 347 

G.  de  Lugmbl:  Jean- Pierre-Antoine,  comte  de  Béhague,  lieutenaot  géoénl 
des  arrnées  du  Roi  (1727-1813).  ^X.  de  Pétigny  :  Un  bataillon  de  TOioi- 
taires  (3*  de  Maine-et-Loire)  1792-1796.—  Lieutenant  H.  Lbplus  :  Lacm- 
pa^'ne  de  1800  à  l'armée  des  Grisons.  —  Lettres  et  documents  pour  serw 
à  l'hiitoire  de  Joachim  Murât  (1767-1815),  t.  1".  —  I^  F.  Buhckhabw: 
Die  schweizerische  Emigration  1798-1801.  —  U.  Ganter:  Histoire^ 
service  militaire  des  régiments  suisses  à  la  solde  de  l'Angleterre,  d> 
Naples  et  de  Rome.  —  D.  Guerrini  :  La  Campagna  Napoleooica  (M 
1805 S» 


1 


Le  Gérant  :  R.  Ghapelot. 


Paris.  —  Imprimerie  R.  Ghapblot  et  C%  rii«  Christine,  t. 


lEVUE  D'HISTOIRE 

RÉDIGÉE 

h  l'E]tat-]V£aJox*  cle  TAjc^inéo 

(SECTION    HISTORIQUE) 


^90*^3  X"    ANNÉE 

TRENTE    ET    UNIÈME    VOLUME 


93  Septembre  1908 


som:m:aire 


^es    Milices    provinciales   sons    Louvols    et    Barbezlenx 

[1688-1697J  (fin) 353 

^6S  Armées  du  Rhin  au  début  du  Directoire  (Sambre-et- 

Meuse,  Rhin-et-Moselle)  (à  suivre) 380 

ÏËtiides  tactiques  sur  la  Campagne  de  1806.  —  Âuerstedt 

{à  suivre) 422 

XiBS  Services  de  l'arrière  &  la  Grande  Armée  en  1806-1807 

(à  suivre) 453 

Xa   Guerre   de    1870-1871.  —   L'Investissement    de   Paris 

(à  suivre) 503 

Comptes  rendus  critiques  {pour  le  détail,  voir  au  verso). 


PARIS 

R.  CHAPELOT   et   C%   Imprimeurs-Éditeurs 
30,  Rue  et  Passage  Dauphine,  30 

1908 


CARTE    ET    CROQUIS 

Lvs  Milices  prffVincialn  sous  Louvoiset  Barbeiieux  (1688-1697)  : 
Croquis  du  ooiulmt  de  Salbortrand  (3  septembre  1689). 

Étudrs  tactiques  sur  la  Canqtagne  de  1806.  —  IJL  Auerstedt  : 
Croquis  d(.'s  liivouacs  de  rarmée  prussienne,  le  43  octobre. 
Ooquis  des  oiiiplaccmeiits  du  3"  corps  (DaTout)  le  13  octobre  au  s 
Ko  cbanip  de  bataille  d'Auerstedt  [d'après  la  carte  au  4/25,000' 
rétat-major  allemand  et  un  plan  dressé  à  Tlnstitut  géograplû 
do  Weimar  (I807)\ 


Ouvrages  analysés  dans  les  comptes  rendus, 

de  Lhomel  :  Joan-Piorre-Antoine,  comte  de  Béhague,  lieutenant  géi 
rai  des  armées  du  Roi  (1727-1813).  —  X.  de  Pétigny  :  Un  bsb 
Ion  de  volontaires  (3«  de  Maine-et-Loire),  1792-4796.  —  Lieutem 
H.  Leplus  :  La  campagne  de  1800  h  l'armée  des  Grisons.  —  Lettres 
documents  pour  servir  :\  Tbistoire  de  Joachim  Murât  (I7G7-I8I! 
Tome  I". 

F.    Barckhardt  :    Die    sebweizerische    Emigration  (1798-1801). 
H.  Ganter  :  Histoire  du  service  militaire  des  régiments  suisses i 
solde  de  l'Angleterre,  de  Naples  et  de  Rome.  — D.  Gaerrini:  La  ai 
pa^na  Napoleonica  dol  4805. 


Les  ouvrages  français  ou  étrangers  qui  auront  été  envoyés  àlaR6lf 
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L«a  Guerre  de  1870-71  (suite). 

fesures  d'organisatioii  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu^au 
4  septembre  et  situation  des  forces  françaises  au  1'*''  sep- 
tembre. 1907,  4  vol.  in-8.  Î48  p.  (Texte  et  documcnla) 4  fr.  50 

opérations  dans  l'Est.  (Rhin  et  Vosges).  1907,  1  vol.  in-8.  312  p.  avTC 
cartes 6  fr. 

^investissement  de  Paris  : 

F""  fasc.    :    Oryaiiisation  de  la  place.   1908,  1    vol.  in-8,   avec  cartes. 

(Sow  yreue), 
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V  fas.-.   :   VillerS'Hretonneux.  1903, 1  vol.  in-8,  239  p.  avec  cartes.     5  fr . 

ip-  _         Pant-NoyclUs.  1903.  1  vol.  in-8,  281  p.  av»- cartes..     6  fr. 

Ill«  —        Bapanme.  1903,  1   vol.  in-8,  204  p.  avec  cartes..     4  fr.  50 

IV«  —         Saint-Quentin.  1904,  1  vol.  in-8,  356  p.  avec  7  cartes.     6  fr. 

^t  nominatif f  par  atTairos  et  par  corps,  des  officiers  tués  ou  blessés 
dans  la  l**'  partie  do  la  campagne  (35  juillet  au  29  octobre);  par  A.  Mar- 
tinien. 

1»  Armée  du  Rhin.  —  2*  Armée   de  Metz.  —  3«'  Annôe   de  ChAlons.  — 
4»  Défense  dw  places.  1902,  1  vol.  in-8.  140  p 5  fr. 
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des  Vosges.  —  Première  armée  de  l'Est.  —  4®  Armée  dn  Nord.  —  5®  Défense 
des  places.  1900,  1  vol.  in-8.  242  p 8  fr.  50 

^^respondance  militaire  du  maréchal  de  Moltke.  (seule  traduction 

Vofifoi^e  autorisa). 

t«T  Volume.—  La  guerre  jusqu'à  la  bataille  de  Sedan.  (îr  in-8,  xix- 

352  p.  av**c  3  croquis,  1  carte  en  noir  et  1  fac-similé  hors  texte  ....  12  fr. 
!•  VoLiME.  ~  Du  8  septembre  1870  au  27  janvier  1871.  Gr.  in-h, 

xxviii-345  p 10  fr. 

*•  VoLUMB.  —  L'armistice  et  la  paix.  Gr.  in-8,  xxii-31U  p —     10  fr. 

!»•  Volume.  —  Guerre  de  1864.  Gr.  in-8,  xiv-340  p 10  fr. 

H*  Volume.  —  Guerre  de  1866.  Gr.  in-8,  xxvni-530  p.  ave«: carte.     Irt  fr. 


hlte  de  Leurs  Majestés  Impériales  de  Russie  à  Dunkerque, 
«eims  etCompiègne.  (1901,  4/17-8/21  septembre).  Hommage  de  l'armée 
frunçeUie.  1  vol.  in-8,  11 J  p.  avec  cartes  et  gravures. 
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du  73«  d'infanterie. 
Tome  1®'  :  La  Gaule,  la  Conquête  franque,  la  France,  V Armée  permanente, 

1  vol.  in-8,  396  p -; 6  fr. 

Tome    II  :  Règne  de  Louis  XIV.  i  vol.  in-8,  492  p 6  fr. 
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Tome  V  :  De  Louis  XVIll  à  nos  jours.  1  vol.  in-8,  869  p 8  fr.  50  j 

Organisation  et  Tactique  des  trois  armes. 

Infanterie,  i®'  fascicule  :  L'infanterie  au  dix-huitième  siècle. 
La  tactique;  par  le  commandant  Golin.  attaché  à  la  Section  historique. 

1 907 ,  i  vol .  gr.  in-8 ,  284  p. ,  avec  5  planches  comprenant  27  croqnis.    6  fr. 
2<^  fascicule  :   L'Infanterie  au  dix-huitième   siècle.   L'Orga- 
nisation; par  le  capitaine  d'infanterie  Bacqnet.  1907,  i  vol.  gr.  in-S. 
216  p 5  fr. 

Cavalerie,  1^'  fascicule  :  La  cavalerie  de  1740  à  1789;  par  le 
commandant  breveté  E.  Desbriére,  chef  de  la  Section  historique,  et  le 
capitaine  M.  Sautai,  attaché  à  la  Section  historique.  1906,  1  vol.  gr. 
in-8,  431  p..  avec  1  plan 3  fr. 

2<'  fascicule  :  La  cavalerie  pendant  la  Révolution  (du 
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1908,  1  vol.  gr.  in-8,  251  p.,  avec  cartes  et  croquis 6  fr. 

Artillerie,  l®'^  fascicule  :  L'artillerie  française  au  dix-huitième 

siècle;  par  le  commandant  breveté  E.  Picard  et  le  lieutenant  L.  Jonan, 
attaché  à  la  Section  historique.   1906,   1   vol.  gr.  in-8,  150  p.    3  fr. 
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